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DOCUMENTS DIPLOMATIQUES. 



AFFAIRES DE MADAGASCAR. 



N» 1. 

M. Jules Ferry, Président du Conseil, Ministre des Affaires étran- 
gères , 

à M. Baudais, Consul et Commissaire du Gouvernement 
français à Madagascar. 

[TÈLienAMME.) 

Paris, le 11 janvier 1884. 

Vous pouvez, pour faciliter Tentente, supprimer dans le Traité 
projeté tout article portant reconnaissance de nos droits sur tout ou 

■ 

partie de Tîle. La clause suivante suffît : 

«Le Gouvernement hova s'engage à n'occuper aucun territoire, à 
n'exercer aucune action dans la région qui fait l'objet des arrangements 
conclus par la France en i84i et 1842 avec les Sakalaves. « 

S'il est nécessaire, vous pourrez même consentir à l'évacuation de 
Majunga, en nous réservant seulement le nord de l'île, depuis Vohemar 
jusqu'à Mourounsang, inclusivement. En tout cas, Majunga et Tanïa- 
tave seront occupées jusqu'au payement des indemnités stipulées. 

Jules Ferry. 



Documents diplomatiques. — Madagascar. 



N° 2. 

M. Jules Ferry, Président du Conseil, Ministre des Affaires étran- 
gères^ 

à M. Baudais, Consul et Commissaire du Gouvernement fran- 
çais à Madagascar. 

* Paris, le id janvier 188 4- 

■ 

Monsieur, mon télégramme du 1 1 janvier vous a indiqué sommai- 
rement le résultat de rechange de vues auquel a donné lieu, entre 
M. le Ministre de la Marine et moi, le compte rendu des pourparlers 
engagés au mois de novembre dernier par les Hovas avec nos Repré- 
sentants à Madagascar. Vous savez dans quelle mesure nous sommes 
disposés à nous prêter à un arrangement qui termine promplement, 
dans des conditions honorables, le conflit pendant avec la cour de Ta- 
nanarive. Une communication analogue a été adressée, à la même 
date, par r Amiral Peyron à TAmiral Galiber. 

L'initiative prise par le Gouvernement hova semble être l'indice 
d'une situation nouvelle. Nous avons pensé que, pour peu que les dis- 
positions manifestées par les Envoyés hovas fussent sincères, il y au- 
rait avantage à laisser à nos Plénipotentiaires une latitude plus grande, 
afin de leur faciliter la tâche dont ils ont à s'acquitter. Nous avons 
donc cru pouvoir vous autoriser ainsi que l'Amiral Galiber à prendre 

■ 

éventuellement pour limite, en ce qui concerne la question de terri- 
toire, une ligne qui partirait de Vohemar pour aboutir à Mourounsang 
inclusivement. 

Une telle combinaison n'a rien de contraire au caractère de l'entre- 
prise que nous poursuivons . Ce n'est pas, vous le savez, une pensée 
de conquête qui nous a conduits à Madagascar, mais seulement la né- 
cessité où nous nous sommes trouvés d'assurer, par une démonstration 
énergique, le respect de nos droits conventionnels et les réparations 
duesà nos nationaux. Aussi, dès le début des opérations, nous sommes- 
nous montrés prêts à rechercher les moyens de conclure un arrange- 
ment qui en marquât le terme. Dès le 19 juin dernier, en prévision 



des répugnances que pouvait provoquer, de la part des Hovas , lobli- 
gation de reconnaître explicitement nos droits territoriaux, vous avez 
été avisé par un télégramnoe concerté entre le Département des Affaires 
étrangères et celui de la Marine que vous pourriez formuler, dans le 
Traité à intervenir, la clause relative à la côte Nord-Ouest de la façon 
suivante : 

«Le Gouvernement hova s*engage à n occuper aucun territoire, à 
a n'exercer aucune action dans la région qui fait lobjet des arrange- 
«mehts conclus par la France en i84i et i843 avec les Sakalaves. » 

Sans compromettre le principe des droits traditionnels que la France 
peut revendiquer sur Madagascar, cette formule présente une base ac- 
ceptable d'entente, puisqu'elle se borne à consacrer un état de fait et 
n'implique, de la part des Hovas, aucune reconnaissance formelle de 
notre souveraineté ou de notre protectorat sur une partie de l'île. 

Je crains que la portée n'en ait pas été exactement saisie dans les 
conférences de Tamatave. En effet, si elle se trouve reproduite dans 
les dernières propositions faites aux Envoyés de la Cour d'Emyrae, il 
y a été joint un paragraphe portant reconnaissance expresse de nos 
droits. Nous avons intérêt à ce que les susceptibilités qui se sont ré- 
vélées, au cours de ces conférences, ne deviennent pas un obstacle in- 
surmontable au règlement des questions pendantes. Il convient donc 
de s'en tenir strictement à cette formule qui vous a été successivement 
indiquée par les télégrammes du 19 juin i883 et du 11 janvier 

1884. 

Quant à l'étendue même des territoires auxquels s'appliquerait l'en- 
gagement ainsi réclamé, nous n'avons pas cru devoir nous refuser à 
prendre en considération l'importance que présente pour les Hovas la 
situation de Majunga, clef delà route qui met la capitale en commu- 
nication avec la côte Nord-Ouest, Si une telle résolution de notre part 
devait avoir sur la Cour de Tananarive Tefifet que nous sommes en droit 
d'en attendre, nous consentirions à prendre l'engagement d'évacuer 
cette place et de nous abstenir d'exercer sur la région située au sud de 
Mourounsang les droits dont les traités de i84i et 18^2 nous inves- 
tissent au delà comme en deçà de cette limite. 



1. 



*^ 4 — 

Dans ce cas, vous aurez naturellement à stipuler des garanties ex- 
plicites au profit des populations Sakalaves placées en dehors des ter- 
ritoires où se concentrerait désormais notre action et qui se trouve- 
raient, en raison même des sympathies qu elles nous témoignent, expo- 
posées aux représailles des Hovas. La première garantie, et sans doute 
la plus efficace , serait dans la reprise de l'Intégralité de nos droits sur 
la côte Nord-Ouest dont nous n'entendons suspendre que l'exercice, 
et que nous exercerions avec une nouvelle vigueur si les Hovas, après le 
traité signé, se livraient à des représailles contre nos protégés Sakalaves. 

Il demeure bien entendu, d'ailleurs, que l'occupation de Majunga 
etdeTamatave sera maintenue jusqu'à l'entière exécution des condi- 
tions acceptées par le Gouvernement hova. 

Recevez, etc. 

Jules Ferry. 



r 3. 

M- Baudais, Consul et Commissaire du Gouvernement français à 
Madagascar, 

à M. Jules Ferry, Président du Conseil, Ministre des Affaires 
étrangères. 

Tamatave, le i3 février i884. (Arrivé le ii mars i884.) 

Monsieur le Président du Conseil, j'ai l'honneur d accuser réception 
à Votre Excellence du télégramme qu'Elle a bien voulu m'adresser à 
la date du 1 1 janvier, voie Zanzibar, ainsi que de la dépêche politique 
du 1 4 janvier. 

La limite nouvelle que vous nous tracez pour les territoires sur les- 
quels le Gouvernement hova doit s'engagera n'exercer aucune action, 
et l'évacuation de Majunga seraient de nature à modifier les idées de tout 
autre Gouvernement et l'amèneraient à traiter; mais, avec celui de Tana- 
narive, ce serait une faute que de faire connaître dès maintenant et 



— 5 — 
avant la reprise des pourparlers quelles sont nos intentions. Toute 
concession serait pour lui une marque de faiblesse. Il n en deviendrait 
que plus exigeant. 

Il faut qu il arrive à demander de lui-même de nouvelles entrevues, 
au cours desquelles nous nous montrerons des plus conciliants pour 
en terminer. 

Nos efforts tendent donc actuellement à décider le Premier Ministre 
à demander que des pourparlers soient repris. 

Des démarches ont été faites par nous à ce sujet et j'ai lieu d'espérer 
qu'elles auront un heureux résultat. 

Veuillez agréer , etc. 

Baudais. 



r 4. 

Le Contre Amiral Galiber , Commandant en chef la Division navale 
de la mer des Indes, 

à l'Amiral Peyron, Ministre de la Marine et des Colonies. 



[TiLÉGRAMME.) 

Expédié de Zanzibar, le 16 février i884. 

Je vais essayer, d'accord avec le Commissaire de la République, 
de renouer les négociations sur les bases contenues dans votre télé- 
gramme du 1 1 janvier. 

Galiber. 




r 5. 

Le Goatre-Amiral Galiber, Commandant en chef la Division navale 
àt la mer des Indes , 

à TAmiral Peyron, Ministre de la Marine et des Colonies. 

{riLiGRAMME.) 

Expédié de Zanzibar, le i" mars iSSi. 

Les négociations reprises le a i février menacent d'être longues; nous 
serons conciliants. Si j'arrive incessamment à traiter de l'indemnité , 
je compte demander dix millions ainsi répartis : un déjà réclamé, 
deux pour les pertes faites par nos nationaux, sept pour les dépenses 
de la marine. J'attends une réponse. 

Galiber. 



K 6. 

M. Jules Ferry, Président du Conseil , Ministre des Affaires étran- 
gères , 

au Contre- Amiral Galiber, Commandant en chef la Division 
navale de la mer des Indes. 

(télégramme.) 

Paris, le 2 mars 1884* 

11 importe d'éviter, dans les arrangements à intervenir, tout ce qui 
pourrait être interprété comme mettant en question nos droits histo- 
riques sur Madagascar. Le mieux, par conséquent, est d'écarter toute 
clause portant cession de territoire ou reconnaissance de nos droits sur 
certaines parties de l'île et de s'en tenir, pour la côte Nord- Ouest, à la 
formule indiquée dans nos instructions du 1 1 janvier. 



Quant à rindemnité , le chi£Pre de dix millions semblerait peut-être 
excessif. Il serait préférable de borner le montant du forfait à trois 
millions, soit un million pour les créances antérieurement liquidées et 
deux millions comme indemnité de guerre. Le Gouvernement iiova 
s^engagerait de plus à réparer les dommages causés aux particuliers par 
le conflit actuel; le règlement en serait fait par une commission com* 
posée de Hovas et de Français, Majunga et Tamataye devant rester 
occupées jusqu au payement des indemnités. 

JoLEs Ferry. 



N^ 7. 

M. BOUDAIS, Consul et Commissaire du Gouvernement français à 
Madagascar, 

à M. Jules Ferry, Président du Conseil, Ministre des Affaires 
étrangères. 

Tamatave, le i3 mars i88â* [Arrivé le 9 avril iSSi.) 

Monsieur le Président du Conseil, le 18 février, la lettre dont j'ai 
Thonneur de vous envoyer ci-incluse la copie (annexe n^I) était apportée 
aux avant-postes par des officiers hovas. 

C'était une demande de reprise de pourparlers avec les mêmes Plé- 
nipotentiaires sans qu on fût convenu d'une base d'arrangement. 

Je proposai à M. le Contre-Amiral Galiber de faire dilre au Premier 
Ministre que nous verrions dans Tenvoi à Tamatave de MM. Rainivo- 
ninahitrianarivo et Ramaniraka, les deux Ambassadeurs envoyés en 
France Tan dernier, un indice du désir du Gouvernement malgache 
d'arriver à une entente. Ce sont des personnages qui pourraient prendre 
une décision sur certaines questions. 

Cette communication nous eût aussi permis de e pas paraître trop 
pressés de reprendre les pourparlers avec les Hovas , et c'est un point 
d'une grande importance. 

Mais, à cette occasion, le Gouvernement hova n'aurait pas manqué 



f 



— 8 — 
d^entamer une correspondance toujours danç le but dé traîner les 
choses en longueur; il y aurait eu une perte, de temps considérable; 
TAmiral Galiber préféra ne pas attendre, et nous fixâmes au 2 1 février 
la nouvelle conférence. Elle eut lieu en eOet à cette date. 

Après quelques mots de FAmiral exprimant l'espoir d'arriver cette 
fois-ci à un traité de paix, M. Rainandrianamanpandry donna lecture 
d'un discours (annexe n*" II) où le Gouvernement hova se reconnaît im- 
puissant à continuer avec nous une lutte inégale, fait appel aux senti- 
ments généreux de la France, espère arriver à une entente, mais se 
garde bien de rien promettre. 

On s'occupa tout d'abord de la question de territoire. 

Je proposai aux Plénipotentiaires hovas d'adopter en principe la 
rédaction que vous avez bien voulu m'adresser et ainsi conçue : 

« Le Gouvernement malgache s'engage à n'occuper aucun territoire, 
à n'exercer aucune action dans la région faisant l'objet des arrange- 
ments conclus en i84i et 1842 avec les Sakalaves. » 

Il restera, leur dis-je, à en fixer la délimitation quand vous aurez 
admis en principe cette rédaction. Elle ménage la susceptibilité de 
votre Gouvernement, vous ne, cédez pas de territoire. 

Nous nous sommes heurtés à un refus d'admettre la rédaction pro- 
posée, les Plénipotentiaires malgaches voulant, avant tout, connaître 
les territoires dont il s'agissait. 

C'est alors que, nous avons cru devoir déclarer que, pour arriver à 
une entente, nous étions prêts à faire des concessions; que nous ren- 
drions Majunga dans un temps et dans des conditions déterminés; que nous 
y ajouterions même un territoire, et, poussant à l'extrême la limite des 
concessions, nous avons laissé aux Plénipotentiaires le soin de nous 
indiquer le parallèle qu'ils choisissaient eux-mêmes comme devant dé- 
limiter au sud la région où le Gouvernement hova s'engagera à ne 
pas exercer d'action. C'eût été un point de départ pour une discussion 
qui eût pu amener une entente; la délimitation par un parallèle nous 
paraît la plus propre à empêcher à l'avenir les contestations. 

Nous n'avons pu obtenir ce jour-là de réponse. Ils demandèrent à 
réfléchir et la séance fut levée. 
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Le 2 3 eat lieu la deuxième conférence. An lien de la réponse que 
nous attendions, M. Rainandrianamanpandry nous donna lectured^une 
sorte de procès-verbal (annexe n^ 3) de la séance précédente où il re- 
nouvelle son offre de céder Nossi-Mitsiou et Nossi-Faly, malgré la façon 
un peu vive dont elle avait été refusée par nous le 3 1 février. 

Le compte rendu de ces deux séances des 21 et a 3 février (annexes 
n^* 2 et 4) vous montrera, Monsieur le Président, combien les dis- 
cussions ont été laborieuses. Nous n avons pu obtenir de réponse et 
finalement nous avons dû, ne pouvant faire autrement, accepter que 
MM. les Plénipotentiaires en référassent au Premier Ministre. 

Mais, pour être sûrs que la proposition faite par nous serait exac- 
tement reproduite, nous adressâmes au Premier Ministre et par l'en- 
tremise de M. Rainandrianamanpandry la lettre ci-annexée (n'' 5). 

On nous a laissé de nouveau entrevoir dans les conversations parti- 
culières, lors des conférences, que le Gouvernement hova se montrerait 
facile au sujet des questions autres que celles ayant trait au territoire. 
11 nen sera rien; à chaque question, on demandera à en référer à 
Tananarive. Il nous faudra bien y consentir ou rompre définitivement. 

Aussi avons-nous télégraphié le 23 que les conférences qui venaient 
d'être reprises menaçaient d'être fort longues. 

Le dimanche a 4 février, un officier hova est venu à Tamatave, soi- 
disant pour nous souhaiter le bonjour de la part de la Reine et du 
Premier Ministre, ce qu'il avait oublié de faire la veille, mais en réalité 
pour nous faire savoir que si nous allions à Tananarive nous entendre 
directement avec le Premier Ministre, il y aurait une grande économie 
de temps et beaucoup plus de chances de succès en traitant avec Rai- 
nilaiarivony. 

Il est incontestable qu'une conversation avec le Premier Ministre 
aurait un heureux résultat, car personne ne lui aura répété exactement 
ce qui a été dit aux conférences; mais en tout cas, on ne pourrait 
monter à Tananarive qu'après les préliminaires signés et acceptés du 
Premier Ministre et avec l'autorisation du Gouvernement malgache de 
se faire accompagner d'une certaine quantité d'hommes en armes, trois 
compagnies environ. 

DocuM»T9 DIPLOMATIQUES. — Madagascar. 3 
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Les Pléttipotetitiâtres âysôeot demandé oi»e jours pour recevoir 
use t^ponse de Taûanarive; elle devait donc nous parvenirieô mars; 
mais^ à cette date^ un parlementaire vint nous annoncer quil n était 
encore rien arrivé. 

Ce n'est que le 1 1 qu un officier nous apporta deux lettres , Tune 
(annexe n"" 6) est fort laconique; les Plénipotentiaires se bornent à 
nous annoncer la réponse qu ils attendaient du Premier Ministre et 
que Rainilaiarivony ne daigne même pas leur laire connaître; Tautre 
(ann^e n"" 7 ) est du Premier Ministre. 

Pour toute réponse à notre lettre do a 3 février, il renouvelle sim« 
plement ia proposition de nous céder les îles Nossi-Mitsiou et l^ossi- 
Faly et d'autres îles qu'il prend le soin de ne pas désigner, proposition 
rejetée par nous aux conférences des 31 et a 3 février. 

Cette lettre nous a été remise par un officier faova, Edouard Andria- 
nome, chargé par le Gouverneur de porter à Tananarive notre lettre 
au Premier Ministre 1 et qui, ayant assisté comme interprète aux 
conférences, pouvait donner de vive voix tous les renseignements qui 
ne peuvent trouver place dans une correspondance. 

Cet officier était aussi porteur d'un message verbal; il était chargé 
par le Premier Ministre de nous faire savoir que désormais il servirait 
seul d'intermédiaire entre nous et lui. 

Il insista beauboup pour avoir une réponse à la lettre qu'il venait de 
nous remettre. 

Voici donc ce que veut le Premier Ministre : Semblant laisser de 
côté pour le mon[)ent les Plénipotentiaires nommés par lui, le Premier 
Ministre veut entretenir avec nous une correspondance qui n'aura 
jamais de fin. Sa réponse à notre communication du 23 février en est 
une preuve évidente. Aussi lui avons-nous fait dire que nous n'avions 
pas de réponse À lui adresser. 

Du reste^ nous avons ajouté, l'Amiral et moi, que noua étions tout 
prêts à reprendre avec les Plénipotentiaires les conférences au point 
où nous en étions restés aussitôt qu'ils accepteraient notre proposition 
au sujet des territoires qui font l'objet des traités de 1 84 1 et 184 2» 

Nous avons fait sentir à cet officier de quelle importance il était 
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pour le Premier Ministre d'accepter à bref délai les conditions si modér 
rées que nous mettions à la conclusion du traité de paîï eiTavons 
engagé à ne rîen omettre de aotre longue conversation. 

Il résulte de ceci, Monsieur le Président, que le traité, s'il se signe 
jamais, se fera avec le Premier Ministre. 

Tous lès Plénipotentiaires que Ton enverra ici discuteront comme 
ils l'ont fait déjà, sans jamais prendre de décision, opposeront une 
force d'inertie pour gagner du temps et sans que nous puissions nous 
y opposer, en référeront à Tananarive, pour avoir l'approbation du 
Premier Ministre avant d'arrêter chacune des clauses du Traité. 

Veuillez agréer, etc. 

Baudats. 



ANNEXE I \ LA DÉpâcUK DE TAMATiVE BN D4T1| PU A 3 M-Ua A 884. 



LETTRE 

■ 

adressée par le» PLlbVIPOTENTUIAXS MALGACHES AUX PLENIMTENTIAIfiES FRANÇAIS. 

MftiiJBkaiidrianombaQii, 1^ 1.8 févder 1884* 

Messieurs, suivant notre eutrevue avec M. Campan ^^K chancelier et secré- 
taire interprète du Consulat de France, le lundi 4 février i884, nous avoa$ 
reçu de nouveau des lettres du Gouvernement de Tananarive- 

En conséquence, nous, soussignés avons été désignés comme Plénipoten- 
tiaires pour négocier avec vous. La lettre de pouvoirs qui nous a été délivrée 
est présentement entre nos mains. 

Connaissant notre désir réciproque de rétablir les bonnes relations*, nous 
viendrons traiter avec vous le jour qui aura été convenu entre nous pour 
Tentrevue. 

Voîlà trois officiers, Ramaherilanja , 9* Honneur, Ramoula , 9^ Honneur et 
R^firinga, 8^ Honneur, aide de camp du Premier Ministre et commandant en 
chef que nous envoyons pour porter cette lettre. 

Vivez, que Dieu vous protège, Mes$ieur$. Ainsi pariçat : R^inandrianitman- 



<■»»■■'» r v iPi n > in f» 



(^) A la date du 4 février, M^ Campan s'était offert pçur aller en parlementaire au pamp 
hova pour traiter une question de'prisonniers. II en est revenu le Tendèmaîn, 5 février. 
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|>aiidry, 1 5® Honneur, o£Bcier du Palais, Andriantasy, iS* Honneur, Rainiza- 
namanga, 1 3' Honneur, Ramarosona, 1 3® Honneur. 

Pour traduction certifiée exacte: 

Le Chancelier, 
Campan. 



ANNBU II À LA DEPECHE DE TAMATAVE EN DATE DU l3 MARS l88d* 



SÉANCE DU 21 FÉVRIER 188&. 

Tamatave, le 21 février i88i. 

La séance est ouverte à huit heures et demie du matin. 

. L'Amiral Galiber. Messieurs, nous avons été heureux, M. Bandais et moi, 
d'apprendre que vous aviez reçu de nouvelles lettres de Tananarive et que 
vous étiez munis de pleins pouvoirs pour traiter. 

L'empressement que nous mettons à reprendre ces négociations vous est 
un sûr garant de l'esprit qui nous anime. Nous sommes prêts à écouter ce que 
vous avez à nous dire au sujet des ports du Nord et du Sud, ainsi que vous 
nous avez fait l'honneur de nous l'écrire. Mais, avant, voules-vous que nous 
échangions nos pleins pouvoirs ? 

(M. Campan donne lecture des pleins pouvoirs en français et en malgache). 

M. Baudais fait remarquer que la phrase importante manque « promettons 
dé faire exécuter fidèlement ce que notre Plénipotentiaire aura stipulé et 
signé au nom de notre Gouvernement. > 

On prend acte et on passe outre. 

Nous gardons la copie de vos pleins pouvoirs et vous donnons celle des 
nôtres. 

Messieurs, notre désir mutuel étant d'arriver le plus promptement possible 
à une entente, afin d'éviter des pertes de temps^et des discussions stériles, il 
serait bon. de spécifier dès maintenant les jours où nous devrons nous réunir 
et de convenir de.tràiter dans chaque réunion un ou plusieurs articles d'une 
manière définitive. Nous vous proposons de nous réunir tous les deux jours* 

L'Amiral. Si ces messieurs le veulent, nous nous réunirons les samedi, 
mercredi et lundi. 

M. Rainandrianamaiipandrt. Nous y consentons. 



i 






— 13 — 

M. BàUDAis. Nous sommes prêts maintenant, FAmiral et moi, à entendre 
les communications de M. Rainandrianamanpandry. 

M. Rainandrianamanpandry. Messieurs, nous sommes excessivement touchés 
de nous trouver de nouveau en présence des Plénipotentiaires français dans le 
but de rétablir les bonnes relations entre Madagascar et la France ce qui, nous 
en sommes surs, est le désir réciproque des deux Gouvernements. Nous tenons 
à ce que vous sachiez bien que, comme nous vous Tavons déjà dit, Sa Majesté 
la Reine de Madagascar et son Gouvernement désirent ardemment, non seu- 
lement des lèvres mais du cœur, l'amitié du Gouvernement de la République 
française qui a été son ami depuis longtemps. 

Ainsi, dans le cas où il y aurait entente qui pourrait mettre fin à cette 
guerre que se font les deux Gouvernements, afin de rétablir la bonne amitié, 
chose que Ton peut considérer comme le plus grand bonheur, la civilisation 
et le commerce alors prendront leur essor et Taccord régnera entre nos deux 
peuples, comme cela a toujours existé. 

Cette guerre est une des plus déplorables, attendu qu^elle arrête le cours 
de la civilisation, et qu'elle est nuisible à la bonne amitié qui a existé entre 
les deux nations. 

Il est donc à souhaiter qu'elle cesse. 

Le Gouvernement de la République sait parfaitement, aussi bien que nous, 
que la force n'est pas égale entre les deux nations qui se font actuellement la 
guerre. 

La France a pour elle la civilisation depuis longtemps et est arrivée mainte* 
nant à cette apogée de gloire et de force qu'elle possède à la face de l'Europe, 
tandis que Madagascar est une nation qui ne fait qu'y entrer et qui fait ses 
efibrts pour s'y élancer et devenir une nation civifisée comme la France. 

Quoique l'on sache et que l'on voie que Madagascar ne possède qu'une 
force minime, et malgré le désir sincère qu'elle a de faire cesser la guerre afin 
d'être toujours en bonne amitié avec la France, elle ose espérer que la France 
comprendra que l'audace qu'elle a mise à se défendre n'était guidée que par son 
vif désir de maintenir intacte son indépendance. 

Nous sommes réellement convaincus que la France , qui est une des plus 
grandes Puissances qui dirigent le développement de la civilisation , ne pourrait 
qu'apprécier un tel patriotisme. 

Nous sommes* portés à croire que le motif pour lequel la France ne poursuit 
pas la guerre comme elle doit la faire en rapport avec sa force , c'est afin 
d'exciter le Gouvernement de Madagascar à arriver à lui donner satisfaction, 
c'est-à-dire pousser la nation malgache i maintenir son indépendance et, faire 
tout pour le développement de la civilisation dans son pays pour le bonheur du 
peuple sur lequel il conmiande. 
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En conséquence, nwiis désirons ardemment qne ferpasitlon sincère que 
nous faisons en ce moment, c*est-4-<iire faire tout ce que nous pouvons pom* ie 
développement de la civilisation, pour le bien de notre peuple et le maintien 
continuel de la bonne amitié envers la France soit une grande satisfaction pour 
eUe! 

Né serait-ce pas une grande gloire pour la France de permettre à une Puis- 
sance faible de maintenir son indépendance et de lui accorder son amitié a6n 
que cette Puissance puisse marcher dans la voie du progrès et de Im civilisation 
et pouvoir échanger avec elle les fruits qui en proviennent? 

La France ne serait-elle pas d'avance convaincue qu^en permettant à la nation, 
malgache de marcher sans être inquiétée dans la voie de la civilisation, elle 
obtiendra sûrement toute la reconnaissance et la gratitude qui lui stront dues 
de la part de cette nation ? 

Nous sommes sincèrement convaincus que la France appréciera le fait. 

La France peut être certaine de la parole d'honneur que nous lui donnons 
de nous comporter envers les Français comme envers la nation la plus favorisée « 
que nous n'accorderons aucim privilège à quelque puissance étrangère quelle 
qu elle soit, si nous ne l'accordons à la France. 

En dernier lieu nous réclamons la magnanimité du GouvenMment de la 
République pour renouer les relations amicales afin de développer la civilisa- 
tion et le commerce des deux pays. 

L'attention que vous avez misé à nous écouter nous fait prévoir que sous 
peu nous Verrons cette espérance se réaliser. 

L'Amiral» La France n'a jamais eu la prétention de faire la conquête de 
Madagascar, elle n a jamais voulu toucher à l'indépendance de ce pays. Dans 
les conditions que nous avons posées, nous ne demandons rien qui ne soit 
compatible avec l'honneur du Gouvernement malgache ni rien qui puisse porter 
atteinte à Tiortégrité de son territoire. ' 

M. Bâodais. Nous sommes très heureux d'avoir entendu la déclaration de 
Sa Majesté la Reine. La guerre est en effet une chose déplorable et, comme 
vous, je suis d'avis qu'elle doit cesser. Les forces ne sont pas égales entre les 
deux nations , mais vous reconnaîtrez que nous y avons mis une grande magna-* 
nimité. Nous aurions pu obtenir d'autres avantages qui eussent forcé le Gouver^ 
nemcnt malgache à une paix plus dure, nous ne l'avons pas v<)ulu. Nous avons 
préféré attendre» dans le statu quo que le Gouvernement malgache , se dégageant 
des conseils qui lui ont été donnés, et n'écoutant que la voix de k raison ^ 
vint de lui-même à nous. En face de la déclaration que sous venons d'enten* 
dre et que nous croyons franche et loyale, no«s avons Tespoir d^arriver à une 
entente. 
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M. RuRàNDRiAif AMAiwAiioii¥. Nous^moies heuTGia et âalisDuts d'avoir entendu 
ces paroles et nous espérons aussi pouvoir arriver à une entente. Si nous avons 
fittt uo lois^ discours, c'est que nous tenions à ei^rimer toute notre pensée. 
Je propose de parler tout d abord de ïètm de guerre dans le Nord et dans le 
oVd* 

]\f, Bâuoais. Les bons discours ne sont jauiais trop longs. 

M. Rainandrunamanpàndry demande à quel moment la France fera cesser les 
hostilités dans le Sud et dans le Nord; y aura-t-il armistice ? 

L'AjtffBAL. Âxissitôt les préliminaires signés , ordre sera donné partout de 
eesser les hostilités. Avec mes navires, ce sera pourmoî l'affaire de 48 heures 
et même je demanderai à M. le Premier Plénipotentiaire la permission d'user 
de ses courriers , s'ils devaient être plus rapides. 

M. RâiiiANOiuANAMAitf^AKDRY. Nous V0U3 reoiercîons de cette comaïunication. 
Quant aoy; paroies que vous avez dites de prendre conseil de quelqu un^ nous 
n'avons pris conseil que de notre oœur. 

L'Amiral propose d'interrompre la séance pour donner le temps à ces Mes- 
sieurs de réfléchir sur les propositions qu'ils ont à faire. 

M. Rainandrianamanpandry. Je désire continuer. Messieurs, conformément à 
la lettre que nous vous avons adressée, nous vous renouvelons les propositions 
que nous vous avons faites il y a trois mois. 

L'Ai>!iRAL. Nous tournons dans un cercle vicieux. Nous pensions, puisque 
ces propositions avaient été refusées dès l'abord, que vous en aviez de nouvel- 
les i nous soumettre. 

M. Rainanorianamanpanory. Nous avons entendu vos paroles. Nous sommes 
venus ici pour négocier et traiter. Si vous aviez quelques pensées à exprimer, 
nous serions heureux de les entendre. 

L'Amiral. Ce sont les mêmes qu'avant. J'ajouierai que les déclarations faite s 
par MM. les Ambassadeurs à Paris, MM. les Plénipotentiaires pouvaient les 
ignorer il y a trois mois, mais qu'ils doivent maintenant les savoir. 

Nous n'avons jamais eu l'intention de nous emparer de Votre territoire. En 
eflet, voici ce que porte la première déclaration signée de vos Ambassadeurs: 
« Convaincus que le Gouvernement français ne veut prendre aucune terre dans 
le Nord de Madagascar^ vous proposons tpie la France ainsi ^ t}ué I0 Gonver- 
neine»t<ie la Reine ^ n'y tienne «ucune garnison ». Cet aveu de vos Ambassa- 
deurs prouve suraboodaaHnent nos ialentioas. 
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M. Bainandrianamanpandrt. Voudriez-vous délimiter cette partie du Nord P 

Càiiiral. En ce qui concerne Tun des points de la côte Nord, vos Ambassa- 
deurs ont consenti à en retirer les postes hovas après la notification que 
notre Gouvernement leur a faite des traités existant entre Sakalaves et Français. 
Ces engagements sont déjà anciens, notre honneur nous commande de les 
tenir et nous n y faillirons jamais. La France a toujours cette tradition de ne 
jamais abandonner ceux qui s'étaient confiés à elle. De plus , Texécution de ces 
engagements ne peut être en rien un obstacle à la conclusion d^un traité. Le 
peuple hova n'habite la partie de la côte Nord de Madagascar qu en étranger, 
presque en ennemi, il y vit dans un état qui confine presqu'à un état de guerre, 
et les postes que vos Ambassadeurs se sont engagés à faire disparaître dimi- 
nuent vos forces en les éparpillant. Ils ont créé un état permanent d'hostilité 
aussi nuisible aux tribus de cette région qu'à vous. (7est cet état d'hostilité 
que nous voulons faire cesser. 

Il ne s'agit pas pour nous de conquête ni de prise de possession : nous 
vous demandons de vous abstenir de toute agression et de toute démonstration 
envers ces populations. Cela vous sera d'autant plus facile qu'elles sont séparées 
de vous par des montagnes, des cours d'eau, de grands espaces et que vous 
ne les atteignez qu'au prix des plus grands efforts. 

M. Rainandrianaiianpandrt. Nous avons entendu vos paroles, et nous en 
sommes heureux surtout au sujet de l'entente dont vous parlez avec les Ambas- 
sadeurs. Pourtant cet arrangement n'a pu être conclu avec eux à Paris, et c'est 
pour cela que nous venons traiter. 

L'Amiral. A Paris ce n'est pas sur cette question que les conférences ont 
été rompues, c'est à propos d'une autre question. (L'Amiral donne lecture 
d'extraits du Livre jaune de i882-i883.) 

M. Rainandrianamanpandrt. Nous vous remercions d'avoir entendu dire que 
sans vous départir de ces droits, la question sera traitée avec modération. Ce que 
nous vous avons dit vient du cœur, et nous vous promettons à propos de ces 
territoires du Nord d'oublier la conduite des Sakalaves, de les traiter comme 
les autres peuplades avec douceur, et de faire le nécessaire pour les civiliser. 

L'Amiral. Ce n'est pas ce que nous vous demandons. En d'autres termes, 
nous vous demandons que chacun reste chez soi. 

M. Rainandrxammanpandry. Nous discuterons plus tard ce point. Dans le cas 
où nous resterions chacun chez nous, ces gens resteront livrés à leur triste 
sort^ et demeureront sauvages. Délimitez-nous ces territoires. 
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M. Baodàis. Admettez et reconnaissez d^abord le principe de la rédaction 
que nous avons proposée, et nous pouvons vous promettre que vous aurez 
lieu d*ètre satisfaits de la modération de notre réclamation. 

Lorsqu'en novembre dernier, vous nous avez proposé d'échanger nos droits 
pour une somme d*argent, nous avons rejeté cette proposition comme com* 
plètement inadmissible. Vous avez alors prétendu que Madagascar entier 
appartenait à la Reine, héritière de Radama P^ Ce fait n est basé que sur des 
traditions plus ou moins erronées. Nous, au contraire, nous sommes en pos- 
session de traités réguliers qui nous lient à des populations que nous ne pou- 
vons pas abandonner. Ces traités, on vous a dit quon ne pouvait pas vous les 
montrer? Ces traités, les voilà! Nous remplirons vis-à-vis de ces populations 
nos engagements tant qu^elles se montreront dignes de la protection qu'elles 
ont invoquée. 

Ces traités ont été signés en 1 34 1 et 1 84^ ' Depuis lors avons-nous fait seu- 
lement acte de possession.^ Non. Et c'est là justement la preuve que nous 
n^avons jamais voulu faire la ccnquète de ce pays. Nous ne vous demandons 
même pas de nous céder ces territoires sur lesquels, il faut bien le dire, vous 
vous Ates introduits subrepticement. Non. Pas de cession de territoire, puisque 
cela vous est pénible. Nous ne vous demandons que d'admettre la rédaction 
suivante: «Le Gouvernement malgache s'engage à n'occuper aucun territoire, 
à n'exercer aucune aclion dans la région faisant l'objet des Arrangements con- 
dus en i84i et iSAs avec les Sakalaves. » Nous sommes responsables des 
Sakalaves vis-à-vis de l'Europe ; la France a toujours respecté ses traités , et 
elle se croit aussi bien engagée vis-à-vis des Sakalaves que de tout autre 
peuple. 

Restera la délimitation de ces territoires à indiquer aussitôt que vous aurez 
admis ce principe. Cette rédaction ménage les susceptibilités de nos deux 
Gouvernemenis et ne vous fait perdre aucun territoire. Vous ne cédez rien, et 
nous ne prenons rien. 

M. Rainandrianamanpandry. Nous vous remercions de ces paroles. Les traités 
que vous avez conclus datent de i84i et i842, alors que les conquêtes de 
Radama f' sur les Sakalaves remontent à 1824. Nous pouvons vous promettre 
que nous n'entreprendrons rien contre ces peuplades et qu'elles^ seront traitées 
à l'éjjal des autres. Toutefois nous voudrions sauvegarder la question d'indé- 
pendance de notre territoire. 

M. Baudais. Mais avec la rédaction que nous vous proposons, cette indépen- 
dance est non seulement sauvegardée, mais elle n'est même pas atteinte. 

M. Raixanorianamanpanort. Celte question est des plus graves; nous deman- 
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derions à y réfléchir. Pour aider à nos réflexions, indiquez-nous la délimitation 
de ces territoires. 

M. Baudais. Admettez-vous le principe.^ 

M. Campân donne lecture de la rédaction. 

M. Rainandrianamanpandby. Nous voudrions écrire dans le traité que cet ar- 
ticle i*' oblige aussi bien la France que les Hovas. 

UÂMIRAL. Nous n'avons jamais fait acte de possession; nos Ministres n'a- 
vaient donc aucune raison d'introduire une clause semblable. Cette rédaction 
est faite contre l^s Malgaches dont les actes de possession ont été constants; 
mais il est inutile de prendre cette précaution contre nous, notre conduite 
passée est un sûr garant de l'avenir. 

M. Rainandrianamanpandry. Nous voudrions cependant que, pour notre satis- 
faction , on ajoutât à l'article ces mots : « Et les Français de même ». Tout ce 
que vous nous dites est d'accord avec ce que nous vous demandons; pourquoi 
ne pas l'inscrire dans le traité .^^ 

L'Amiral. Cette rédaction nous est absolument imposée. Nous avons une 
certaine latitude sur les autres articles, mais celui-ci a été rédigé en conseil 
des Ministres et nous ne pouvons le modifier. 

M. Baudais. Nous avons d'ailleurs tout lieu de croire que cette rédaction 
est connue à Tananarive, ne fût-ce que par des indiscrétions. 

M. Rainandrianamanpandry. Vos Ministres ont confiance en vous et vous ap- 
prouveront certainement. 

L'Amiral. Ils nous approuveront sur tout, sauf sur cet article qui est rédigé 
d'avance. 

M. Baudais. C'est la clause qui remplace une cession de territoire. 

L'Amiral. On ne prend pas de précautions contre des gens qui n'ont jamais 
fait acte d'hostilité ou d'autorité. Nous ne sommes jamais allés sur ces terri- 
toires, quoiqu'on nous y appelât souvent. Pourquoi nous soupçonner dans 
l'avenir.»^ 

M. Rainandrianamanpandry. J'insiste au moins pour qu'on insère une clause 
limitant le temps imposé aux Sakalaves pour arriver, à un degré donné de 
civilisation* 
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M. Baudais. Nous ne pouvons rien faire de semblable; ce serait condamner 
d'avance les Sakalaves. 

M. Rainandrianamanpandry. Notre devoir était de faire ces observations. 
Vous savez combien il est difficile de faire accepter au peuple Tidée d'une 
cession de territoire. 

M. Baudais. C'est justement pour cela que nous supprimons celte cession 
de territoire. Le Premier Ministre peut présenter sans crainte au peuple l'ar- 
ticle ainsi rédigé en lui disant: Je n'ai pas cédé un pouce des terres de la 
Reine. 

M. Rainandrianamanpandry. Nous devons faire tous nos efforts pour donner 
satisfaction au peuple. Je vous demanderai de nouveau les délimitations de ces 
territoires, car je ne puis m'engager à rien sans les connaître. Je vous deman- 
derai aussi d'écrire à vos Ministres au sujet de la réciprocité à laquelle doivent 
s'engager les Français de n'exercer aucune action sur les terriioires en litige. 

L'Amiral. Ce n'est pas possible. 

M. Rainandrianamanpandry veut connaître les délimitations pour aider à ses 
réQexions, en faisant observer que c'est une seule et même aflaire. 

M. Baudais. Nous allons vous les faire connaître. Je vais d'abord vous 
donner lecture du traité de juin 1 84 1 » par lequel « Tsimiharo, fils de Tsialana, 
roi d'Ankara, de Nossi-Bé, de Nossi-Lava, de Nossi-Faly et autres îles envi- 
ronnant nos possessions de la grande terre, cède à Sa Majesté Louis-Phi- 
lippe P*" les droits qu'il lient de ses ancêtres et lui fait cession de toutes les 
îles qui entourent son royaume d'Ankara ». Ce traité nous donnerait donc 
depuis la baie d'Antongîl jusqu'ici (Ankara et états voisins). 

Maintenant voici celui de Tsiomeko, de mars 18^2 , « qui cède k la France 
Nossi-Bé et Nossi-Komba et lui abandonne tous ses droits sur la côte Ouest 
de Madagascar, depuis ia baie de Passandava jusqu'au cap Saint-Vincent ». 

Ainsi ces deux traités nous concéderaient la baie de Passandava et tout le 
Boeni. Eh bien, nous n'avons jamais réclamé cette partie, nous avons pris 
comme ba:je le 16*^ parallèle. C'est loin du tiers de Madagascar ainsi qu'on 
vous l'a dil. En restant dans cette limite pour le moment, nous ne craignons 
pas de dire que nous sommes prêts à faire des concessions. Ordinairement, 
dans une guerre, les points qui ont été pris demeurent acquis. En considérant 
que Majunga est un point stratégique pour le Gouvernement malgache» 
bien qu'il soit entre nos mains, nous ne serions pas éloignés de vous le 
rendre dans un temps et des conditions déterminées que nous fixerons ulté* 
rieuremcnt. Vous apprécierez, je Tespère, cette concession qui fait voir 

3. 
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combien nous sommes conciliants. Indiquez-nous donc où vous voulez que 
soit reporté le 1 6^ parallèle dans le Nord. 

M. Rainandrianamanpandrt. Le traité de Tsimiharo que vous invoquez , n a 
pas de valeur à nos yeux , puisque ces territoires n'appartenaient plus à Tsimi- 
haro. Vous n'avez du reste fait aucune mention de ces traités en 1868, lorsque 
vous avez conclu un nouveau traité avec notre Reine. 

M. Baudais. Nous n'avions pas à faire mention de ces traités. Quand on 
traite avec un Gouvernement, on n'a pas à rappeler tous les traités préexistants 
avec tous les Gouvernements voisins. 

M. Rainandrianamanpandry. Dans ce même traité de 1 868, vous reconnaissez 
notre Reine comme Reine de tout le Pays. 

M. Baudais. Reine de Madagascar n'est qu'un titre et ne signifie pas Reine 
de tout le pays. 

M. Rainandrianamanpandry. Tsimiharo n'était pas le roi de ce pays; le véritable 
roi avait été vaincu par Radama 1^ et vaincu encore par la Reine Ranavalo i*^. 

M. Baudais. Comment appelez-vous cet autre roi ? 

M. Rainandrianamanpandry. Je l'ai oublié. D'ailleurs, en 1868, nous avions 
déjà des garnisons sur toute la côte. 

M. Baudais. Si nous avons négligé d'en exiger le retrait, nous n'avons pas 
fait pour cela abandon définitif de nos droits. 

M. Rainandrianamanpandry. Sur ce vrai roi d'Ankara je regrette d'avoir été pris 
à l'improviste; j'aurais pu retrouver son nom. Du reste la carte en fait foi: une 
partie des territoires dont vous parlez est aux Betsimisarakas et non aux Saka- 
laves. 

M. Baudais. La carte dit exactement le contraire (il montre la carte). Au 
surplus, si vous contestez à Tsimiharo le droit de vous céder tous ces terri- 
toires, nous pouvons vous montrer de nombreux traités conclus séparément 
avec tous les petits souverains de la côte, traités sur lesquels nous n'avions 
certes pas à consulter le Gouvernement de Tananarive. 

M. Rainandrianamanpandry. Je le maintiens ; Tsimiharo n'avait pas le droit 
de céder ce qui n'était pas à lui. 

M. Baudais. Donnez-nous en une preuve ; montrez-nous un document quel- 
conque. Nous vous produisons un traité en bonne forme , parfaitement authen- 
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tique ; vous conviendrez que ce traité a une autre valeur à nos yeux que toutes 
vos a£Brmations. 

M. Rainandhunamanpandrt. Nous avons mieux qu un document écrit. Nous 
avons le fait matériel et incontestable de notre occupation; nos postes de 
douane, nos garnisons, etc., sont de notoriété publique. 

M. Bauoais. Précisément, c'est aux dépens de nos droits que cette occupa- 
lion s'est faite; et c'est pour cela que nous vous demandons de vous retirer. 

M. Rainandrianamanpandry. Notre conquête de 1 8a 4 répond amplement à 
votre traité de 1 84 1 • 

L'Amiral. Mais cette prétendue conquête de 1824 n'avait pas empêché ces 
tribus de rester sakalaves. 

M. Rainandrianamanpandry. Mais elle en avait fait les sujets de notre Reine. 

M. Baudais. Vous égarez la question. Au début, nous vous avons dit: pas 
de cession de territoire, pas de prise de possession; nous ne pouvons pas dis- 
cuter indéfiniment cette question. 

L'Amiral. Il ne m'a pas servi à grand'chose de citer la déclaration des 
Ambassadeurs' de retirer les postes hovas de ces territoires. 

•• 
M. Rainandrianamanpandry. Je vous ai dit que les affaires traitées par les Am- 
bassadeurs à Paris n'ont pas abouti. 

M. Baudais. Il est constant qu'aussitôt que la notification de ces traités de 
i84i et 1842 leur a été faite, les Ambassadeurs ont consenti à faire retirer 
les troupes hovas de ces territoires. Donc ils reconnaissaient la validité de ces 

traités. Voici leur déclaration : « En ce qui concerne les territoires • f^'. 

Ceci est la troisième note des Ambassadeurs en novembre 1882. Nous avons 
lieu de nous étonner que vous ne reconnaissiez pas valables ces traités que 
les Envoyés de la Reine ont reconnus à Paris. 

M. Rainandrianamanpandry. Lorsque les Ambassadeurs ont quitté la France^ 
on leur a dit d'aller traiter avec l'Amiral et le Consul à Tamatave ; ce n'était 
donc pas terminé. 

M. Baudais. Ce n'était pas fini , il est vrai ; mais leur déclaration signée 
existe. 

t^î \oir Livre jaane 1882 à i883. 
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L'Amiral. La question en ce moment est de savoir quelle est la partie du 
territoire sur laquelle vous vous engagez à ne pas mettre de postes. 

M. Rainandrianamanpandrt. Nous vous demanderons aussi de nous indiquer 
la ville habitée par Tsimiharo. 

L'Amiral. Nous ne savons peut-être pas au juste Tcndroit où il habitait, 
mais Tsimiharo a existé, et même une montagne de ces territoires porte son 
nom. 

M. Rainandrianahampanory. Tsimiharo a existé, soit; mais le Gouvernement 
malgache sait bien ce qui lui appartient. C'est pourquoi , comme c'est une 
question difficile, vous avons-nous proposé de la trancher par une question 
d'argent. Tsimiharo avait disposé de biens qui ne lui appartenaient pas : il 
aurait pu aussi bien disposer de tout Madagascar. 

M. Baudais. Nous retombons toujours dans le même cercle vicieux et je 
vois que le désir de M. le Gouverneur est de déplacer la discussion. Je dois pour- 
tant vous dire que nous ne transigerons pas là-dessus. Ces traités sont valables 
à notre point de vue. La question en ce moment est de savoir où il vous con- 
vient de reporter le 1 6® pai-allcle. 

Nous vous avions promis de vous rendre Majunga; mais si, à votre tour, 
vous refusez absolument de nous faire des concessi.ons, nous reprendrons notre 
promesse. Le traité n est pas signé comme vous nous l'avez dit et nos paroles 
ne constituent en rien un engagement. 

M. Rainanorianamanpandry. C'est une question très difficile à traiter, voilà 
pourquoi nous vous proposons d'autres bases. 

M. Baudais. Nous vous avons déjà plusieurs fois répété que nous ne pou- 
vions pas les accepter. 

M. Raiisandrianamanpandry. Je ne tiens pas à me répéter, mais vous savez 
combien il est difficile, à cause du peuple, de toucher à la question de terri- 
toire. Nous pourrions parler de Nossi-Mitsiou et de Nossi-Faly. 

M. Baudais. Vous tournez la discussion, et depuis le commencement de 
cette séance, vous ne nous avez même pas fait une proposition qui ait rapport 
an 16® parallèle. 

M. Rainanorianamanpandry. De quels territoires a-l-il élé question avec les 
Ambassadeurs ? 

M. Baudais. Des territoires qui font partie des traités. 
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M. RAiNANDRrANAifANPÂNDRY. Quelles sont tes limites de ces territoires? 

M. Baudais. On a dû le faire voir aux Ambassadeurs. 

M. Rainandrianamanpandry. Oui , mais rien n'a abouti. 

M. Baudais. Nous sommes étonnés que le Gouvernement malgache n^ait pas 
envoyé MM. Rainivoninahitrianarivo et Ramaniraka pour traiter cette question. 
S'ils avaient été ici, ils ne nieraient pas cette déclaration; peut-être est-ce pour 
ne pas la nier eux-mêmes qu'ils ne sont pas venus, trouvant plus facile de la 
faire nier par une tierce personne. 

M. Rainandrianamanpandry. A mon avis, cela ne fait rien; ce qui importe, 
c*est d'arriver à un arrangement. Les Ambassadeurs sont allés deux fois à Paris 
sans pouvoir s'arranger. 

M. Baudais. C'est vrai, mais s'ils avaient été ici, ils ne nieraient pas qu'ils 
s'étaient engagés à retirer les postes hovas de ces endroits. Voilà pourquoi 
nous déplorons leur absence. Vous avez oublié tout à l'heure de nous parler 
des conditions qui avaient été remises aux Ambassadeurs à leur départ de 
France, et nous avons lieu de nous étonner qu'un Plénipotentiaire qui vient 
traiter une question aussi grave ne soit pas au courant de tout ce qui peut s'y 
rapporter. 

M. Rainandrianamanpandry. Je vous ai dit que nous les connaissions. 

M. Baudais. Non, vous les ignorez, puisque vous niez la reconnaissance faite 
par vos Ambassadeurs à Paris. 

M. Rainandrianamanpandry. Je voulais dire que j'ignorais le Livre jaune et le 
traité de Tsimiharo. 

M. Baudais. Cela nous fait regretter une fois de plus la présence des Am- 
bassadeurs et le temps perdu en discussions stériles. 

M. Rainandrianamanpandry revient à Tsimiharo et dit qu'il a disposé de ce 
qui ne lui appartenait pas. 

L'Amiral. Si vous démandiez à un marin quelconque, anglais, américain 
ou allemand, ce qu'est la côte nord de Madagascar, il vous répondrait que 
c'est la terre française. 

M. Rainandrianamanpandry demande qui a perçu les droits de douane sur 
ces territoires. 

L'Amiral et M. Baudais. Nous ne suivrons pas M. le Gouverneur sur ce 



^ 



— 24 — 

terrain. Ces! parce que c^esl, ainsi qu'il Ta dit iui-mème , une question déli* 
cate , que nous avons fait une rédaction où il n'est pas question de cession de 
territoire. Dites-nous si vous y consentez ? 

M. Rainandrianamanpandrt. Vous avez dit tout h Theure que vous ne vouliez 
prendre ni le tout ni une partie de Madagascar, et maintenant vous nous de- 
mandez de fixer la limite d'un territoire! 

M. Baddais. Nous ne prenons rien. Ce que nous désirons, c'est que les 
populations placées sous notre protectorat soient à Tabri de toute agression de 
votre part. 

L'Amiral. Le jour où nous prendrions quelque chose, il ne vous resterait 
pas grand'chose , car nous ou d'autres prendrions le tout. 

» 

M. Rainandrianamanpandry. Quand on a fait un traité, on n'a pas parlé de 
faire retirer les postes hovas établis depuis 1824 sur ces territoires. 

M. Baudais. Si nous avons été tolérants depuis i824) ce n'est pas une 
raison de l'être toujours. 

M. Rainandrianamanpandry. Considérez que nous avons vaincu ces populations 
en 1824 et que votre traité avec Tsimiharo ne date que de i84i* 

L'Amiral. Je vous ferai observer que si vous invoquez les conquêtes de 
Radama I^, nous pourrions aussi invoquer nos conquêtes actuelles. 

M. Rainandrianamanpandrt. Puisque vous ne voulez pas prendre ce pays, 
laissez-le nous pour le gouverner. 

L'Amiral. Vous n'y avez pas un seul village ni une population de même 
race que la vôtre. De plus, vous y êtes constamment en guerre. 

M. Rainandrianamanpandry. Je le répète encore, les douanes de ce pays nous 
rapportent beaucoup; un grand nombre de Hovas y possèdent en outre des 
biens considérables. Pouvons-nous sacrifier tout cela? 

M. Baudais. En quoi consistent ces biens.»^ en bœufs."^ mais tous les bœufs 
appartiennent aux Sakalavcs. D'ailleurs, je ne vois pas en quoi les biens des 
Hovas seraient en danger parce que nous aurions fait cesser cet état de guerre. 

L'Amiral. Du jour où les postes seraient retirés, les hostilités existantes 
cesseraient. Vous n'y avez presque personne, et de même que je sais le nombre 
d'hommes qui se trouvent à votre camp, de même je sais la quantité de sol- 
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dais que vous avez dans ces territoires. «Tai à ce sujet des renseignements cer- 
tains. Les Sakalaves sont des gens très pacifiques que vous maintenez par la 
terreur. Mais ne nous égarons pas dans cette discussion et revenons à notre 
première question. Nous attendons votre réponse. 

M. Rainandrianamanpandrt. Nous voudrions bien nous entendre, mais il est 
très difficile de désigner et dMndiquer sur la carte des territoires. Nous regrettons 
profondément de ne pouvoir vous donner des limites exactes. Si nous le fai- 
sions, nous causerions d^amers regrets dans le peuple. 

Tsimiharo vous a donné ce qui ne lui appartenait pas. Cependant dites- 
nous vos dernières propositions. 

M. Baudais. Cest une question grave et difficile, soit; mais il faut pourtant 
la régler. Quant à ]a volonté du peuple, il faut ne pas avoir habité ce pays 
pour ne pas savoir que le peuple n a d autre volonté que celle du Premier 
Ministre. Le peuple n est rien, la Reine est tout. 

M. Rainandrianamanpandry. Quoique la question ne soit traitée quentre 
nous, c'est comme si elle était traitée avec le Gouvernement. Les grands du 
Royaume ont des biens sur ces territoires, et, si nous nous interdisions d'y 
aller, ce serait bientôt le repaire des voleurs et des esclaves fugitifs. 

M. Baudais. N'y a-t-il pas tous les jours des esclaves qui s'enfuient chez 
les populations insoumises du Sud, et le Gouvernement de Tananarive les y 
poursuit-il ? 

M. Rainandrianamampandrt. Cela causera des troubles dans le peuple. 

M. Baudais. Cela n'en causera-t-il pas davantage de voir Tamatave et 
Majunga et d'autres points occupés, et la guerre peut-être durer dix ans? 

M . Rainandrianam ANPANDRT. Il est de mon devoir de vous dire ce qui peut 
me paraître utile ou nuisible au peuple. 

L'Amiral. A côté des inconvénients que vous nous signalez, nous vous 
montrons aussi ceux dont vous êtes menacés. 

M. Rainandrianamanpandry. Que vont devenir ces populations sakalaves? Elles 
demeureront sauvages et livrées à elles-mêmes. 

L'Amiral. Elles n'en seront que plus libres de labourer, de travailler et faire 
du commerce. 

M. Rainandrianamanpandry. Puisque vous protestez de vos bonnes intentions à 
notre égard, considérez notre désir d'indépendance. 

Documents diplomatiques. — Madagascar. à 
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L'Amiral et M. Baudais. Mais ootre rédaction sauve votre indépendance et 
votre dignité. Nous ne hissons pas le plus petit pavillon, nous ne prenons pas 
même un pouce de terrain. Si nous nous emparions de la pointe Hastie , nous 
comprendrions vos susceptibilités; mais il ne s'agit de rien de tel. 

M. Bainandbianamanpandry. Mais à qui alors seront ces territoires ? 

M. Baudias. Aux Sakalaves. 

M. Bainandrianamanpandry. Quel résultat en espérez-vous? 

M. Baudais. Là n'est pas la question. Nous avons, des traités, nous les ferons 
observer. La civilisation hova pénétrera toujours assez chez eux. 

M. Bainandrianamanpandry. Vous ne voulez pas parler du traité Tsimiharo , 
et c'est là pourtant l'origine de tout. 

M. Baudais. Le Gouvernement hova n'a pas a discuter ce traité. 

M. Bainandrianamanpandry. Si vous nous l'imposez par la force , il faudra 
bien cesser de le discuter. 

M. Baudais. U me semble que nous ne songeons guère à employer la force. 
Désignez-nous un parallèle, c'est tout ce que nous vous demandons. 

M. Bainandrianabunpandry. Franchement, Tsimiharo n'avait pas le droit de 
conclure avec vous ce traité. 

L'Amiral. Laissons le traité Tsimiharo de côté. Nous avons des engagements 
vis-à-vis des tribus sakalaves ; ces engagements sont pour nous un devoir sacré 
et nous n'y faillirons pas. L'Europe connaît ce protectorat et nous reprocherait 
d'abandonner les tribus qui en sont l'objet. 

M. Bainandrianamanpandry. Mais vous n'avez jamais fait acte de protectorat. 
M. Baudais. Ce fut un tort, sans doute; nous aurions dû, dès i84i et i84a > 
chasser tous les postes hovas. 

M. Bainandrianamanpandry. Les nations européennes savent bien que votre 
protectorat ne s'est jamais étendu ailleurs que chez Tsimiharo. Ce protectorat 
que vous n'avez jamais exercé , vous pouvez facilement l'abandonner, en vous 
contentant des endroits où vous l'avez fait sentir effectivement. Votre amitié 
pour nous vous a fait tolérer longtemps nos gouverneurs : pourquoi revenir sur 
ces façons d'agir ? 

M. Baudais. En effet, nous nous sommes montrés tolérants; aussi en avez- 
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vous abusé : chaque année vous avez créé de nouveaux postes jusqu'en face de 
Nossi-Bé; vous avez essayé de détacher de nous les chefs sakalaves et de les 
attirer à vous. A vous donc la responsabilité de ce qui arrivé. Nous sommes à 
bout et nous voulons que cela cesse. 

M. Rainàndriânamanpandby. Nous étions maîtres de ces territoires avant qu ils 
ne vous fussent cédés. 

M. Baudais. De ce que nous avons toléré vos postes, il n'en résulte pas un 
droit pour vous. 

L'Amiral. N'oubliez pas d'ailleurs que nous connaissons aussi l'histoire de 
Madagascar. Il ne faut pas chercher à nous en imposer avec cette conquête de 
i824- Nous savons fort bien qu'à cette époque, Radama I** a fait des guerres 
heureuses à un certain nombre de chefs du Nord; mais de là à une conquête dé- 
finitive , il y a loin. Aujourd'hui nous consentons à traiter. Nous vous deman- 
dons quelque chose de simple, pourquoi nous égarer dans des discussions 
stériles ? Vous êtes assez éclairés pour comprendre tous les avantages de la 
rédaction que nous vous proposons. 

M. Rainandrianamanpandry. Nous avons exposé nos idées. Voudriez-vous ac- 
cepter nos bases de négociations ? 

L'Amiral. Lesquelles P 

M. Rainandrianamanpandry. Celles que je vous ai exposées lors des précé- 
dentes conférences. 

9 

M. Baudais. Cela ne peut continuer. Vous aJBectez de ne pas comprendre 
que nous ne voulons pas d'argent : cela ne fait que retarder la discussion. 

M. Rainandrianamanpandry. Veuillez y réfléchir ; nous réfléchirons aussi de 
notre côté. 

M. Baudais. Mais nous étions convenus de ne pas nous séparer sans avoir 
conclu sur ce premier article. 

M. Rainandrianamanpandry. Je demande à réfléchir jusqu'à la prochaine con- 
férence. 

M. Baudais. C'est contraire à nos conventions et contraire à tous les usages. 
Nous pouvons suspendre un instant la séance; cela vous sufiira, car vous devez 
être assurément tout à fait éclairés. 

4. 
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M. Rainandrianamanpandry insiste sur le renvoi en exprimant ses regrets de 
n'avoir pu conclure sur ce premier article. Devant ce parti pris, les Plénipo- 
tentiaires français sont forcés de s'incliner. 

La séance est levée à i heure un quart. 

La Conférence s'ajourne au samedi 2 3 février, à 9 heures du matin. 



ANNEXE III X LA DEPECHE DE TAMATAVB EN DATE DU l3 MARS l884* 



TRADUCTION 

DU DISCOURS DU PREMIER PLENIPOTENTIAIRE RAINANDRIANAMANPANDRY 

LU LE SAMEDI 23 FEVRIER l884. 

Messieurs, dans Tentrevue de jeudi dernier, 2 1 février, vous nous avez dit 
que vous nous laissiez Majunga et les territoires environnants, parce que c'était 
un grand port ayant de Tintérèt pour le Gouvernement de Madagascar. Nous 
avons entendu votre déclaration. 

Quant aux territoires jusquau 16® parallèle, vous dites que vous les avez 
obtenus parla donation que vous en a faite Tsimiharo en 184.1 et i843. Nous 
vous avons déclaré que ces territoires, que vous diles vous avoir été donnés 
par Tsioiiharo , n'appartenaient pas à Tsimiharo : il n'a nullement régné sur ces 
territoires; c'est Radama I^, roi de Madagascar, qui a conquis ces contrées et 
les a soumises à son Gouvernement; il y a établi des gouverneurs et des sol- 
dats pour les commander et les gouverner. Ils ont perçu les droits de douane 
et les impôts sur ces territoires, et cela depuis 1 8^4 jusqu'à présent. 

Vous dites que la donation vous en a été faite par Tsimiharo en 1 84 1 et 
1842, mais le souverain de Madagascar y régnait depuis dix-sept ans à 
l'époque où vous dites que vous avez fait à cet égard des arrangements avec 
Tsimiharo. On voit par là clairement que Tsimiharo vous a donné ce qui ne 
lui appartenait pas : Tsimiharo n'a nullement régné sur ces contrées et n'en 
était pas le maitre. 

Si quelqu'un donne à un autre ce qui ne lui appartient pas , la donation est 
nulle. Et nous avons fait la comparaison suivante : < Si je donne à M. Campan 
le chapeau d'Ândriantasy, je donne ce qui n'est pas à moi; Andriantasy ne 
saurait y consentir •. C'est pour cela que nous ne pouvons consentir à la 
chose. 

Néanmoins, vu le désir du Gouvernement de Madagascar de vivre de nou* 
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veau en bonne intelligence avec le Gouvernement français, bien que nous 
sachions que la possession des îles voisines est utile à la défense de Madagas- 
car, nous consentons à ce que Nossi-Mitsiou et Nossi-Faly soient au Gouver-' 
nement de la République française. 

Vu la condescendance envers la France , qui consent à traiter avec nous en 
ce moment au lieu d employer la force, nous pensons que cela lui donnera 
satisfaction et ne la fera pas rougir, c'est-à-dire que sa dignité ne sera pas 
blessée devant les autres nations, car elle aura obtenu des terres dépendant 
de Madagascar. Vous nous avez dit d'ailleurs que la France ne cherchait à 
prendre ni tout Madagascar, ni même une partie , mais qu'elle voulait le pla- 
cer dans Fétat d'indépendance. 

Nous vous déclarons à notre tour que nous traiterons bien ces Sakalaves; 
nous ne les châtierons pas , nous les civiliserons et les améliorerons comme les 
autres sujets malgaches. 

Nous consentons à faire du bien aux sujets français, à leur accorder le res- 
pect qui leur est dû et selon notre possible; ils ne seront pas moins bien trai- 
tés que ceux de la nation la plus favorisée. 

Pour traduction exacte : 

Le Chancelier, 

Cahpan. 



ANNEXE IV À LA DEPECHE DE TAMATAVE EN DATE DU l3 MARS l88i. 



SÉANCE DU 23 FÉVRIER 1884. 

■ 

Tamatave, le 23 février i884. 
La séance est ouverte à 8 heures ^5 minutes. 

L^Amiral Galiber. Messieurs les Plénipotentiaires, nous sommes disposés 
à écouter le résultat de vos réflexions, et nous vous prions de nous répondre 
au sujet de la question que nous vous avons posée dans la dernière séance. 

M. Rainandrianamanpandry. Lorsque nous nous sommes séparés jeudi, nous 
vous avions priés également de réfléchir à ce que nous avions dit, et si vous 
voulez nous, faire connaître vos réflexions, nous vous écouterons avec 
plaisir. 

L'Amiral. C'est nous qui avons à entendre de vous une réponse nette et 
catégorique à une question que nous avons posée. M. le Commissaire du Gou- 
vernement vous Ta exposée dans la dernière séance d'une façon claire et pré- 
cise , et il ne nous reste plus qu'à vous écouter. 
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M. Rainandrjanamanpandrt. Nous sommes prêts à répondre , mais comme nous 
vous avions aussi priés de réfléchir, nous aurions aussi écouté vos réflexions* 

UÂMiRAL. Nos réflexions sont déjà faites depuis longtemps. 

M. Rainandrianamanpandry. Nous vous prions d'écouter ce que nous avons 
écrit sur le papier, parce que toute notre pensée s'appuie sur cet écrit. 

L'Amiral. Avez-vous la traduction de ce discours P 

M. Rainandrianamanpandry. M. Campan aura la bonté de vous le tra- 
duire. 

L'Amiral demande que la traduction soit faite phrase par phrase. 

M. Rainandrianamanpandry demande à lire d'abord son discours en entier et 
à en faire faire la traduction après. 

L'Amiral. Soit, comme vous le voudrez. 

M. Rainandrianamanpandry lit un discours qu'il remet ensuite à l'Amiral 
et à M. Bandais. 

M. Baudais. Nous prenons cette pièce quoiqu'elle soit parfaitement inutile, 
attendu qu elle n'est que la répétition exacte de ce qu'a dit M. le Gouverneur 
dans la dernière séance et que nous l'avons entre les mains de nos secrétaires. 
Nous attendions ime réponse, et ce discours n'en est pas une. Cette discussion 
peut durer de cette façon des années sans amener aucun résultat; et j'ajouterai 
que la proposition de nous laisser Nossi-Mitsiou et Nossi-Faly peut être un 
ballon d'essai, niais qu'elle est dérisoire^ que je suis étonné de la voir dans 
un document qui doit rester aux archives, et que je ne sais comment elle a pu 
trouver place dans une réponse à la question si nette que nous avions posée. 

L'Amiral. J'avais si bien prévu la réponse que vous ferait M. le Premier 
Plénipotentiaire, que j'ayais préparé une note qui sera la réponse à 
celle-ci. 

Puisqu'il faut toujours revenir sur le même sujet sans jamais faire un pas 
en avant , que MM. les Plénipotentiaires me permettent de résumer la situation 
dans un exposé de quelques lignes : je n'ajouterai pas un mot après. 

L'ultimatum présenté par l'Amiral Pierre et M. Baudais a été repoussé. La 
prise de Tamatave s'en est suivie. Le Premier Ministre nous ayant fait de- 
mander à traiter sur d'autres bases que celles de l'ultimatum, nous le lui 
avons refusé. Après notre refus, le Premier Ministre vous a désignés , Messieurs, 
pour négocier. Nous étions persuadés, et logiquement nous devions l'être, 
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que noire ultimatum était accepté et qu'il n y avait plus qu'à nous entendre 
sur la rédaction que Ton devait en faire. Vous savez pourquoi les Conférences 
ont été rompues : elles recommencent, et nous ne sommes pas plus avancés 
que le premier jour. Nous sommes donc en droit de mettre en doute le désir 
que vous avez de conclure un traité avec nous. M. Rainandrianamanpandry con- 
naît trop bien son histoire pour ne pas savoir que peu de nations se sont mon- 
trées aussi bienveillantes que la nôtre dans le cours d'une guerre. Quand un 
ultimatum est rejeté, au début d'une guerre « et que la nation qui Ta lancé 
est favorisée par les armes, jamais il ne reçoit d'adoucissement, les condi- 
tions s'en aggravent plutôt. 

Nous faisons aujourd'hui le contraire; aujourd'hui que nous sommes 
maîtres de Tamatave et de Majunga, nous vous demandons moins qu'au 
début. M. le Commissaire du Gouvernement vous a dit que nous voulions 
bien vous rendre Majunga et un certain territoire : tâchez de comprendre la 
situation après cette déclaration , car à toute discussion puérile ou échappatoire 
nous ne répondrons rien. Réfléchissez bien, j'attends de vous une réponse sé- 
rieuse et positive. 

M. Rainandrunamanpamdrt. Nous avons entendu vos paroles. Messieurs, et 
nous vous en remercions. Nous avons fait cette rédaction en nous souvenant 
de la façon dont vous avez acquis les terrains jusqu'au 1 6*^ parallèle. Quand 
vous nous avez lu le traité conclu avec Tsimiharo, c'est cela qui nous a donné 
l'idée de vous prouver que Tsimiharo n'était pas dans son droit. Nous reconnais- 
sons que vous n'agissez pas seulement par la force , mais aussi par la raison , 
poiu* nous convaincre; aussi voidons-nous vous dire des choses justes. Nous 
vous avons dit dans notre discours que nous userions de douceur avec les Sa- 
kalaves et les Français et nous pensions que ce serait une satisfaction suffisante 
donnée à la France, car vous nous avez dit qu'elle ne voulait prendre ni le 
tout ni une partie de Madagascar. 

M. Baudais. C'est le but de notre note ; l'Amiral et moi nous ne répondrons 
rien jusqu'à ce que M. Rainandrianamanpandry veuille bien nous fixer, Est et 
Ouest, une ligne au-dessus du 16^ parallèle, en s'engageant à en retirer les 
postes hovas et à n'exercer aucune action sur les populations de ces terri- 
toires. 

M. Rainandrianamanpandrt. Et pour combien d'années ? 

M. Baudais. Il faut bien penser que tout ce qui s'est fait et dit ici, et c'est 
triste à constater, ne nous a menés à rien par la façon dont M. le Premier 
Plénipotentiaire a conduit les débats. 

M. Rainandrianamanpandry. Nous vous avons parlé d'un écrit que nous 
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vous avons lu et dans lequel nous avons mis le principe de nos pensées. Si 
MM. les Plénipotentiaires français demandent autre chose, nous sommes 
prêts à écouter. 

UÂMiRAL. Nous avons fait une proposition et c'est la dernière que nous 
puissions faire. 

M. Rainandrianamànpàndry. Nous avons entendu vos paroles et vous avez 
entendu les nôtres. Vous convient-il que nous abordions d'autres questions ? 

M. Baudais. Je m'aperçois que nous avons été imprudents de faire voir 
que nous étions disposés à faire des concessions. Nous nous garderons de le 
faire dorénavant et n'accorderons plus quoi que ce soit jusqu'à ce que la 
Convention dont il s'agit soit conclue et signée. 

M. Rainandrianamanpandbï. Nous pensions, en proposant de passer à d'autres 
points, que cela aiderait. De même que sur un seul arbre il y a plusieurs fruits 
dans un degré de maturité inégal et qu'il faut attendre pour les cueillir qu'ils 
soient tous mûrs, de même, dans cette affaire, il y a plusieurs questions qu'il 
faut passer en revue pour voir leur degré de maturité. 

M. Baudais. Dans l'autre séance, lorsque nous avons deniandé à M. le 
Premier Plénipotentiaire, en lui proposant une rédaction, d'en accepter le 
principe, lui promettant de lui indiquer, ultérieurement la délimitation, il 
nous a répondu qu'il ne pouvait pas prendre d'engagement avant de savoir 
quels terrains étaient compris dans ces limites. Nous l'avons laissé libre de 
les désigner lui-même , allant ainsi le plus loin possible dans la voie des con- 
cessions. Quel en est aujourd'hui le résultat ? II ne veut rien désigner ni riea 
accorder. Et c'est maintenant qu'il nous demande de lui faire connaître nos 
autres propositions ? 

M. Rainandrianamanpandry. C'était à seule fin de faciliter ime entente. 

L'Amiral. Dieu, en créant le monde, a fait toutes choses, mais les unes après 
les autres. 

M. Bainandrianamai^pandrt. Certes, ce point ne sera pas mis de côté; mais, 
en vous proposant de passer à d'autres points, ce peut être comparé à une 
interruption. 

» 

L'Amiral. , On se repose au milieu d'un ouvrage, on le reprend et on le 
finit, mais on ne Tabandonne pas pour en prendre un autre. 

M. Bainandrianamanpandrt. Si je désirais nouer de meilleures relations avec 
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quelqu'un et qu il me serrât trop fort le bras, je ne serais plus libre, je 
demeurerais dans sa dépendance. 

M. Baudais. Mais il n^est question ni de prise de possession ni de cession 
de territoire. Saura-t-on seulement à Tananarive si les six soldats de Vohe- 
mar ont quitté leurs postes? 

L'Amiral. Le jour où MM. les Plénipotentiaires annonceront que le pavillon 
français flotte à Majunga et à Tamatave, ils seront bénis. 

M. Rainandrunamanpandrt. Les biens des Malgaches y sont considérables, 
surtout ceux du Commandant. 

M. Baudais. Mais personne ne songe à les leur enlever. 

M. Rainandrianamanpandry. Et s'ils ne peuvent y aller P 

M. Baudais. Us pourront y aller tant qu'ils le voudront ; le retrait ne s'ap- 
plique qu'aux postes militaires et de douane. 

M. Rainandrianamanpandrt. Nous sommes très heureux de savoir que notre 
indépendance ne sera pas atteinte , mais le retrait des Gouverneurs et des 
soldats indique bien que nous ne serons plus les maîtres de ces endroits. 

L'Amiral. Et l'entrée des Gouverneurs à Tamatave et à Majunga, qu'est-ce 
que cela indiquera ? Pour un caporal et quelques hommes qui se retireront 
de ces postes , ne voudriez-vous pas voir un 1 5^ ou un 1 4* Honneur faire une 
entrée triomphale à la tète de ses troupes, soit à Tamatave, soit à Majunga .^^ 

Je ne voulais plus rien dire, mais j'ajouterai ceci : le retrait de ces quelques 
hommes, c'est la vie rendue à de nombreux villages, à une population qui 
souffre. Le sort des hommes cantonnés sur les rives de l'Ikoupa, dans l'Ouest, 
est des plus misérables. Les communications avec l'intérieur leur sont coupées 
et ils sont véritablement à plaindre. 

M. Rainandrianamanpandry. Nous sommes étonnés que les conditions pré- 
sentes soient plus dures que celles qui ont été dictées à Paris. On avait parlé à 
nos Ambassadeurs des territoires de Binao et de Mounza; aujourd'hui vos exi- 
gences sont bien plus considérables. 

M. Baudais. Les conditions deviennent d'autant plus dures que le temps 
se passe. Aujourd'hui nous fbus proposons Tultimatum avec des adoucisse- 
ments; c'est une concession inusitée; acceptez-vous, oui ou non? Pourquoi, 
d'ailleurs, parlez- vous aujourd'hui des Ambassadeurs, quand, avant-hier, vous 
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refusiez de reconnaître ce qu'ils avaient fait ? Plus vous attendrez désormais , 
plus les conditions seront dures. 

M. Rainândhianamanpandrt. Nous pensions que les conditions qai nous sont 
imposées seraient moins diu:es que celles qui ont été faites aux Ambassadeurs 
à Paris. 

L'ÂHiRAL. La rédaction que vous a proposée M. le Commissaire de la 
République est beaucoup plus conciliante que celle qui a été signée par les 
Ambassadeurs à Paris. 

M. Rainandrianâmanpandrt. La rédaction, c'est possible, niais le principe, 
qui est le point capital, non! D'où les pavillons ho vas devront-ils être retirés? 

L'Amiral et M. Baddais. Veuillez nous l'indiquer vous-même. 

M. Rainandrianâmanpandrt. De même que vous nous avez dit hier que vous 
n'aviez pas assez de pouvoirs pour rien changer à cette rédaction, de même 
nous n'avons pas assez de pouvoirs pour donner une grande étendue de terre. 

L'Amiral. Oui, nous n'avons pas pouvoir de changer rien à cette rédaction, 
mais Taurions-nous que nous n'y changerions rien parce que nous la trouvons 
bien. 

M. Baudais. Cette rédaction est la dernière concession que puisse faire la 
France au point de vue de son honneur, et nous ne la changerons pas. 

M. Rainandrianâmanpandrt. C'était une comparaison que je faisais. Je vou- 
drais connaître votre pensée sur l'étendae de ces territoires. 

M. Bacdais. Mais nous vous laissons libre de la fixer vous-même. 

L'Amiral. Nous ne voulons rien prendre, en d'autres termes» nous ne 
voulons pas que la paix soit à notre profit. 

M. Rainandrianâmanpandrt. En vertu de quels principes demandez-vous le 
retrait des Gouverneurs et des soldats ? 

L'Amiral et M. Baudais. Nous n'avons rien à répondre à cette question dont 
la discussion a été épuisée. Voilà plus de dix heures qu'elle dure sans amener 
aucun résultat. 

M. Rainandrianâmanpandrt demande une fois de plus la limite de ces terri- 
toires. 
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L'ÀinRAL. M. RainandriaDamanpandry ne veut pas tenir compte de notre 
modération d action et de langage. 

M. Rainandrianamàiiipanbrt. Au contraire, et je vous en remercie, mais ma 
question n'est pas inutile. Quel intérêt y a-t-il pour vous comme pour nous 
dans le retrait de ces troupes P^ 

L'Amiral. Nous avons épuisé cette discussion et n'avons rien à y répondre. 

M. Bacdais. Nous avons été, et vous nous rendrez cette justice, très loin 
dans la voie de la conciliation et les concessions que nous avons faites en sont 
une preuve. 

M. Rainandrianamanpandrt. Nous prétendons que le retrait des Gouverneurs 
et des soldats est inutile, parce que nous sommes convaincus que leur présence 
sera nécessaire aux Français et aux autres nationaux qui viendront sur ces 
territoires. 

M. Baudais. Alors vous ne nous accordez rien? 

L'Amiral. \ous préférez alors garder quelques soldats dans ces endroits que 
de rentrer en possession avec toutes vos troupes de Tamatave et de Majunga. 
So?î, mais que M. le Premier Plénipotentiaire me permette de lui dire que le 
problème de garder des troupes étrangères sur la côte est parfaitement résolu. 

L'état sanitaire de mes bommes est excellent. Nous sommes à trente heures 
de Bourbon où ceux qui sont malades retrouvent en quelques joiu:s la santé et 
me reviennent acclimatés. Les Hovas en feront malheureusement la triste 
expérience. Je puis tenir, dans ces conditions, le temps que je voudrai. 

M. Rainandrianamajnpandry. Nous avons entendu vos paroles et nous savons 
bien qu'il n'y a pas égalité entre les deux nations. C'est parce que vous 
avez consenti de traiter à l'amiable que je me permets de dire toutes ces 
choses.* Il est très difficile de parler à Madagascar de cession du territoire. 

L'Amiral. Il n'y a pas cession du territoire : il n'y a que le retrait des 
troupes Hovas. 

M. Rainandrianamanpandrt. Ce retrait est pour combien de temps .^ Nous ne 
voudrions pas que le retrait de nos postes fût définitif : assignez-nous une 
limite de temps au bout de laquelle nous pourrions les rétablir. Du reste 
toutes les populations des territoires que vous désignez ne sont pas Saka- 
laves. 

L'Amiral. Que nous importe le nom de telle ou telle fraction dé tribu ? 
Elles sont Françaises de par les Traités, elles resteront Françaises. 

5. 
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M. BAUDA13. Il est inutile de jouer sur les mots. 

M. Rainânprianamanpandry. Mais il y en a beaucoup parmi les Sakalaves qui 
se félicitent de s^ètre donnés aux Hovas et qui ne voudraient pas se séparer 
d'eux. 

L'Amiral. N'ètes-vous pas en guerre continuelle avec ceux du Nord et du 
Sud? 

M. RAiNiNDRiÀNAMANPANORY. Depuis longtemps le pays était tranquille. C'est 
la guerre actuelle qui Ta de nouveau mis en mouvement. 

L'ÂMiRiL. Faites-la cesser. 

M. Rainandrianamanpandry. Tous les Sakalaves sont soumis au Gouvernement 
malgache, de quels Sakalaves voulez-vous parler? Si vous parlez de ceux qui 
dépendqut de Binao et de Moimza, s'ils sont satisfaits de vous, les autres sont 
satisfait^ de notre protection. 

M. Baudais. m. le Gouverneur veut nous entraîner dans une nouvelle 
discussion, nous ne ly suivrons pas. Nous lui demanderons encore une 
fois de nous fixer une ligne allant de TEst à TOuest au-dessus du 16^ paral- 
lèle. 

M. Rainandrianamanpandry. Pour n avoir pas de regrets, je vous dirai que si 
vous ne voulez pas abandonner les populations qui se sont confiées à vous, 
nous ne voulons pas abandonner celles qui se sont mises sous notre pro« 
tection. 

M. Baudais. Dites-nous quelle ligne allant de TOuest à l'Est vous voulez 
fixer. 

M. Rainandrianamanpandry. Les Sakalaves de Binao et de Mounza résident 
exclusivement sur la côte Ouest, nous ne voyons pas pourquoi vous nous 
demandez d'évacuer la côte Est. 

M. Baudais. Nous ne pouvons admettre que vous conserviez vos postes sur ' 
la côte Est : vous auriez une porte constamment ouverte s*?r nos protégés 
Sakalaves. Il faut absolument que la limite soit un parallèle. Nous vous avions 
imposé dans l'ultimatum le 1 6^ degré de latitude qui comprend Majunga et 
son territoire. Nous avons fait une énorme concession en renonçant à ce 
dernier point et en vous permettant de reporter à votre gré cette limite vers 
le Nord; veuillez donc nous indiquer la limite qui vous agrée, nous verrons 
alors si nous devons accepter ou refuser. 
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M. Rainandrianamanpandrt. Je regrette de ne pouvoir consentir à ce que vous 
me demandez. Certaines populations se sont données à nous, ont reçu de nous 
des bienfaits et sont très contentes de nous. 

M. Baudais. li n^est question en ce moment que d un parallèle à Gxer. 

La séance est interrompue de lo heures lo minutes à lo heures 3o mi- 
nutes. 

M. Rainandrianamanpandry. Nous sommes disposés à faire tout ce qui est 
possible pour arriver à une entente. Nous sommes heureux de nous être réunis 
pour négocier. Nous avons entendu toutes vos paroles. Vous nous avez dit 
que vous ne voulez pas abandonner les populations placées sous votre pro- 
tection. Ccst pour cela que nous vous prions de nous dire les limites de ces 
populations. Pour savoir exactement l'endroit de ces populations, nous vou- 
drions avoir les limites en longitude et en latitude. 

M. Baodais. Mettez 49 et 4 1 de longitude; nous vous demandons d^'ndiquer 
la latitude au-dessus du i6^ parallèle; en longitude la mer seule doit déli- 
miter. 

L^ Amiral. M. le Premier Plénipotentiaire doit savoir ce dont il s'agit, car, 
dans l'ultimatum, on parlait d'une ligne partant de la baie de Baly au cap 
Bellone et qui forme le 1 6^ parallèle. C'est ce 1 6** parallèle qu^il faut faire 
remonter plus au Nord. 

M. Rainandrianamanpandry. Vous nous ayez dit que vous vouliez réserver 
les territoires placés sous votre protection : délimitez-les-nous. 

M. Baudais. Nous allons encore laisser s'égarer la discussion. Nous vous avons 
d'abord demandé les conditions de l'ultimatum, aujourd'hui, désireux d'arriver 
à une entente, nous vous avons fait la concession de céder Majunga et un cer- 
tain territoire autour : choisissez ce territoire. 

m 

M. Rainandrianamanpandry. Et pourquoi demandez -vous ces territoires, 
puisque les populations qui s'y trouvent nous sont soumises P 

M. Baudais. Quel est le parallèle que vous désirez fixer? 

M. Rainandrianamanpandry* Le parallèle est là, mais la longitude n'est pas 
déterminée. 

M. Baudais. M. le Gouverneur semble ne pas vouloir nous comprendre. 

M. Rainandrianamanpandry. Est-ce que toutes les populations comprises 
dans ces-limites ont consenti à suivre votre protection? 
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M. Eacdais. Oui. 

L^Amiral. Non seulement ces populations, mais encore celles du Sud qui 
ne demandent que la présence d^un navire pour se soulever tout à fait. 

M. Rainandrianàiianpandrt. Ce sont ces derniers événements qui les ont 
soulevées. 

L'ÂMiRAi.. Et on enverra au besoin d'autres navires pour soulever les autres 
populations. 

M. Rainandriânamanpandrt. Vous nous avez lu le Traité de Tsimiharo « nous 
savons où résidait Tsimiharo. Je parle ainsi parce que nous désirons savoir 
ce que vous voulez. 

L'Amiral. Nous Tavons dit depuis trois jours. .^ 

M. Rainandrianamanpandry. Voilà ce que nous répondons. 

M. Bauoais et TAmiral. Ce n'est pas une réponse. 

{Long silence.) 

M. Rainandrianahanpandrt. Nous le savons et tous ceux qui ont voyagé à 
Madagascar savent que ces populations étaient soumises aux Hovas. 

M. Baudais. Il ne s'agit pas de cela, mais d'établir im parallèle. 

M. RAiNANoriANAMANPAMDRT. Vous nous avez dit jeudi qtie vous ne vouliez 
pas toucher à notre indépendance et, d'un autre côté, que votre honnemr vous 
interdisait d'abandonner les populations qui s'étaient mises sous votre pro- 
tection : voilà pourquoi nous vous demandons où sont ces populations. 

M. Baudâis. Nous ne discuterons pas cette question , indiquez-nous un pa- 
rallèle. 

{Long silence.) 

M. Rainandriaiïamanpandrt propose de réfléchir à la longitude et à la 

latitude. . 

• 
M. Baudais. Nous ne voulons en aucune façon exercer de pression sur vous, 

mais nous sommes en droit de nous étonner et nous regrettons, l'Amiral et 

moi, que vos réflexions ne soient pas faites depuis que nous vous demandons 

une réponse. 

• • . . . « 

». 

M. RainanorianamanpanDrt. C'est que nous tiendrions à savoir les limites dans 
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lesquelles sont placées ces populations. Le principe, c^est qu après le Traité 
de Tsimiharo vous avez considéré ces populations sous votre protection. 

M. Baudais. Le principe, c est le projet d'article que nous vous avons donné 
dans la rédaction par laquelle le Gouvernement hova s'engage à n'exercer 

aucune action etc et la limite, nous vous laissons libre de 

rétablir. 

M. Rainândriànâmanpandry. Le premier principe , c'est la protection donnée à 
ces populations. Vous nous aviez dit que vous ne vouliez pas prendre Mada- 
gascar, c'est poiu* cela que nous revenons à demander où sont ces popu- 
lations. 

M. Baddais. Nous vous avons répondu à cela. 

M. RAiNANDRiANAifANPANDRT. Nous VOUS avous demandé à passer à la discus- 
sion des autres articles, parce que l'entente sur ceux-ci peut entraîner Tenlente 
sur celui-là (sur la question des terres). 

M. Baudais. L'Amiral et moi nous nous en garderons bien. La dernière 
fois, nous vous avons accordé de vous dire la délimitation pour vous aider dans 
vos réflexions, et cela ne nous a avancés à rien. Nous refusons de passer 
aux autres articles tant que celui-là ne sera pas conclu et signé. 

{Silence.) 

m 

M. Rainandrianabianpandrt. Nous vous avons prouvé que la présence des 
Gouverneurs et des soldats dans ces endroits serait utile aux étrangers et aux 
nationaux français. 

M. Baudais. Ceci n'a aucun trait à la question du parallèle à fixer. 

M. RAiNANDRrANAMANPANDRT. Voici cc qui uous fait réfléchir et nous inspire 
des appréhensions, c'est que vous dites que personne et que vous-même n'en- 
trerez pas sur ces territoires : mais ces populations se trouveront dans ime 
mauvaise situation, et elles nous sont très attachées et nous y tenons 
beaucoup. 

L^ÂMiRAL. Nous ne contestons pas leurs sentiments d'affection, elles pour- 
ront aller vivre chez vous. 

( Silence. ) 

M. Rainandrianamanpandrt. Nous vous demandons que vous indiquiez ces 
territoires à cause des populations qui nous sont soumises et qui s'y trouvent. 
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L'AMIRAL. Ces populations ne demandent que la présence d^un navire fran* 
çais pour se soulever. 

[Silence prolongé.) 

M. Rainandbianamanpandrt. Ceci est une grande affaire. Elle se fait avec le 
désir mutuel des deux Gouvernements. Je demanderai que vous réfléchissiez 
à ce que j^ai dit. 

L'Amiral. Nos réflexions sont faites depuis trois mois, faites et parfaites. 

M. Baudais. De quelque importance que soit une affaire, trois mois suf- 
fisent pour y réfléchir. 

M. Rainandrianamanpandry. Toute conséquence doit avoir une cause. Si nous 
nous retirons de ces territoires, c'est parce que ces populations se sont placées 
sous votre protection. 

M. Baudais. Nous demanderons à M. le Gouverneur d'avoir la bonté de 
nous parler du parallèle dont il est question. 

L'Amiral. Nous demandons pardon d'avoir été si obscurs et de nous être 
fait si mal comprendre. 

M. Baudais. Nous avons été parfaitement compris, soyez-en persuadé; mais 
M. le Gouverneur veut nous entraîner dans une discussion nouvelle pour 
égarer la question et ne pas nous parler du parallèle. 

M. Rainandrianamanpandry demande qu on indique les limites, dit qu'il veut 
creuser le principe. 

M. Baudais. Je regrette de dire à M. le Gouverneur qu'il ne s'agît pas de 
cela; nous lui demandons qu'il nous fasse connaître où il veut que soit reporté 
le 1 6^ parallèle. 

[Silence.) 

M. Rainandrianamanpandry. Si nous demandons cela et si nous recherchons 
les principes, c'est pour nous éclairer. 

Nous vous proposons un Traité secret qui serait soumis à la ratiGcation de 
nos deux Gouvernements et qui spécifierait dans quel temps nous pourrions 
reprendre possession de ces territoires. Nous demandons si cela peut se 
faire. 

M. Baudais. Nous ne pourrons faire qu'un Traité ouvert qui soit connu de 
toute l'Europe, un Traité qui mette fin à la situation actuelle. Vous pourrez ^ 
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lorsque le Traité sera envoyé à Paris pour être ratifié, conclure alors un 
Traité secret si Ton y consent. 

M. Rainanobianamanpandrt. J^ai parlé de cela parce que vous avez dit que 
Ton ne pourrait pas tout mettre dans un Traité. 

M. Baudais. Nous vous dirons franchement du reste, que nous ne croyons 
pas à la possibilité d'un Traité secret avec Madagascar. Un tel Traité ne vaut 
qu^autant qu il est gardé secret par les deux Parties contractantes; il ne dure- 
rait pas vingt-quatre heures. Quand nous aurons rédigé et signé le Traité oflfi- 
ciel, vous serez libre de vous adresser à Paris pour le modifier par des clauses 
secrètes que le Gouvernement français appréciera. Quant à nous, nous ne 
pouvons faire ces deux choses qui s^excluent: un Traité officiel et en même 
temps un Traité secret qui le démentirait. 

L^ Amiral. Ce sont de ces choses qui se traitent de Premier Ministre à Pre- 
mier Ministre. 

M. Rainanobianamanpandrt. Nous sommes hommes et par conséquent mortels; 
s*il ny a rien de signé, le principe est perdu. Voilà pourquoi j^ai parlé de cela 
et aussi parce que vous nous avez dit que les choses pourraient revenir comme 
autrefois. 

M. Baudais. Nous vous avons dit cela afin de bien vous faire comprendre la 
situation. Mais je vous ferai observer que nous sommes sortis de la question 
et qu'il s'agit en ce moment du parallèle. 

M. Rainandrianamanpandry demande que les Plénipotentiaires français lui 
disent leurs dernières exigences. 

L'Amiral. Dites-nous vous-même : « Voilà ce que nous ne pouvons pas dé- 
passer. » 

M. Rainandrianamanpandry. Comme c'est grave, nous demandons à y réflé- 
chir longuement. 

M. Baudais. Nous allons nous séparer aujourd'hui comme jeudi sans ré- 
sultat. Je vous ferai remarquer qu'il est possible que, lundi, vous arriviez encore 
avec une réponse du même genre et que cela n'avance en rien les choses. 

M. Rainandrianamanpandry. Nous vous dirons franchement pourquoi nous 
vous demandons du temps. S'il s'agit de tout Madagascar, nous n'avons pas de 
pouvoirs et nous sommes obligés d'en référer à notre Gouvernement. Aussitôt 
la réponse obtenue, dans le plus bref délai possible, nous reviendrons. 

Doguubhts diplomatiques. — liadagascar. 6 
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M. Baddais. Que signifient alors vos pleins pouvoirs ? 

L'Amiral. Nous vous avons accordé jeudi Majunga; mais, puisqu'il en est 
ainsi, nous retirons cette promesse et nous sommes décidés à ne rien changer 
aux conditions énoncées dans les Conférences. 

M. Râinàndrianamanpândry promet que ce ne sera pas long, quil ne veut pas 
employer de subterfuges, mais que le temps lui est nécessaire pour écrire à 
la Capitale. 

M. Baodais. Et il en sera ainsi de toutes les questions que nous aurons à 
traiter. 

M. Râinàndrianamanpândry. Non, pour cette question seulement, qui est le 
point capital. 

L'AMIRAL. Mais, depuis trois mois, elle est toujours le point capital et 
vous n'avez pas d'instructions. 

M. Râinàndrianamanpândry. Nous n^avons pas de pouvoirs poiur cette ques- 
tion. 

M. Baudais. Vous avez des pleins pouvoirs comme les nôtres, mais pas pour 
cela? 

M. RAINANDRIANAMANPANDRY. Nous avous des plcius pouvoirs, mais ils sont 
limités. 

M. Baudais. Que signifie alors cette expression de pleins pouvoirs? 

M. Râinàndrianamanpândry. Je vous promets que ce ne sera pas long et 
vous prie de consentir à ce délai parce qu'il peut amener Tarrangement des 
affaires. 

L'AMIRAL. C'est une insinuation. Vous devez savoir là pensée du Premier 
Ministre à ce sujet. 

M. RAINANDRIANAMANPANDRY. Nous sommes obligés d'en référer parce qu*il 
s'agit de beaucoup de terre. 

L'Amiral. Qu'allez-vous écrire à votre Gouvernement, puisque vous n'avez 
pas voulu même donner une limite? 

M. Râinàndrianamanpândry. Je puis vous donner l'assurance que j^agirai 
sans subterfuges. 
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L^Amir^. Qu^écrirez-vous à votre Gouvernement, puisque vous ne savez 
pas jusquoù nous vous avons demandé? 

M. Rainandrianamànpandry dit qu il écrira qu'ils doivent se retirer des ter- 
rains au-dessus du 1 6^ parallèle. 

» 

M. Bacjdais. Mais, puisque nous ne vous Tavons pas indiqué et que vous ne 
le savez pas vous-même. 

M. Rainandrianamanpandrt. C'est pour cela que nous vous demandons de 
nous indiquer les limites de ces territoires. 

M. Baudais. Nous voulons bien vous les laisser délimiter. 

M. Rainandrianamànpandry. Nous voulons agir sans détours. 

L'Amiral. Nous vous avons fait une concession et nous vous avons demandé 
jusqu'où vous vouliez que cette concession s'arrêtât, vous ne nous avez pas 
répondu. 

M. Rainandrianamànpandry. C'est pour cela que je demande à réfléchir. 

M. Baudais. Je demanderai quelle confiance nous pouvons avoir désormais 
dans les promesses de MM. les Plénipotentiaires après ce qui s'est passé. 

M. Rainandrianamànpandry. C'est que nous sommes arrivés au point où il 
nous faut réfléchir. Quand les Ambassadeurs étaient à Paris, ils obtenaient dix 
et quinze jours pour leurs réflexions. 

M. Baudais. Oui, mais nous n'étions pas en état de guerre. 

M. Rainandrianamànpandry.- L'état de guerre est maintenu, je le comprends; 
aussi je vous promets de faire le plus vite possible. 

L'Amiral. Je ne comprends pas ce que M. le Gouverneur pourra écrire au 
Premier Ministre. Il n'a pas voulu fixer une limite et nous ne lui avons pas 
dit jusqu'où allait notre concession. 

M. Rainandrianamànpandry. Eh bien , dites-moi cette dernière limite. 

M. Baudais. Nous voulons que tous les Gouvernements en Europe puissent 
dire que nous vous avons laissé le choix d'une limite à fixer et que vous 
l'avez refusé. Voilà pourquoi nous ne délimiterons pas. 

L'ÂMiRAL. Dites*nous dans quelles limites vous voulez retirer les postés 
hovas. 

6. 
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M. Rainandrianauanpanort. Si c est moi seul que vous faites juge , je vous 
Tai déjà dit: je vous laisserai Nossi-Mitsiou et Nossi-Faly. 

M. Baudais. Nous faisons des Conférences sérieuses et une offre si dérisoire 
ne devrait pas y trouver place . 

M. Rainandrunamanpandrt pense que sa réponse n'était pas déplacée et 
demande de fiier alors nous-mêmes les limites. 

M. Baudais. Eh bien I nos limites , c'est le 1 6^ parallèle. Donnez-nous la 
vôtre. 

M. Rainandrianamanpandrt. Toute grande affaire ne peut se terminer en un 
jour. Voilà pourquoi je demande quelques jours. 

L'Amiral demande ce qu écrira M. Rainandrianamanpandry au Premier 
Ministre et la communication de la Note qu'il enverra. Il propose de suspendre 
quelques instants la séance pour laisser à MM. les Plénipotentiaires hovas le 
temps nécessaire à cette rédaction. 

La séance, suspendue à midi 5 minutes, est reprise à midi 20 minutes. 

L'Amiral. La correspondance que vous enverrez au Premier Ministre peut 
être très longue, ceci vous regarde absolument; mais, ce que nous voulons, 
c'est que l'on sache bien à Tananarive que , disposés à faire toutes les conces- 
sions, nous avons trouvé des Ambassadeurs sourds. Il n'y a pas à se le dissi- 
muler: de cette Note dépendra la reprise des hostilités ou la paix, et nous 
voulons que le Peuple malgache sache à qui doit incomber la responsabilité de 
la reprise des hostilités. 

M. Rainandrianamanpandry. Si vous voulez écrire au Premier Ministre, je lui 
transmettrai votre lettre avec plaisir. 

M. Baudais et l'Amiral. Nous n'avons rien à lui écrire. 

M. Rainandrianamanpandry. Nous croyons être dans le juste en vous deman- 
dant de nous dire les limites des territoires que vous nous cédez. 

M. Baudais. Si les Conférences reprennent, nous saurons désormais à quoi 
sert la conciliation envers MM. les Plénipotentiaires malgaches. 

M. Rainandrianamanpandry. Nous avons exprimé toute la joie que nous éprou- 
vions de voir reprendre les Conférences; c'est à cause de l'importance de 
l'affaire qu'elle n'a pu être terminée, mais nos sentiments n'ont pas varié. 
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L'Amiral. On n'est pas plus avancé aujourd'hui qu'il y a trois mois. M. le 
Premier Plénipotentiaire ne veut rien nous dire et ne sait pas jusqu où nous 
irons. 

M. Rainandrianamânpandrt. Nous vous remercions de cette concession. 

L'Amiral. Seulement cette concession, on n'en parlera même pas au Pre- 
mier Ministre , de même qu'il ignorera que nous avons essayé de faire une 
entente et que M. le Premier Plénipotentiaire ne l'a pas voulu. 

Vers quelle époque pensez-vous avoir une réponse et reprendre ces Confé- 
rences? 

M. Rainandrianamanpandry (après avoir réfléchi). Dans onze jours, je pense 
avoir une réponse et je m'engage à venir avant si je la reçois avant. 

L'Amiral. Soit. 

La séance est levée à i heure 3o minutes. 



ANNEXE V X LA DEPECHE DE TAMATAVE EN DATE DU l 3 MARS l884* 

Le Contre-Amiral Galiber, Commandant en chef la division navale 
de la mer des Indes, et M. Bâudais, Consul et Commissaire du Gou- 
vernement français à Madagascar, 

à M. le Premier Ministre de la Reine Ranavalona. 

Tamatave, le 23 février i884. 

Monsieur le Premier Ministre, à la reprise des Conférences, MM. les Pléni- 
potentiaires de Sa Majesté la Reine Ranavalona UI nous ont lu une déclaration 
exprimant, au nom du Gouvernement malgache, leur désir d'arriver à une 
entente pour conclure la paix. 

Nous n'avons pas hésité à déclarer que, pour arriver à un heureux résultat, 
nous étions prêts, de notre coté, à faire des concessions. 

Nous nous sommes occupés, tout d'abord, des territoires qui font Tobjet de 
nos Conventions de i84i et i8ii2 avec les populations du Nord et de l'Ouest 
de Madagascar. 

Nous avons proposé la rédaction suivante pour l'article à intcrvexiir : 

■ Le Gouvernement malgache s'engage à n'occuper aucun territoire, à 
n'exercer aucune action dans la région faisant l'objet des Arrangements conclus 
en i84i et i842«» 
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Cette rédaction ménage toutes les susceptibilités: elle n'indique aucune 
cession de territoire de la part du Gouvernement malgache. 

Nous avons prié MM. les Plénipotentiaires de Taccepter en principe. Us nous 
ont répondu qu'avant ils désiraient connaître les territoires dont nous voulions 
parler. 

Poussant alors les concessions à Textrème, nous n'avons indiqué aucune 
limite et nous avons laissé à leur libre appréciation le choix du parallèle 
bornant au Sud les territoires où le Gouvernement malgache s'engage à ne pas 
exercer son action. C'eût été un point de départ pour une discussion qui eût 
amené certainement une entente. 

Nous tenons à vous faire savoir que nous n'avons pu obtenir aucune réponse 
de MM. les Plénipotentiaires. 

Ils veulent en référer à Tananarive. 

Nous étions en droit cependant de penser que leurs pleins pouvoirs leur 
permettaient de traiter directement la question primordiale qui s'impose tout 
d'abord à la discussion. 

Quoi qu il en soit, puisque MM. les Plénipotentiaires veulent absolument 
vous en référer, nous tenons à vous faire savoir exactement ce qui s'est passé. 

C'est le but de cette lettre. 

Lorsque la lecture du compte rendu de ces pourparlers dont nous tenons 
la sténographie exacte aura éclairé l'opinion en France et en Europe , lorsqu'on 
pourra mettre en parallèle nos concessions présentes et le parti pris de 
MM. les Plénipotentiaires de se dérober à toute persuasion, chacun saura si 
nos jiégociations doivent encore échouer, à qui incombera la responsabilité 
de la continuation d'un état de guerre si préjudiciable à tant d'intérêts de 
toute nature. 

Agréez, etc. 

]3audais. 
Amiral Gâliber. 



ANNEXE VI k LA DEPECHE DE TAMATAVE EN DATE DU l3 MARS l884< 



LETTRE 

ÀDRESSis PAR LES PLENIPOTENTIAIRES MALGACHES AUX PLENIPOTENTIAIRES FRANÇAIS. 

Manjakandrianombana, le ii mars i88ii. 
Messieurs, nous vous informons que la réponse que nous avons reçue du 
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Premier Ministre et Commandant en chef se borne à nous faire expédier sim- 
plement cette lettre qui vous est apportée par E. Andrianome , 9® Honneur, 
aide de camp du Premier Ministre, Commandant en chef. 

De ce que nous n apprenons pas autre chose, il est démontré pour nous 
qu'il doit compter certainement sur une réponse de vous. 

Nous vous le disons, vivez, que Dieu vous protège. Messieurs. 

Rainandrianamânpânory , 

i5* Honneur, 0. D. P. 

Andriantasy , 

1 3* Honneur. 

Rainizanamanga, 

1 S'' Honneur. 

Ralaby, 

1 3* Honneur. 



ANNEXE VII X LA DEPECHE DE TAMATATE EN DATE DU l3 MARS l884* 



COPIE 

DE LA TRADUCTION JOINTE À LA LETTRE DU PREMIER MINISTRE 
À BfM. LES PLENIPOTENTIAIRES FRANÇAIS. 

Tananarive, le 5 mars 188Â. 

Messieurs, j'ai reçu la lettre que vous m'avez écrite le a 3 février m'infor- 
mant que les Conférences qui ont eu lieu entre vous et nos Plénipotentiaires 
n'ont pas eu de résultat. 

Nos Plénipotentiaires m'ont aussi écrit à ce sujet. 

J'en suis réellement fâché, parce que j'avais, de ces dernières Conférences, 
grand espoir de voir terminer les difficultés existantes entre les deux Gouver- 
nements , afin de renouer la bonne entente qui fait l'objet de notre vif désir. 

En me référant a ce que vous aviez fait pendant les Conférences, je 
remarque que la France s'est montrée conciliante, et cela m'est une preuve 
que vous êtes , aussi bien que nous , animés du vif désir de voir la paix se 
rétablir et me fait aussi espérer une entente. 

Si nonobstant. Messieurs, on ne voulait laisser ce territoire à l'état de 
neutralité , je crains que cela ne soit très préjudiciable au Royaume de la 
Reine, car, vous le savez vous-mêmes, les habitants sont encore dans l'igno* 
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rance; donc si nous nous y retirons, cela serait pour leur mal^ c'est-à-dire 
qu'ils se feront des guerres continuelles, car ce sont des tribus qui ne peuvent 
s'accorder et qui vivent en inimitié continuelle; ils se livreront au pillage et 
au massacre; du reste, c'est leur manière d'agir depuis longtemps. 

Supposant même que l'on consentit à les laisser actuellement i l'état de 
neutralité, il pourrait se faire que, plus tard, lorsque nous y reviendrons, il 
y aurait résistance de leur part qui amènerait nécessairement une guerre 
sanglante et déplorable avant que nous puissions y dominer. 

Il est vivement à souhaiter que ces peuplades soient initiées à la civilisation 
et, à ce point de vue, je crois qu'il leur sera bon de rester sous notre domina- 
tion. 

Je forme des vœux sincères pour que vous soyez de mon opinion. 

S'il en est ainsi, j'ai tout lieu d'espérer qu'en prévoyance de votre part de ces 
malheurs énoncés, votre générosité nous serait acquise pour terminer les 
difficultés par d'autres voies d'arrangement. 

Je vous déclare sincèrement que nous nous conduirons à l'égard des Saka- 
laves qui habitent ces contrées aussi bien qu'envers les autres sujets Malgaches 
leurs compatriotes. 

Nous voulons sincèrement vivre en bonne amitié envers vous et je n'hésite 
pas à vous le dire. Mais que puis-je faire alors pour arriver à ce but.»^ 

Quant à la terre ferme, nous ne pouvons réellement souffrir qu'on y 
touche; du reste, vous le savez vous-mêmes, si c'était un objet de moindre 
importance pour nous, nous n'aurions pas laissé traîner en longueur, jusqu'à 
présent^ le plaisir que nous nous serions donné d'être de nouveau en bonne 
amitié avec la France. 

Par conséquent, je ne vois rien que je puisse faire si ce n'est peut-être que 
par le moyen d'îles. Vous êtes déjà en possession de deux îles et vous avez 
connaissance des autres; si la générosité de la France lui permettait d'entrer 
en pourparlers dans ce sens, nous en serions vraiment heureux. 

Il nous est tout à fait pénible de céder aucune de nos îles; mais, en consi- 
dération de notre désir de faire revivre les bonnes relations, nous osons entrer 
en négociations sur cette base, sachant d'un autre côté que l'établissement de 
ia domination française sur certaines de ces îles nous servira d'exemple 
quant à ce qui concerne le développement de la civilisation de notre pays. 

En outre , pour mettre fin à toutes les difficultés , nous consentons à payer 
une certaine somme. 

Vous ne doutez pas. Messieurs, que nous ne sommes pas une nation riche, 
mais, poussés par le désir de vivre en bonne intelligence, nous le ferons 
quoique nous sachions qu'il nous serait difficile d'effectuer ce payement. 

En dernier lieu , qu'il me soit permis de vous dire que mon espoir le plus 
intime est que vous, Messieurs les Représentants de la France , preniez en 
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considération tout ce que je viens de vous exposer, afin qu'il y ait rétablisse- 
ment des relations amicales qui ont existé entre les deux Pays. 

Permettez que je vous dise, en outre, que nous nous engageons à stipuler 
dans la Convention qui sera passée entre nous que, dans le cas où nous 
céderions une partie de Madagascar à une Puissance étrangère, nous l'accor- 
derons de même à la France, car tous les privilèges que nous accorderons à 
une Nation étrangère lui seront aussi accordés. 

Que Dieu vous bénisse, ainsi parle votre Serviteur. 

Rainilaiarivony, 
Premier Ministre. 



]N° 8. 

M. Jules Ferry, Président du Conseil, Ministre des Affaires étran- 
gères , 

à M. Baudais, Consul et Commissaire du Gouvernement 
français à Madagascar. 



(tèlégbamme.) 



Pans, le 28 mars i884. 



Par 45o voix contre 82 , la Chambre des députés a adopté jeudi un 
ordre du jour par lequel elle se déclare résolue à maintenir tous les 
droits de la France sur Madagascar. Le Gouvernement a déclaré qu'en 
cas d'échec des négociations il ne reculerait devant aucun moyen pour 
réduire les Hovas. Ce vote, caractérisé par un accord sans précédents 
de tous les partis, doit être porté par tous les moyens possibles à la 
connaissance du Gouvernement de Tananarive et servir de direction 
aux négociateurs français, 

Jules Ferry. 



Document» diplomatiqubi. — Madagascar. 
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N° 9. 

M. Jules Ferry, Président du Conseil, Ministre des AflFaires étran- 
gères , 

à M. Baudais, Consul et Commissaire du Gouvernement 
français à Madagascar. 

[téiéouàmiib.) 

Paris, le 3 avril i884. 

Ne faites aucune tentative, les négociations étant rompues, pour 
les reprendre avant l'arrivée de l'amiral Miot qui part le 9 avril. Si 
les négociations devaient être reprises, ce serait sur des bases entière- 
ment nouvelles qui vous seraient indiquées en temps utile. 

Jules Ferry. 



r 10. 

M. Jules Ferry, Président du Conseil, Ministre des Affaires étran- 
gères , 

à M. l'Amiral Peyron, Ministre de la Marine et des Colonies. 

Paris, le 5 avril i88d. 

Monsieur l'Amiral et cher Collègue, vous avez bien voulu me com- 
muniquer un extrait des instructions que vous vous proposez d'adres- 
ser au Contre-Amiral Miot, désigné pour remplacer le Contre-Amiral 
Galiber dans le commandement de la division navale de la mer des 
Indes, et vous m'avez demandé de vous faire connaître si je partageais 
les vues qui s'y trouvent exposées. 

Je ne puis qu'approuver, dans son ensemble, la ligne de conduite 
tracée à cet officier général. Toutefois, eu égard à la situation nouvelle 
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qui résulte du vote récent de la Chambre des Députés et à l'insuccès 
des pourparlers suivis jusqu'à présent avec les Hovas, il m*a paru 
opportun de préciser davantage la direction que nos Commissaires 
auraient à imprimer désormais aux négociations quij pourraient être 
reprises avec les Représentants de la Cour d'Émyrne. J'ai l'honneur de 
vous renvoyer ci-joint le projet dont vous m'avez donné communica- 
tion, après l'avoir complété dans le sens que je viens d'indiquer. 

Agréez, etc. 

Jules Ferry. 



N^ 11. 

INSTRUCTIONS COMPLÉMENTAIRES 

HéDJGéES DE CONCERT PAR LE MINISTRE DES AFFAIRES éTRANGÂRES 

ET LE MINISTRE DE LÀ MARINE. 

L'Amiral Peyron, Ministre de la Marine et des Colonies, 
au Contre-Amiral Miot. 

Paris, le 7 avril i884. 

Monsieur le Contre-Amiral, la discussion récente à laquelle a donné 
lieu à la Chambre des Députés l'interpellation sur les affaires de Mada- 
gascar a été, comme vous le savez, close par le vote, à une très grande 
majorité, de Tordre du jour suivant : 

tt La Chambre, résolue à maintenir tous les droits de la France sur 
Madagascar, renvoie à une Commission spéciale, qui sera nommée 
dans les bureaux, Texamen des crédits demandés et passe à Tordre du 
jour. » 

Ce vote impose au Gouvernement des obligations bien déterminées 
en ce qui touche les arrangements à conclure avec les Hovas. A ce 
point de vue, vous aurez à laisser de côté les directions tracées à vos 
prédécesseurs pour vous conformer uniquement aux indications qui 
suivent. 
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Les dernières nouvelles reçues de Tamatave donnent lieu de penser 
que les négociations suivies avec les Envoyés de la Cour d'Emyrne n'ont 
pàs chance d'aboutir on ce moment ; nous avons d'ailleurs prescrit à 
Tamiral Galiber de ne faire aucune tentative pour les reprendre avant 
votre arrivée. Si l'occasion vous est donnée de renouer les pourparlers, 
vous ferez désormais abstraction de toute clause relative aux limites que 
nous entendons assignera nos établissements dans l'île et à notre occu- 
pation effective. 

Étant donnés le caractère et l'antériorité de nos droits, nous n'avons 
à demaitder aux Hovas ni déclaration qui implique la reconnaissance 
de ces droits, ni engagement de respecter les arrangements particuliers 
que nous avons passés avec les tribus du nord de Madagascar. Notre 
intention est, dès à présent, d'affirmer nos droits sur la côte Nord et 
Nord-Ouest en les exerçant, au lieu de demander aux Hovas un acte 
de reconnaissance qui aura toujours le double tort d'être difficile à 
obtenir et dépourvu de sanction sérieuse. 

Vous ne laisserez pas ignorer toutefois que notre intention n'est pas 
d'abandonner la côte Nord et Nord-Ouest, y compris Majunga. Quant à 
Tamatjive, vous vous bornerez à confirmer verbalement que l'occu- 
pation en sera maintenue jusqu'au règlement définitif des difficultés 
pendantes. 

Cest sur d'autres questions, sur celles même qui ont le plus spé- 
cialement motivé notre expédition, que devront porter les engagements 
conventionnels à obtenir des Hovas: je veux parler des réparations et 
dçs garanties dues à nos nationaux et du payement des indemnités. 
Il s'agira notamment, en ce qui concerne le droit de propriété, de 
réclamer des garanties formelles assurant à nos ressortissants la jouis- 
sance des avantages inscrits dans le Traité de 1868, soit que vous 
exigiez le retrait de la loi n° 85, soit que vous vous contentiez de 
clauses additionnelles reconnaissant à nos nationaux la faculté de 
contracter des baux à longue échéance renouvelables au seul gré des 
jparlies. 

Quant à l'indemnité, il conviendra d'en faire l'objet d'un forfait 
limité à trois millions, soit un million pour les créances antérieure- 
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luent liquidées, el deux millions à titre d'indemnité de guerre. Le 
Gouvernement hova s'engagerait de plus à réparer les dommages cau- 
sés aux particuliers de toute nationalité parle conflit actuel; le règle- 
ment en serait fait par une Commission composée de Français et de 
Hovas. 

Ces stipulations spéciales pourraient d'ailleurs être complétées ulté- 
rieurement par tels arrangements que suggérerait l'intérêt commun 
des deux Gouvernements, en vue de régler leurs rapports politiques 
et les relations de. voisinage. 

- Il reste entendu que vous êtes, comme vos prédécesseurs, autorisé 
à signer avec M. Bandais tous arrangements que vous réussiriez à 
négocier sur les bases susmentionnées, le Gouvernement se réservant 
toutefois le droit d'accorder ou de refuser sa ratification. 

Recevez, etc. 

Peyron. 



N" 12. 

M. Jules Ferry, Président du Conseil, Ministre des Affaires étran- 
gères, 

à M. Baudais, Consul et Commissaire du Gouvernement 
français à Madagascar. 

Paris, le 7 avril i884. 

Monsieur, le contre-amiral Miot appelé au commandement en chef 
de la Division navale de l'Océan indien, en remplacement du contre- 
amiral Galiber, partira pour la Réunion par le prochain paquebot. 
Cet officier général emporte des instructions dont les termes ont été 
concertés entre mon Département et celui de la Marine. J'ai l'honneur 
de vous en transmettre le texte ci-joint ^^^ Elles vous feront connaître la 
situation créée par le dernier vote de la Chambre des Députés et les 
résolutions qu'elle impose au Gouvernement de la République. 

*■- (^i Voir le numéro précédent. 
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Vous pourrez ainsi vous rendre exactement compte de la ligne de 
conduite que vous aurez à suivre d accord avec lamiral Miot. 

Le Commandant en chef de nos forces navales a été muni en outre, 
comme son prédécesseur, de pleins pouvoirs identiques aux vôtres, 
pour le cas où des négociations pourraient être engagées avec les 
Hovas sur les bases nouvelles énoncées dans nos instructions. 

Vous connaissez trop bien le prix que nous devons attacher au 
maintien de Tentente et des relations confiantes entre nos Représen- 
tants à Madagascar pour que je juge nécessaire d'insister auprès de 
vous sur un point que je considère comme la condition même de TefiB- 
cacité de leur action. 



Recevez, etc. 



Jules Ferry. ' 



N^ 13. 

M. Baudais, Consul et Commissaire du Gouvernement français à 
Madagascar, 

à M. Jdles Ferry, Président du Conseil, Ministre des Affaires 
étrangères. 

Tamatave, le 8 avril i884. (Â.mvé le 7 mai 1884.) 

Monsieur le Président du Conseil, les Envoyés malgaches nous ayant 
fait savoir qu'ils avaient reçu de leur Gouvernement de nouvelles 
instructions, les pourparlers pour un Traité de paix ont été repris le 
9 avril. 

Dans la première séance, on nous proposa à deux reprises différentes 
(annexes 1 et 2) la cession des îles Nossi-Mitsiou et Nossi-Faly, plus 
une somme d'argent toujours indéterminée. 

Ces propositions furent rejetées par nous, comme elles lavaient été 
précédemment. En entendant les Envoyés malgaches, à la fin de cette 
première séance , demander le temps delà réflexion et la remise à deux 
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jours plus tard delà deuxième entrevue, je pensais qu ils y viendraient 
avec des propositions nouvelles, mais le lendemain nous recevions 
d*eux une lettre (annexe n* 3) nous informant quils ne voyaient pas 
encore ce qu ils pourraient nous proposer dans la séance du lende- 
main. 

C'était à peu près la répétition de ce qui s'était passé le a 6 novembre 
où on nous disait : • Nous ne viendrons au rendez-vous que si vous ac- 
ceptez nos conditions, t Celte fois on ne disait pas : « Nous ne vien- 
drons pas», mais on nous faisait sentir que Tentrevue était inutile si 
nous persistions dans nos demandes. 

Nous avons répondu (annexe- n^ 4)f quoique persuadés que nous 
n'obtiendrions aucun résultat, que nous serions au rendez-vous fixé 
pour le 5 avril. 

Mn Rainandrianamanpandry se contenta (annexe n^ 5) de nous re- 
nouveler toujours sa proposition de cession des îles et d'une somme 
d'argent, puis, sur notre nouveau refus, il insista pour que nous lui 
fissions connaître la limite Sud des territoires où le Gouvernement 
hova devait cesser d'exercer son action. Comme il ne voulut prendre 
en rien l'engagement de l'accepter, elle ne lui fut pas indiquée. 

La discussion dura trois heures sans faire avancer d'un pas la 
question. 

La séance d'aujourd'hui 8 avril a été la répétion des précédentes : 
toujours les mêmes propositions des Envoyés hovas (annexe n** 6), tou- 
jours les mêmes refus de notre part. 

Enfin voyant que notre patience était à bout, M. Rainandrianaman- 
pandry, après avoir discuté la question de territoire dans toutes les 
conférences qui ont eu lîeu depuis le mois de novembre et après nous 
avoir remis des pouvoirs semblables aux nôtres, déclara que le mandat 
des Envoyés n'allait pas jusqu'à toucher à la terre de la Reine de Mada- 
gascar et qu'ils allaient en référer à leur Gouvernement. 

C'était inacceptable; nous déclarâmes que nous voulions une ré- 
ponse séance tenante ou que nous ne reviendrions plus. 

L'Amiral a terminé en disant qu'il ne nous restait plus qu'à informer 
notre Gouvernement que nous avions épuisé tous les moyens de con- 
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ciliàtion; j'ajoutai que, du moment que les conférences étaient rom- 
pues, nous reprenions toute notre liberté d^action, les concessions 
que nous nous étions déclarés prêts à faire pouvant dans la suite ne 
pas être accordées, et les conditions à formuler à l'avenir pouvant 
être tout autres que celles proposées dans le but d'arriver prompte- 
ment à conclure un Traité de paix. 

Ces dernières entrevues des 3, 5 et 8 avril, dont j'ai l'honneur de 
vous envoyer le compte rendu (annexes n°' 7, 8 et 9), aussi détaillé 
que possible, auraient suffi pour me convaincre, si je n'avais pas été 
convaincu depuis longtemps que les Envoyés n'avaient qu'un but : 
savoir exactement la limite des concessions que nous voulions faire et 
pas autre chose, et qu'ils étaient bien décidés, si nous avions euTim- 
prudence de la leur faire connaître, à ne pas l'accepter, à en référer 
au Premier Ministre et finalement à ne rien conclure. 

L'inaction où nous sommes restés depuis le mois de juin, c'est-à- 
dire depuis dix mois, donne l'espoir au Gouvernement hova que nous 
en resterons là et que noiis deviendrons d'autant moins exigeants que 
la situation actuelle se prolongera. 

Quant à la résistance à nos armes, ils savent et ils avouent qu'il est 
impossible de lutter contre nous. Le Gouvernement malgache compte 
bien qu'une action sérieuse de notre part ne s'exercera jamais, qu'une 
complication européenne viendra à certain moment y mettre obstacle. 
Le jour où nos troupes feraient un pas en avant sur la route de 
Tananarîve, ses illusions s'évanouiraient et un traité serait facilement 
obtenu, et je pense que, dans ce cas, les conditions, quelles quelles 
soient, pourraient être plutôt imposées que discutées. 



Veuillez agréer, etc. 



Baudais. 
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AMNBXB I k I.A DÉPÊCHE DE TAM&TAVE EN DATE DU 8 ATBIL l884> 



DOCUMENT 

■ 

LU PAR M. RÂINANDRUNAMANPANDRT AU DÉBUT DE LA SEANCE DU 3 AVRIL l884- 

« 

Messieurs, après avoir examiné avec soin les paroles que nous avions échan- 
gées pendant les pourparlers, ainsi que toutes les communications venant de 
vous, le Gouvernement nous a donné des instructions pour négocier de nouveau 
avec vous. 

Le Gouvernement de Madagascar a le plus vif désir d'amitié envers la 
France. Néanmoins nous sommes excessivement peines de vous déclarer que, 
quand il s'agit de la terre ferme, nous vous avons déjà exposé le motif comme 
quoi cela nous est préjudiciable. Donc nous faisons appel è la générosité de 
la France, afin qu'elle ne demande rien qui puisse nous être préjudiciable 
soit pour le présent soit pour Favenir. Car, suivant vos propositions, vous de- 
mandez que les parallèles soient la base des négociations. Il nous est donc 
tout à fait pénible d'y consentir, attendu qu'il se trouve dans la région de ces 
parallèles différentes tribus ayant leurs Zanak Andriana (chefs nobles) respectifs. 
Ainsi, si on consentait à laisser la région de territoire qui se trouve dans ces 
parallèles en état de neutralité, ce serait absolument accorder à chacun leur 
indépendance, et il y aurait alors différents souverains. Il est facile de concevoir 
par là qu'il y aurait des troubles continuels, qui proviendraient des guerres 
intestines qu'ils se livreront. Vous savez aussi que si les Sakalaves étaient 
laissés à eux-mêmes, comme des petits Etats indépendants, il n'y aurait pas 
moyen de les initier à la civilisation. 

S'il ne s'agissait que d'une chose qui ne nous serait pas préjudiciable, en 
considération de notre vif désir de vivre en bonne amitié avec ia France, nous 
y aurions consenti. Nous répétons ici ce que nous avons déjà exprimé, que 
cela nous serait très préjudiciable; ainsi tâchez de traiter avec nous et de ter- 
miner par le moyen d'argent et d'îles comme satisfaction à la France. Nous 
supposons que la France serait suffisamment satisfaite de la cession d'îles à 
Madagascar et d'une indemnité. 

Nous renouvelons fortement ici les assurances que nous avions données à 
l'égard des Sakalaves, c'est-à-dire que nous nous conduirons convenablement 
envers les Sakalaves qui se sont mis selon vous sous votre protection, comme 
envers les autres Malgaches leurs compatriotes. 

Nous vous répétons que nous ne céderons aucune partie de Madagascar à 
quelque Puissance étrangère que ce soit, et que nous ne la mettrons sous le 

Documents diplomatiques. — Madagascar. 8 



> 



— 58 — 

protectorat de quelque Nation que ce soit, et nous sommes portés à espérer 
que la France aura foi dans les paroles que nous lui avons exprimées. 



ANNEXE II A LA DÉpÉCHE DE' TAtf ATAVE' EN DATE DU 8 AVRIL l884. 



TRADUCTIOIV DU MÉMORANDUM 

I4U PÀÛ.LE PREMIER PIXNIPOTENTïAIRE MALGACHE DANS LA SEANCE DU 3 AVRU. l884* 

« 

Messieurs, la présente note a pour but de rappeler nos négociations avec 
VOUS': nous en avons fait ci-après Texposé succinct. 

Le Ministre des Affaires étrangères et nos Ambassadeurs n'ayant pu s'en- 
tendre à Paris, nous avons été désignés par 1»« Reîne de Madagascar et son 
Gouvernement comme Plénipotentiaires pour négocier avec vous, Plénipoten* 
tiaires français; Une fois en pourparlers : 

1** Nous avons lait entendre des paroles plaintives, désireux que nous étions 
dé rechercher la bonne entente avec vous. 

2^ Nous avons discuté, exposant lee preuves comme quoi les territoires 
compris entre le 16* parallèle et le cap d'Ambre à l'extrême Nord, et que 
vous réclamez, appartiennent à la Reine de Madagascar. 

3^ Nous vousr avons* exposé aussi que Tancien' prestige, des Malgaches est 
maintenant sur lepointt d'être détruit. Les Sakalaves n'ont, ni une situation, 
ni un caraotèji& qui puisse les faire accepter comme un semblant de nation 
indépendante et pouvant traiter seule; vous avez^ traité avec eux secrètement 
et ces traités faits par vous avec les chefs sakaiavess vaincus depuis longtemps 
et résidant sur des- territoires restreints d^ns d'^roites limites,. soat sur le 
point d'ait^r less bonnes et. anciennes «relations* que; vous: avez entretenues 
avec naus^ vos amis. 

ii® Par amitié pour dès Barbares vous cherchez à faire sortir de ses Etats 
depuis longtemps (c'est-à-dire des territoires où elle règne depuis longtemps ) 
Ik Reine de Madagascar; cependant vous Pavez- dit', là: sagesse' (science, civili- 
sation) dompte la folie, l'ignorance (la barbarie). 

5® Enfin, Messieurs,, comme preuve de toutes ces assertions, il a été dit 
clairement que les territoires réclamés ont été conquis par Radama P', Roi de 
Madagascar, en Tannée 182^'. 

Pour les territoires réclamés, il a été payé, par RasoheriManjaka, Reine de 
Mfadagasoar, 24P)P00. piastres .poHr mettre fin. à toutes les difficultés d'alors^ 
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Le traité que vous avez lait avec nous en 1 868 ^s'accorde avec cela. 

Les 9,740 piastres 'payées pour TafFairede Bôkary^Bekiroudro (afiPaire/du 
Toalé) prouvent aussi cela. Il y a toutes les preuves que les territoires ré- 
clamés sont au souverain de Madagascar depuis 182 4 jusqu'à présent. 

Néanmoins, le Gouvernement de la Reine de Madagascar ne voulant pas la 
guerre, mais désirant simplement conserver ses . avantages quant à Tindépen- 
dance, a rédigé les propositions dont nous vous avons donné lecture au début 
de la séance dans le but de rétablir les bonnes relations. 

Toutes les bonnes paroles des Plénipotentiaires français s'accordent avec 
cela: nous les avons gardées par écrit, et nous espérons que vous consentirez, 
Plénipotentiaires, Représentants du Gouvernement de la République française, 
aux choses que nous demandons pour terminer les difficultés présentes. 

Si vous voulez les transmettre au Gouvernement en Fiance, nous vous 
en serons TeconnaissatKts. 

Pour traduction eiacte : 

Le Qham:elier, 

iCAHPAN. 



ANNEXE ni \ LA DEPECHE DE TAMATAVE EN DATE DU 8 AVRIL l884- 



TRADUCTION 

DE LA LETTRE éCRITE PAR LES PLËNIPOTENTIAIRES MALGACHES, LE ^ AVRIL l8S4i 

AUX PLÉNIPOTENTIAIRES FRANÇAIS. 

Messieurs, nous regrettons sincèrement de vous informer que nous vous 
avons dit tous les pouvoirs que nous avions reçus du Gouvernement de la 
Reine de Madagascar. Comme vous le savez bien. Messieurs, les choses que 
nous demandons pour' terminer notre différend^ont en 'usage entre nations'qui 
désirent encore être amies, à savoir: de payer des indemnités pécuniaires. 
Nous avons aussi consenti aux îles comme supplément: cependant vous avez 
refusé. 

En ce moment, nous ne voyons pas encore ce que nous'pouvons ferre (pro- 
poser) pour arrangement à l'entrevue projetée pour samedi 5 avril. 

En conséquence, nous ne^^ommes pas-fàtigués d'inq)lorer k'géBrérosité de 
la 'France pour terminer ce différend raoyennaitt'de 4'argent «et « des îles. 'Si v»us 
voulez bien le 'transmettre au* Gouvernement de la République 0n >FFaac&, 
nous TOUS' en' serons 'très recooftaissants. 

8 
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Vivez, que Dieu vous protège, Messieurs, disent: Raiaandrianamanpan- 
dry, 1 5« Honneur ; 0. D. P. Andrianasy, 1 3® Honneur; Rainizanamanga , 1 3' Hon- 
neur; Ualaby, i3® Honneur. 



ANNEXE IV À LA DBPÊCHE DE TAMATAVE EN DATE DU 8 AVRIL l884- 



RÉPONSE 

DES PLÉNIPOTENTIAIRES FRANÇAIS AUX PLENIPOTENTIAIRES MALGACHES, 

Tamatave, le 4 avril i884. 

Messieurs , nous avons l'honneiu* de vous accuser réception de votre lettre 
en date du 4 avril i884- 

Nous avons fixé en conscience notre prochaine séance à demain 5 avril; 
nous nous y rendrons. 

Il est inutile de discuter par lettre. 

Quant à en référer au Gouvernement de la République française, nous ne 
le ferons pas, ayant entre les mains toutes instructions et tous pouvoirs pour 
traiter. 

Agréez, etc. 

Bauoais. 
Amiral Galiber. 



ANNEXE V X LA DEPECHE DE TAMATAVE EN DATB DU 8 AVRIL l884- 



TRADUCTION 

DO DOCUMENT LU PAR LE PREMIER PLENIPOTENTIAIRE MALGACHE DANS LA SÉANCE 

DU SAMEDI 5 AVRIL I 884- 

Messieurs, nous sonunes vraiment heureux d'être en ce moment réunis avec 
vous, Plénipotentiaires français. 

Vu la générosité de la France , nous espérons fermement qu'elle entendra la 
plainte par laquelle nous demandons, suivantles usages les plus respectueux, ce 
que font d'ordinaire les Nations qui entretiennent de bonnes relations , et nous 
consentons à donner à la France une satisfaction non déshonorante devant 
toutes les Puissances, mais qui ne porte pas atteinte à l'indépendance de Ma- 
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dagascar, avantage acquis, venant de Dieu, auquel (avantage) les Plénipoten- 
tiaires ne touchent pas d'ailleurs, selon les bonnes paroles qu'ils nous ont dites 
clairement *et souvent, à savoir qu'ils ne prennent pas de territoires et ne tou- 
chent pas à l'indépendance de Madagascar. 

C'est pourquoi nous vous demandons, Messieurs, de dire la somme et les 
îles pour terminer les difiérends qui existent entre nous et d'exposer les clauses 
que vous désirez introduire dans le Traité en ce qui concerne la bonne manière 
dont nous devrons traiter ces Sakalaves dont vous avez parlé. 

Le Gouvernement de Madagascar promet, et on peut compter sur sa pro- 
messe , de respecter et d'honorer la France. Elle ne sera pas moins bien traitée 
que la Nation la plus favorisée. 



ANNEXE VI \ LA DEPECHE DE TAMATAYE EN DATE DU 8 AVRIL l884* 



TRADUCTION 

mi DOCUMENT LU PAR LE PREMIER PLIÉNIPOTENTIAIRE MALGACHE 

DANS LA SÉANCE DU 8 AVRIL 1 884- 

» 

Comme nous le savons tous, la mer qui entoure une île jusqu^à la distance 
d\m mille appartient à la terre, il en est de même des îles rapprochées. 

Cependant, désirant terminer notre affaire par un arrangement, nous avons 
consenti à offrir à la France, pour lui donner satisfaction, Nossi-Mitsiou et 
Nossi-Faly. 

Quant à Tsimiharo vaincu par Radama P% Roi de Madagascar, et qui lui a 
obéi même du temps de Tsialana , père de Tsimiharo (car c'est Tsimiharo qui 
s'est le premier révolté contre Ranavalo Manjaka, première Reine de Madagas- 
car, et s'est transporté dans ces îles, lui et ses partisans), quant à Tsimiharo 
donc, que vous dites être entré sous la protection de la France, il résidait 
à Nossi-Mitsiou et Nossi-Faly après s'être révolté contre Ranavalo, première 
Reine de Madagascar; eh bien nous consentons à ce que ces îles où rési- 
daient les personnes cpie vous dîtes être sous votre protection soient la satis- 
faction donnée à la France. 

Nous avons consenti aussi à payer 200,000 piastres réclamées par la France 
comme indemnité pour les plaintes de ses i^tionaux depuis vingt ans. 

Toutes ces choses nous les avons faites pour donner satisfaction à la France. 
Et vous avez dit clairement , Plénipotentiaires français, que la France ne touche 
pas à l'indépendance de Madagascar et ne prend pas de territoire. Si vous 
exigez qu'on trace sur la grande terre certaines limites dans lesquelles nos 
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Gouvecneurs et nos soldats ne pûarnuot résiîdBr, «nous coaKprenoiis tous (y -coan- 
piris ceux à qui on s'adresse) que oela poirte alteâitte à Ijndépendjmce de Ma- 
dagascar, ce qui ne s'accorde pas avec ce qui a été 'dit. 

Pour [tous ces motifs, nous implorons voire générosité pour terminer le 
différend existant entre nous, nous avons consenti à ce qui devrait vous satis- 
faire. 

Allons, terminons notre différend par un arrangement moyennant des lies 
et de l'argent. 



4NNEXB Vn A LA DEpécHE DE TAMATAVE EN DATE DU 8 AVRIL l884- 



SÉANCE DU 3 AOÛT 1884. 

Tamatave, jeudi 3 avr*l i884. 
La séance est ouverte à 8 iieures 3o minutes. 

M. Rainandrianamanpandry présente M. Ralaby comme Plénipotentiaire , en 
remplacement de M. Bamarosona, décédé. 

L'ÂMiRAL. M. Ralaby est-il muni de pleins pouvoirs comme ses collègues P 

M. Rainandrianamanpandry. Le Gouvernement de la Reine Ta désigné pour 
remplir les fonctions de Plénipotentiaire. 

L/Amiral. Je rappellerai à M. le Gouverneur que nous sommes conveous 
de garder le secret sur ce qui se dit et se fait aux conférences. 

M. Rainandrianamanpandry. Cest entendu. 

L^ÀMifiAL. Je rappelle que nous sommes convenus de zie pas divulguer ce 
qui se fait ici , pacce que j^ai été étonné de trouver dans ufte gasette publiée à 
Tananarive, à côté d'une foul^ d'appréciations plusoumoins exactes oufondées, 
des paroles de moi teabiiueUemeat copiées ei transmises ii oe joucnal. Je n'ai 
pas besoin d'affirmer que ce n'est pas moi qui ai «envoj^é cet extrait à la 
Capitale. 

M. Rainandrianamanpandry. Nous aussi, nous avons vu dans des journaux 
français des appréciations sur des paroles qui avaient été dites ici. 

L'AiiiML* On peut £e LiYMr dans les jouimaux aux .appréciations. qu^ Ton 
voudra, mais je fais aUusion ^en ce «laâoieiàt.à .untephraae^e HMi te&tueUeB^at 
reproduite, et pour biea préoi&er le fait je wais vous da citer. 

\Suit la phrase.) 



^ 
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Je ne fai& alkisîoa à cet. umiàenL qua dans» respoir qu'il ne se reaouvell^ra 
pas. 

M«. RAttiANDfiiANAkAi^PàNDHY. Noufr aipson». enicndu vo6( ptroles. 

M. Baudais. Oui, mais vous n*y répondez pas. J'irai donc plus loin que 
M. le contre-amiral Galiber« Uarticle dont on vient de vous donner Lecture 
a été pris dans le Madagascar Times ^ qui se publie à Tananarive sous la 
direction d'un M.. TaochL. Cet article commençait aio^ :: • La GazMe malgache 
publie dans son dernier numéro le compte rendu in extenso des conférences 
qui ont eu lieu à Tamatave, etc. > Or, nous avons lu, il y a quelques moiâ, 
en tête du premier numéro de cette Gazette malgache, la déclaration faite par 
le Gouvernement que ledit journal était le journal du Gouvernement malgache 
et créé parlai poar mettre le flapie aa cornant des affaires [sic). Nous ne pouvons 
que regretter plus profbndénaent les indiscrétions qui ont été coiBmises et 
contre lesquelles rien ne peut nous garaatii* à Tavenir, puisque M. Rainandriana- 
manpandry se contente de dire qu il a entendu no&paroles sansy rien répoudre. 
(M. RainandrionamanpaQdryg^de.le silencev) 

L^Amiral. La parole est maintenant à M. le Gouverneur pour les proposi- 
tions qu il a à nous faire. 

M. Rainandrianamanpandry. Voici quelques paroles que nous avons écrites; 
je demanderai à les lire et M. Campan vous lirai la traduction. 

[Sait le discours.) (Annexe nf i.), 

M. Baudais. La pièce dont Mi.ELaînajiidriaiiainanpaQdry vient dénoua donner 
lecture ne contient rien de nouveau; ce sont les mêmes propositions qu'il nous 
a adressées en février dernier, et présentées aujonrdUlui dans d^s termes iden- 
tiques. Nous avons discuté sur la situation que nous font les Traités conclus 
avec les différents Chefs du nord de Madagascar ; cette discussion est close et 
nous n'y reviendrons pas. Quant à la proposition de nous céder des îles avoi- 
sinant Madagascar, plus< une. somme d'argeo^t, elle nous a» déjà été faite, elle 
aété déclairée par nousânadmîsBiliiles et nou& le déclarons encore de nouveau. 

L'AMIRAL. Est-ce la seule communication que M. le Premier Pléuipoten- 
tiaice aift à bous fai(œ delà part dm GoovememeiKtÂ En nous rendant ici nous 
élion» eni dsotl de nous attendre ;à! autre chose; 



M. RAJDNAi«i>BiANAiiANeAiiDa¥« Si. les propositious du Gouvemement malgache 
sont encore les mêmes et si la rédaction que nous en donnons ne change pas , 
c'est une preuve du désir que nous avons de traiter sur ces hases. En con&é- 
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quence, nous implorons la bonté de la France et nous avons confiance dans sa 
générosité. 

M. Baudais. La France est assez généreuse , puisqu'elle peut prendre et 
qu*elle ne prend pas. 

U Amiral. On nous offre des terres et de Targent et nous n*en voulons pas. 

M. Rainandrianamanpandrt. Les dissentiments qui naissent entre deux nations 
s'arrangent souvent moyennant une indemnité. Voilà pourquoi nous vous 
avons proposé de Targent. 

[Silence prolongé.) 

• 

M. Baudais. M. le Gouverneur vient de nous d»re qu'il avait reçu de nou- 
velles instructions de son Gouvernement ; ce sont du moins ses propres paroles. 
Quant à nous, nous vous avons déclaré formellement ce que nous voulions et 
nous maintenons notre décision. Votre proposition de nous céder des îles qui 
sont déjà notre possession et d'échanger nos droits sur le nord de Madagascar 
pour de l'argent est inadmissible, et nous vous l'avons refusé plusieurs fois 
comme nous vous le refusons encore. Quand nous rejetons une proposition, 
c'est que nous avons des raisons pour le faire , et ce n'est pas pour y revenir 
ni l'accorder dans une autre conférence. 

M. Rainandrianamanpandrt. La répétition de ces diverses choses prouve com- 
bien il est dur pour le Gouvernement malgache de céder des territoires. 

M. Badôais. Soit, mais il faudra bien pourtant que cette question se règle. 

M. Rainandrianamanpandrt. Voilà pourquoi nous désirons terminer ces diffé- 
rends, comme le terminent d'ordinaire les nations, par une indemnité. 

[Silence prolongé. ) 

M. Rainandrtanàmanpandry. Si vous aviez agi parla force, nous n'aurions pas 
pu implorer votre bonté , c'est parce que vous avez agi par la douceur que nous 
vous avons proposé de terminer nos différends comme ci-dessus. 

L'Amiral. Nous ne pouvons pas éternellement répéter la même chose; on 
vous a donné une consigne de résistance (et je reconnais d'ailleurs que vous 
y obéissez consciencieusement), mais nous verrons l'effet de votre résistance. 
Vous en porterez la responsabilité. Ce que nous vous proposons est beaucoup 
plus dans votre intérêt que vous ne le pensez et nous sommes plus vos amis 
que vous ne vous le figurez. 
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M. Bacdais. Et cette générosité que vous avez implorée , nous la poussons 
envers vous à l'extrême. 

M. Rainandrianamanpandry. Nous vous enremercions. Messieurs , comme nous 
vous avons déjà remercié dans d autres circonstances. Puisque vous voulez 
bien nous dire les choses qui sont utiles à nos intérêts, nous avons exposé 
aussi celles qui nous étaient préjudiciables. 

M. Baudais. Je demanderai à M. le Gouverneur s'il a d'autres propositions 
à nous faire, celles qu'il nous a faites étant inacceptables. 

L'Amiral. Le Prince Ralaby, qui vient de Tananarive, a dû voir le Premier 
Ministre et l'entretenir; il a dû recevoir des communications qui seraient inté- 
ressantes s'il voulait nous en faire part. 

M. RAiNANDRiANAMANPANDRYé Le Princc a toujours été ici, il est notre compa- 
gnon depuis longtemps. 

L'Amiral. Je retire alors ce que j'ai dit. 

M. Rainandrianamanpandry insiste pour que l'on accepte ses propositions. 

M. Baudais. Nous regrettons de vous les refuser. 
[Silence prolongé.) 

M. Rainandrianamanpandry. Si nous nous répétons , ce n'est pas par opiniàt reté , 
c'est parce que depuis longtemps nous étions les amis de la France et que nous 
voulons le redevenir. Les Sakalaves sont depuis longtemps sous notre protec- 
tion et ne se sont jamais plaints de notre domination. 

M. Baudais. Nous ne voulons pas renouveler les discussions déjà closes à 
ce sujet. Nous attendons vos nouvelles propositions. 

M. Rainandrianamanpandry. C'est pour vous prouver combien il est dur pour 
le Gouvernement malgache de penser à une cession de territoire. 

L'Amiral. Vous ne nous àvezpas compris. Il ne s'agit pas de cession de ter- 
ritoire, nousn'en voulons pas; nous ne voulons pas paraître avoir fait la guerre 
à notre profil. De plus, si le Gouvernement malgache nous cédait des îles, il 
serait forcé le lendemain d'en céder autant à d'autres nations, et c'est ce que 
nous ne vouions pas. 

M. Rainandrianamanpandry revient à sa proposition d'indemnité parce que 
Targent, dit-il, est le nerf qui fait la bonne entente. 

[Silence prolongé.) 
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M. Bàudais. Nous ne comptions pas assister à une Conférence comme celle- 
ci; M. le Gouverneur ne nous fait même pas une proposition nouvelle, et 
depuis le mois de novembre, c'est-à-dire depuis cinq mois, noUs sommes 
toujours à en attendre. Ceci est, je crois, sans exemple. Je lui demanderai 
encore s'^îl a d'autres propositions à nous faire que celle de la cession des îles 
et de réchange de nos droits pour de l'argent. 

M. Rainandrunamanpandby revient à sa première proposition. 

M. Baddais. Est-ce là tout ce que M. le Premier Plénipotentiaire a à nous 
dire ? 

M. RainAxNDRIAnamanpandry. J'ai encore une autre proposition à faire. Elle 
s'accorde avec celle que je vous ai déjà faite, et je demanderai à la lire. (Il lit 
un discours dont la traduction est donnée par M. Campan. ) (Annexe 2*) 

M. Bauoais. Vous aviez, en effet, raison de nous dire que cette proposition 
se rapportait à l'autre : c^est un cours d'histoire à Tusage des Malgaches , 
mais il n'y existe aucune proposition nouvelle , c'est toujours la même. 

M. Rainanorianamanpandry. C'est un mémorandum de ce qui a été dit et je 
demanderais à ce que vous le preniez en considération. 

M. Baudais. Nous vous l'avons déjà refusé. Ceci devient une véritable dis- 
cussion par écrit. 



L'Amiral. Votre histoire de Madagascar est bien courte. Nous avons en 
notre possession des histoires de ce pay^ plus développées. 

M. Rainaoidrianamanpahdrt. Ce n'est pas une histoire du pays. C'est une 
hsitoire faite pour les négociations. 

Je demanderai à interrompre la séance quelques instants. 

La séance est interrompue de 9 heures 3o minutes à 9 heures 4o mi- 
nutes. 

M. Rainandrianamattpandrt. Nous avons entendu vos paroles et nous deman- 
dons à nous retirer pour y réfléchir. 

L'Amiral et M. Baudais demandent à fixer la prochaine entrevue le lemie- 
main. 

M. Rainandrianamanpandrt. Comme nous avions convenu autrefois de mettre 
un jour d'intervalle dans nos séances, poiu* nous reposer, nous demandons à 
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ne reprendre la CoaféreDce que samedi, c est-à-dire après deraaia. Nous allons 
faire nos réflexions et vous demandons aussi à réfléchir aux. propositions qiie 
Qouâ avons faites. 

M. Baudais. Nos réflexions à ce sujet sont faites depuis longtemps, et je 
vous répéterai que vos propositions étant inadmissibles, nous ne pourrons pas 
plus les accepter dans la prochaine séance qu'aujourd^hui. 

M. Rainandrianamanpandry propose de se séparer. 

La prochaine séance est fixée au samedi 5 avril, à 8 heures 3 o minutes du 
matin. 

La séance est levée à 9 heures ^5 minutes. 



ANNEXE VUI X LA DéPEGHE DE TAMATAVB EN DATE DU 8 AVRIL l88/i. 



SÉANCE DU 5 AVRIL I88A. 

Tamatave, le 5 avril i884. 
La séance est ouverte à 8 heures 3o minutes. 

M. Rainandrianamanpandry fait part aux Plénipotenliaires français de la ma- 
ladie du prince Andriantasy et les prie de Texcuser. 

L'Amiral. Messieurs, nous avons reçu la lettre que vous nous aviez envoyée 
hier par des parlementaires. Comme elle est en désacord avec les conventions 
auxquelles nous nous étions arrêtés dans la dernière séance , nous n en avons 
pas plus compris la portée que nous n'avons compris qu'elle pût détruire ce 
qui avait été arrêté. Voilà pourquoi nous nous sommes rendus, M. le Com- 
missaire de la République et moi, au lieu ordinaire de nos séances à l'heure 
fixée. 

M. Rainandrianamanpandry. Nous avons entendu vos paroles et nous avons 
aussi écrit les nôtres que nous demandons la permission de vous lire. 

(Il lit un discours dont M. Campan donne la traduction.) (Annexe n^ 5.) 

L'Amiral. Pour ce qui est des bons traitements que vous promettez de fura 
aux Sakalaves, nous vous l'avons déjà répété, nous demandons tout simple- 
ment qu'ils soient indépendants. 

9- 
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M. Baudais. Le discours de M. le Gouverneur se résume toujours à la 
même proposition de la cession des iles et d^une somme d'argent. Cette pro- 
position, nous vous TavoDS vingt fois refusée et nous comprenons difficilement 
rinsistance que vous mettez à nous la représenter continuellement. Nous Pavons 
déjà refusée et nous la refusons encore. Si vous n'avez que celle-là à nous 
faire» notre présence ici n^a plus sa raison d'être. Dans la dernière séance, 
nous renfermant dans Tunique question de la fixation d'un parallèle, nous 
avions demandé à M. le Gouverneur de nous répondre: il nous a demande 
le temps d y réfléchir, nous promettant de nous donner une réponjse cette 
fois. Il est regrettable de constater que M. ie Gouverneur n'a essayé que de 
se dérober à la question que nous posions et qu'au lieu d'une nouvelle 
proposition, c'est encore la même qu'il nous fait. Nous lui répéterons comme 
plus haut que nous ne l'acceptons pas. 

Quant à la dernière proposition à vous faire, c'est de vous demander 
d'accepter la rédaction que nom vous avons proposée. « Le Gouvernement de 
la Reine s'engage à n'exercer aucune action, etc., etc. ». Quand vous l'aurez 
acceptée , il nous restera à délimiter les territoires dont il est question. 

M. Rainandrunamanpânort. Nous sommes en effet venus jeudi et nous vous 
avons exposé nos idées. Si hier nous vous avons écrit, c'était pour vous les 
exposer plus clairement. Si vous aviez une proposition à nous faire en dehors 
de la Grande-Terre nous vous écouterions avec plaisir. 

M. Baudais. Nous n'avons pas d'autres propositions à vous faire que celles 
que nous vous avons déjà faites. 

M. Rainandrianamanpandry supplie, implore la générosité delà France de 
faire ce qui est d'usage entre nations qui désirent entretenir des relations de 
bonne amitié. 

L'Amiral. Il ne nous est pas possible de dépasser la limite des concessions 
que nous avons faites etje prierai M. Rainandrianamanpandry de ne plus insister. 

M. Rainandrianamanpandry. Dans les conférences précédentes nous avons dit 
ce que nous avons cru juste pour justifier et prouver tout ce que nous avons 
avancé, et nous vous avons demandé quelles étaient les limites dernières que 
vous nous fixiez. 

L'Amiral. Nous ne vous avons pas fixé de limites pour ne pas établir de 
précédents. Nous vous aurions fixé une limite que vous auriez pu nous la 
refuser, et la discussion eût été encore à recommencer. Nous vous demandons 
peu , et peut-être que ce que nous consentirions à accepter aujourd'hui , ne 
raccepterions-nous pas demain. C'est à nos prières que nos Ministres, celui 
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des Affaires étrangères et celui de la Marine, marchant d'accord dans la ques- 
tion de Madagascar, ont consenti à diminuer les exigences des conditions de 
Tultimatum; mais nous ne répondons pas que dans deux mois, en face de la 
résistance opiniâtre que vous apportez dans ces conférences, ils consentent 
encore. 

Quand je suis parti de France, on m'a proposé des troupes et des bâtiments 
de guerre; j'ai refusé, car je venais à Tamatave pour y faire im traité, à 
cause des dispositions dans lesquelles se trouvaient alors les Hovas. Mais 
aujoiu'd'hui ce nest plus la même chose et la situation a changé par rapport 
aux nouvelles dispositions dans lesquelles vous semblez vous affirmer chaque 
jour. 

M. Rainandrianamanpandrt. Nous avons entendu vos paroles et nouis vous en 
remercions beaucoup. 

L'Amiral. Vous me remerciez souvent, mais j'aimerais mieux au lieu de ces 
remerciements, quelque chose de plus défini, une proposition ferme et 
catégorique. 

M. Rainandrianamanpandrv. Nous vous avons exposé dans nos différentes 
conférences les preuves qui établissaient la suzeraineté de la Reine sur tout 
Madagascar et en particulier sur cette partie qui s'étend du 1 6^ parallèle au 
cap d'Ambre. 

L'Amiral. Je vous demande en ce moment la dernière limite des concessions 
que vous voulez nous faire. Cette limite que nous pourrions accepter aujour- 
d'hui, je ne sais pas si dans deux mois nous pourrions nous permettre de 
la proposer. Je vous engage à la donner maintenant, car plus tard vous 
n'auriez même pas le bénéfice de nous dire : à cette époque, la France ne 
demandait que ceci et aujourd'hui elle nous demande beaucoup plus. 

M. Rainandrianamanpandrt. Pourquoi ne pas vouloir accepter, comme le font 
d'usage les autres nations pour trancher leurs différends, une somme d'argent? 

M. Baudais. Je demanderai à M. le Premier Plénipotentiaire où il a pris 
cet usage , nouveau poiu: nous, nous le déclarons. Qu'il veuille bien préciser et 
nous en citer un exemple. 

M^ Rainandrianamanpandrt. Quand deux nations se font la guerre et 
qu elles veulent reprendre leurs relations de bonne amitié, l'une d'elles consent 
toujours â verser une indemnité pour racheter les fautes commises. 

M. Baudais. Cet usage en v^ueur peut*étre chez certaines nations ne l'est 
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pas chez nous. Les nations civilisées ne se font payer que ce qui leur est 
dû. Gtez-nous» je vous prie, un seul exemple d'une nation acceptant de 
Targentpcur des droits de protectorat qu^elle peut avoir sur un peuple. 

M. Rainandrianamanpandry. Il y en a beaucoup. 

M. Baddais. Citez-nous en une alors. 

T/ÂMi&AL. Nous savons parfaitement à quoi vous voulez faire allusion depuis 
deux séances; ayez au moins la franchise de le dire. 

M. Rainandbianamanpandrt. Je ne veux pas dire des choses que nous savons 
tous également. Voici le principe d'après lequel nous serions disposés à donner 
satisfaction à la France : i^ une indemnité pour la côte Nord-Ouest; a® ren- 
gagement que nous prendrions de bien gouverner les populations sakalaves 
qui nous sont soumises. 

M. Baudais. Mais puisque nous vous avons répété que ces propositions 
étaient inacceptables. 

M. RAiNANORiANAVANPAiTDaT. Nous consentirions aussi k vous céder les- îles 
dont nous avons parlé. 

UÂMiRAL. M. le Gouverneur sait-il quelles sont les populations qui habitent 
ces îles? 

M. Rainandrianamaiipandry. Ce sont les Malgaches . 

L^Amiral. Il n*y a personne. 

M. RAiNANORiANAifANPAifORT. Ce soitt des individus placés sous la domination 
de la Reiuje. 

M. Baudais. On vous L'a dit, ilny a. personne dansées îles y elles sont dé- 
sertes pour ainsi dire. 

M. Rainandrtanamanpandry. Nous vous laisserions aussi Nossi-Mitsiou et 
Nossi-Faly. 

M. Baudais. Vous nous donnez ce qui nous appartient. 

M. RAmANDRiAirAMANi^ANDRT. D'aprés* les usages éuMîjfT cts iLes: doivent 
snivre la Grande^Terre et sont sov» bu â^nëaMe. 

M. Baudais. Dans cette question, j'ai le regret de le dire, nous ne pouvons 
pas nous préoccuper des usages malgaches établis. 
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M. Rainandbianamanpakdrt. Ne serait-ce pis une grande gloire pour la 
France d'user envers la nation hora de générosité? 

M. Bâudais. Ce serait peut-être une faute. 

M. Rainândrjanamanpandrt. N'est-il pas glorieux pour une nation forte et civi-. 
lisée de se montrer pitoyable et généreuse envers une nation faible et qui 
aspire à la civilisation? 

M. Baudais. Je ne le crois pas , surtout lorsque la nation à laquelle vous 
faites allusion accumule fautes sur fautes par ses résistances et son mauvais 
vouloir. 

M. Rainandbianamanpandrt. Qu'avons-nous fait de répréhensible ? 

M. Baudais. Nous ne voulons pas entamer une nouvelle discussion à ce 
sujet, mais je vous dirai que lorsqu'on fait appel à la générosité d'une nation, 
on commence par s'en rapporter à elle. 

M. Rainandrianamanpandry. Ce n'est plus alors de la générosité, c'est 
subir la loi imposée. 

L'Amiral. Subir la loi pour vous en ce moment serait de nous voir occuper 
indéfiniment Tamatavo et Majunga. 

M. Rainandrianahanpandrt. Si vous vouliez nous dire en quoi nous avons 
commis des fautes, nous pouvons vous promettre de ne plus y retomber. 

M. Baudais. Nous n'avons pas qualité, l'Amiral et moi, d'instruire la nation 
hova eft nous ne voulons pas égarer la discussion. 

M. RAiHAifittiANAMANPAiiaxRY. Je dis cela pour promver le désir que Ofius 
avons de faire bien. 

M. Baudais. ADeordea-noiis valons ce que nous /vous demandons. 

M. Rainandrianamanpandry. Nos mains sont trop courtes pour pouv^ 
atteindre à l'indépendance de la Grande-Terre, j'ai le regret de vous le dire. 
Cependant^ je l'ai dit claiiFemeni, ditCB-nous ce que vous av«z à nous re- 
procher et nous nous oomgerona. 

L'Amral. Nous vous demandons que vous retiriez vos troupes des terri- 
toires faisant l'objet des traités conclus en i84i et iS^a. 
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M. Rainandbianamânpandrt. Désireux de rétablir les bonnes relations,. nous 
voudrions que nous vous disiez : c Voilà ce que nous voulons absolument* • 

L'Amiral. Nous ne fixerons pas une limite , parce que ce que nous fixerions 
aujoiurd'bui ne serait pas accepté et, comme je vous le disais, demain à notre 
tour, nous ne voudrions peut-être plus de ce que nous aurions été disposés à 
accepter aujourd'bui. Vous avez invoqué notre bouté et notre générosité, 
nous avons été bons et généreux, car c'est grâce à Tinsistance que nous y 
avons mise que nos Ministres ont consenti à diminuer les exigences de l'ulti- 
matum. 

M. Rainandrianahanpandry. C'est pour cela aussi que nous vous avons priés 
de transmettre au Gouvernement fi:ançais les propositions que nous avons 
faites. 

L'Amiral. Le Gouvernement français nous a délégués pour traiter. Quand 
je lui aurai dit : «j'ai fini de mon côté», il enverra un autre avec d'autres 
pouvoirs. 

M. Rainandrianamanpandry. Je voudrais bien que vous nous disiez les dernières 
limites de vos exigences; pour nous, c'est chose trop difficile de le dire. C'est 
absolument comme si devant me couper le bras on me demandait à quel en- 
droit je voudrais qu'on le coupât. 

L'Amiral. Je le dis avec regret, mais si nous traitions avec des Plénipo- 
tentiaires autres que vous, Messieurs, cette difficulté serait vite tranchée. 
Nous n'aurions qu'à dire voilà ce que nous pouvons accorder et ce serait ac- 
cepté ou refusé immédiatement. Avec vous, Messieurs, après notre proposition , 
vous nous demanderiez le temps d'y réfléchir, vous reviendriez pour nous 
dire que vous manquez de pouvoirs nécessaires, que vous avez besoin de 
prendre les ordres du Premier Ministre, d'en référer à Tananarive et vous 
finiriez, après un long temps perdu, par ne pas accepter. 

M. Rainandrianamanpandrt, Vous avez agi avec bonté envers nous et vous 
comprendrez alors combien il est difficile pour nous de dire la chose que vous 
demandez. 

L'Amiral. Ce que nous pouvons vous dire, c'est simplement que, grâce à 
notro insistance , nos Ministres nous ont permis de remonter plus au Nord 
la partie fixée dans l'ultimatum. 

M. Rainandrianamanpanbry. Nous vous en remercions beaucoup. Messieurs. 
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L'ÀMiRÀL. Mais, comme je vous ie disais, ce ne sera pas toujours ainsi. 
Quand j'aurai dit que j'ai épuisé tous les moyens de conciliation pour aboutir 
à une entente , on enverra alors un autre Officier général avec d'autres ordres. 
Avec celui-là vous n'aurez plus à discuter et je ne vous dissimulerai pas que 
les conditions qu'il posera seront peut-être plus dûtes. En un mot, au lieu de 
se trouver, comme en ce moment, en face de Plénipotentiaires qui discutent, 
vous vous trouverez en face de Plénipotentiaires qui imposent. 

Je ne voudrais pas me répéter, mais je dirai à M. le Gouverneur que je ne 
tiens pas à savoir auprès de qui il prend les conseils qui le font nous refuser 
ce que nous demandons; il me semble que dans les consultations qu'il prend 
il ne va pas précisément du côté où est l'intérêt du peuple malgache. 

M. Kâinandrianamanpandry. Je déclare que je ne prends conseil de personne 
en dehors de mes Collègues, et je répondrai à ce qui vient d'être dit par une 
comparaison tirée de l'Ecriture sainte : « La loi portait son exécution, et le 
Sauveur a apporté la bonté. « Qui est le plus glorieux de la loi ou du Sau- 
veur.^ N'est-ce pas le Sauveur? De même, Messieurs , soyez bons, soyez géné- 
reux et l'honneur tout entier en rejaillira siu* vous. 

L'Amiral. Nous avons été généreux envers vous, nous vous l'avons prouvé 
dans ce que nous venons de vous dire. 

M. Rainandrianamanpandry. Puisque jusqu'ici vous avez employé la bonté, 
consentez à nos propositions. 

L'Amiral. Nous avons été bons, c'est vrai, mais nous ne pouvons pousser 
cette bonté jusqu'à accepter vos propositions. Faudra-t-il vous répéter qu'il 
n'est pas question pour vous de cession de territoire, mais d'un simple retrait 
de quelques soldats? C'est bien moins (pour entrer dans votre comparaison] 
un bras à couper qu'un doigt malade à panser. 

M. Rainandrianamanpandry. Puisqu'il n'y a pas de cession de territoire , comme 
vous le déclarez , nous voudrions que vous nous fassiez cette déclaration par 
écrit. 

M. Baudais. La rédaction que nous vous avons proposée vous l'indique 
assez clairement. Il n'y est pas dit que vous nous cédez des territoires. 

L'Amiral. Cette rédaction, vous l'avez eue au début des conférences et 
vous semblez en avoir oublié les termes. 

M. Rainandrianamanpandry. S'il n'y avait pas cession de territoire , il faudrait 
alors qu'on y indiquât la limite de ces territoires, le temps que nos troupes 
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devraient rester sans les occuper, enfin une garantie qui sauvegardât Tindé- 
pendancc des territoires. 

M. Bauoais. La rédaction dit tout ce quil est possible de dire, et nous 
tenons à ne pas la changer. 

M. Rainandrianamanpandry. Ces territoires sont occupés par des tribus de diffé- 
rentes races. Si elles n étaient plus guidées, elles ne tarderaient pas à s^ériger 
chacune en autant de petites royautés qui se déclareraient la guerre, et nous 
aurions bientôt le triste spectacle de luttes qui ensanglanteraient le nord de 
Madagascar. 

(Silence prolongé.) 

M. Rainandrianamanpandry. Ne serait-ce pas une gloire pour vous, Messieurs 
les Plénipotentiaires, de faire preuve de générosité envers la nation hova.»^ 

L'Amiral. Mais comme je vous Tai dit, nous en avons montré une très 
grande, puisque c'est grâce à nous que la France a consenti à modifier les 
exigences de son ultimatum. Nous ne pouvons pas aller plus loin. Réfléchissez 
et pesez bien ces paroles. C*est que lorsque j'aurai dit : c'est fini, ce sera bien 
fini, et ce sera la fin dés conférences. Vous aurez alors affaire avec mon suo 
cesseur qui ne sera pas disposé à reconunencer avec M. le Commissaire ces 
discussions étemelles dans lesquelles vous vous lancez au détriment de la 
nation malgache. 

M. Rainandrianamanpandry. Puisque vous avez été généreux jusqu'ici, nous 
vous supplions de continuer à l'être. 

L'Amiral. Nous ne procédons pas par insinuation. En venant à ces confé- 
rences, nous avons un plan tracé duquel nous ne nous écarterons pas. 
M. Bandais et moi nous avons fait ce qui était possible pour arriver à une 
entente, nous sommes allés à l'extrême des concessions et nous ne pouvons 
pas les dépasser. 

M. Rainanurianamanfandry. J'ai dit autrefois et je le propose encore : Cette 
question étant très difficile, je proposerai de passer â la deuxième question 
qui amènerait peut-être l'entente siu: la première. 

M. Bauoais. J'ai déjà répondu à M. le Gouverneur à ce sujet. Dans une de 
nos dernières conférences, après lui avoir proposé notre rédaction, nous lui 
demandions de l'accepter en principe , nous proposant de fixer la délimitation 
ultérieurement; il nous répondit qu'il ne pouvait prendre aucun engagement 
avant de savoir quels étaient les terrains comjpris dans ces limites. Nous l'avons 
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laissé libre de les fixer lui-même , et il na jamais voulu le faire et ne veut 
pas encore le faire aujourd'hui. Je regrette profondément de le dire, mais en 
venant ici. Messieurs, votre but n'est pas de chercher à arriver à faire une 
entente, mais simplement de savoir tout ce que nous voulons, nos dernières 
exigences dans toutes les questions de Tultimatum, afin de pouvoir les trans- 
mettre à Tananarive et de nous refuser sur la première question comme sur 
toutes les autres. 

M. Rainandbianananpandrt. Les autres questions peuvent entraîner Tentente 
de cette question si difficile. De même que pour pénétrer dans un emplacement 
où il y aurait deux portes, dont l'une basse, étroite et d'accès difficile, et 
Tautre haute et large, il vaudrait mieux entrer par la grande, de même, dans 
cette affaire, il vaut mieux aborder la question la plus facile d'abord et réser* 
ver la plus ardue. 

M. Baudais. C'est que nous tenons essentiellement à y pénétrer par la pre- 
mière porte. 

M.Rainandrianamanpandkt. Vous choisissez la porte la plus difficile, pourquoi 
ne pas prendre l'autre? Pourquoi refuser de passer à d'autres points? 

M. Baudais. Tant que ce premier point ne sera pas terminé , nous n'enta- 
merons pas la discussion des autres. Je vous le répéterai, vous n^ètes pas 
venus ici pour traiter, mais pour savoir ce que nous désirons, et pas autre 
chose; et c'est vous. Monsieur le Gouverneur, vous, l'homme le plus éminent 
de ce pays après le Premier Ministre, que l'on a choisi pour remplir cette mis- 
sion difficile de tâcher de savoir de nous toutes les limite^ de nos concessions, 
et une fois ces renseignements obtenus, nous serions sûrs d'un refus. 

M. Rainandrianamanpanory. Nous avons le sincère désir de terminer, autre- 
ment nous ne serions pas ici. 

L'Amuial. S'il en est ainsi , fixez-nous un parallèle. 

M. Rainandbianamanpandrt revient à la comparaison qu'il a faite à propos de 
son bras à couper. 

L'Amiral. 11 ne s'agit pas de couper, mais de panser, ce qui est bien diffé- 
rent. 

M. Rainanbrunamanpandry. Nous vous remercions de ces paroles et nous en 
sonunes heureux. 

M. Baudais. Je suis étonné, permettez-moi de vous le dire, que pour \me 
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nation qui désire entrer dans la voie de la civilisation, vous ne profitiez pas 
mieux des conseils du passé. 

Le 25 avril i88a, j'allai voir le Premier Ministre exprès pour lui donner 
fecture d^une dépêche que j'avais reçue la veille du Ministre des Affaires 
étrangères, à prepos des affaires de Madagascar, et de laquelle il résultait que 
la situation faite à nos nationaux commençait à lasser le Gouvernement; nous 
demandions à ce moment le retrait des pavillons que vous aviez indûment 
placés dans un pays qui était sous notre protectorat et une indemnité poiu* 
nos nationaux lésés dans leurs biens et leurs personnes et qui attendaient cette 
satisfaction depuis longtemps. Je mis partie de cette dépèche sous les yeux 
du Premier Ministre : elle était conçue dans des termes qui ne devaient lui 
laisser aucun doute sur les intentions de la France à cet égard, et le Premier 
Ministre, pour lequel je professais une sincère amitié, fut sur le point de céder 
devant la justesse de mes réclamations. Il remit sa réponse au lendemain. 
Le lendemain tout était changé et le motif de ce revirement d'idées était dû 
à la visite qu'il avait reçue de son conseiller ordinaire, dont je n'ai pas besoin 
de vous citer le nom parce que vous le connaissez aussi bien que moi, qui 
osa lui déclarer que cette dépêche était fausse et qu'elle avait été fabriquée 
pour les besoins delà cause. Je ne tardais pas à recevoir la visite de M. Rainivo- 
ninahitrianarivo qui me tint ce langage : « Puisque vous nous dites de retirer 
nos pavillons de ces endroits, devrons-nous aussi nous retirer de Majunga?» 
— « Non, lui répondis-je, pas pour le moment; accordez-moi ce que je vous 
demande , car un temps pourrait venir où je vous demanderai aussi Majunga. » 
Vous n'avez pas voulu à cette époque, Messieurs, et aujourd'hui nous avons 
Tamatave et Majunga. 

Maintenant nous exigeons de vous le respect des traités que nous, avons 
conclus avec Tsimiharo et Tsiomeko. Ces traités nous confèrent beaucoup 
plus que nous demandons et pourtant nous consentons à les modifier et nous 
ne vous demandons que de vous retirer de certains territoires. Pensez-y, car, 
ainsi que vous le disait si bien l'Amiral tout à l'heure, il pourrait se faire que 
dans deux mois nos exigences aient changé et que nous vous demandions 
beaucoup plus. Nous ne sommes engagés à rien et nous pouvons vous de* 
mander davantage. 

L'Amiral. N'attendez pas que je parte, parce qu'une fois à Paris, bien mieux 
alors que par des écrits, en trois mots, je ferai connaître la situation et j'in- 
diquerai les moyens à employer. Le Gouverneur ignore-t-il qu'il n'y a que 
dix-huit jours d'ici en France.^ Et maintenant est-il disposé à nous répondre? 

• 
M. Rainandrianamanpandrt. Nous sommes heureux que ce soit vous qui alliez 
à Paris éclairer la France sur nos malheurs; nous espérons aussi que vous 
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ferez ce qui dépendra de vous pour faire que le Gouvernement français prenne 
en considération nos demandes, car nous reconnaissons que vous avez agi par 
la bonté envers nous. 

L^Amiral. Tai de la bonté et siu^tout de la patience , mais ailleurs qu^ici je 
ne vous promets rien. 

M. Rainandrianamanpandry. Nous espérons aussi que vous direz que le Gou- 
vernement malgache ne peut pas supporter des conditions si onéreuses pour 
son indépendance. 

L*ÂMiRAL. Je ferai observer à M. le Gouverneur que je devrai oublier les 
intérêts du Gouvernement malgache pour ne me souvenir que des intérêts 
de la France. 

M. Rainandrianaiianpandrt. Vous avez raison : on se doit avant tout au pays 
de ses ancêtres, mais nous espérons que, vu votre générosité, vous ne nous 
oublierez pas. 

L'ÀMmAL. 11 serait beaucoup plus simple d'en finir dès maintenant que 
d^entrer dans des considérations comme celles-là. 

M. Rainandrianamanpandry. Vous savez, nous avez-vous dit, et nous le savons 
aussi, où résidait la famille de Tsimiharo. Elle résidait à Nossi-Mitsiou. 

[Silence prolongé.) 

L'Amiral. Que M. le Gouverneur fasse une proposition , nous ne pouvons 
pas attendre indéfiniment. 

M. Rainandrianamanpandry. Moi aussi j'attendais une réponse parce que j*ai 
dit où résidait Tsimiharo. 

L*Amiral. Je suis désolé, moi Français, d*être obligé de faire un cours 
d'histoire à des Malgaches. La résidence de Tsimiharo n'était pas dans les 
iles que vous citez, mais dans l'intérieur du pays. Quel que soit l'habitant de 
ces régions que vous interrogiez , il vous répondrait que Tsimiharo y habitait, 
et même une province de ce pays porte encore son nom. 

M. Rainandrianamanpandry. On vient à la grande terre pour y planter du 
riz. Nous savons l'histoire de Madagascar depuis l'époque où Radama a vaincu 
Tsimiharo. 

L'Amiral. Je la sais aussi l'histoire de Madagascar, et siu'tout celle de cette 
époque. 
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M. Baudàis. Et j^ajouterai que vous avancez un fait erroné, car Radama I* 
n^est jamais allé dans ces régions. 

M. Rainandrianamànpandry. Radama y a placé des Gouverneurs. Tsimiharo 
s'était soumis à Radania I^. 

M. Baddais. Il y a placé des Gouverneurs comme vous aviez placé les 
pavillons que nous avons fait retirer en 1882 à Mahavona et à Berehenzana. 
C*est là ce que vous appelez soumettre un pays. Au surplus, nous discutons 
un fait qui nous éloigne de la proposition dont il est question depuis tantôt. 
M. le Gouverneur veut-il, oui ou non, accepter la rédaction de notre article? 

M. Rainanorianabilanpandry. Nous désirons ce que nous disions tantôt, c'est-à- 
dire que vous nous disiez ce que nous avons commis de mauvais. 

M. Baudais. Il ne s'agit pas de cela. Nous sommes ici pour faire un traité, 
et nous en proposons le premier article. L'acceptez-vous ou ne lacceptez-vous 
pas.^ 

M. Rainai^drianamanpandrt. Où est le parallèle? Où est Tendroit d'où il 
faudra retirer nos troupes? 

M. Bauoais. Le parallèle, c'est le 16"^ jusqu'au cap d'Ambre. Nous voulons 
bien consentir à le remonter plus au nord et nous vous laissons le choix de le 
fixer vous-mêmes. 

M. Rainandrianamanpandrt. Nous vous lavons dit souvent, c'est une question 
difficile à trancher. 

M. Baudais. C'est notre dernière proposition. La voulez-vous, oui ou non.^ 
Donnez-nous une réponse catégorique. 

M. Rainandrianamanpandrt. Nous vous avons dit que tout était à la Reine. 
Cependant, si la France veut prendre, qu'elle veuille nous indiquer ce qu'elle 
veut. 

M. Baudais. Nous ne voulons rien prendre, nous voulons seulement que 
vous vous retiriez de ces endroits. 

M Rainandrianamanpandrt. Et dans quelles limites devons^nous nous retirer ? 

M. Baudais. Nous vous laissons libres de choisir ces limites. 

M. Rainandrianamanpandrt. Nous disons que tout est à la Reine , mais si la 
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France dit : Vous sortirez de là, faut-il encore quelle nous dise d*où nous 
devons sortir. 

M. Baudais. Le jour où elle vous tiendra ce langage , ce jour, ce ne seront 
plus les conditions de rultimatum qu'elle demandera. Aujourd'hui que vous 
pouvez le faire, faites-le, déterminez-nous im parallèle, je vous y engage. 

M. Rainandrianamanpandrt. Nos paroles sont claires: il est évident que ^i 
la France veut que nous nous retirions, faut-il qu'elle nous dise au moins de 
quels endroits. 

M. Baudais. Si vous voulez vous engager à signer et accepter la rédaction 
proposée, nous allons de suite fixer le parallèle. 

M. Rainandrianahanpandry. Nous sommes venus ici pour discuter et nous 
écouterons vos paroles. Nous demanderons que , si la France veut que nous nous 
retirions, on nous dise d'où. 

M. Baudais. Acceptez-vous nos propositions r 

M. Rainandrianahanpandry. Si on devait m'amputer la main et que cela dût 
me faire mourir, il est certain que je le refuserais; mais si ce n'était qu'un mor- 
ceau et que cela ne dut pas me faire mourir, je demanderais quel serait ce 
morceau. 

M. Baudais. Vous engageriez-vous à accepter le morceau? 

M. Rainandrianamanpandry. Nous consentirions à vous céder les îles de 
Nossi-Mitsiou et Nossi-Faly et de plus une somme d'argent. 

M. Baudais. Nous avons refusé cettç proposition. 

L'Amiral. Que M. le Gouvememr s'engage à accepter puisqu'il a foi , dit-il , 
dans la générosité de la France. Mais quant à lui indiquer une limite avant 
qu'il ne se soit engagé , nous ne le pouvons. 

M. Baudais. Avant qu'il ne se soit engagé tant en son nom qu'au nom du 
Premier Ministre. 

M. Rainandrianamanpandry désire qu'on dise à son Gouvernement : voilà les 
dernières limites que nous fixons. 

M. Baudais. Non, car le jour où nous le ferons, ce sera pour dire : voilà les 
dernières limites que nous prenons. 
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M. Rainanbrianamanpandrt. Je crois que c'est à vous, plus civilisés et plus 
capables, de fixer cette limite. 

M. Baudais. Nous tenons essentiellement à ce que ce soit vous qui la fixiez. 

{Silence.) 

M. Rainandrianâmanpandrt. Je répète ce que j'ai dit par écrit : Pour ce qui est 
de la Grande-Terre, nous n^avons pas assez de pouvoirs. Si vous voulez nous 
dire votre limite, nous la transmettrons à notre Gouvernement. 

M. Baudais. C'est impossible, et nous suspendrons plutôt un moment la 
séance pour vous laisser réfléchir. 

La séance est interrompue de lo heiu*es i5 minutes à lo heures a 5 mi- 
nutes. 

M. Rainandrianâmanpandrt. Nous pensons que nos paroles sont justes et pos- 
sibles : nous vous avons dit que tout Madagascar était à la Reine, dites-nous 
quelles sont vos dernières exigences. 

M. Baudais. Nous avons accordé à M. le Gouverneur le temps nécessaire 
pour nous fixer la délimitation d'un parallèle. Qu'il veuille bien nous la dire. 

M. Rainandrianâmanpandrt. Il me semble que c est à vous de nous la dire. 

M Baudais. Nous ne sommes pas de cet avis. 

M. Rainandrianâmanpandrt. Comme vous faites le juste et le bien, dites-le 
nous vous-mêmes. 

L'Amiral. Si nous faisons le juste et le bien, que M. le Gouverneur ré- 
ponde à notre question. 

M. Rainandrianâmanpandrt. Vous devriez reconnaître que c'est à vous de dire 
cette limite. 

M. .Baudais. Si nous avions affaire à d'autres Plénipotentiaires munis de 
pleins pouvoirs, depuis longtemps nous n'aurions pas hésité à le faire. Avec 
vous, il faudra encore l'approbation du Premier Ministre et rien n^est moins 
certain que nous l'obtenions. Pour nous, c'est différent, nous sommes libres 
de refuser ou d'accepter certaines conditions, et vous ne pouvez le faire. 

M. Rainandrianâmanpandrt. Nous avons des pleins pouvoirs, mais nous pen- 
sions que le Premier Ministre serait heureux si vous lui faisiez part de vos pro- 
positions. 
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M. Baudais. Quand des Plénipotentiaires ont été nommés « ils traitent entre 
eux directement et jamais on ne traite de Gouvernement à Plénipotentiaire. 

L'AifiRAL. Les traités sont généralement conclus dans une huitaine de jours. 

M. Baddàis. Et les préliminaires en sont signés en vingt-qualre heures; 
cependant voici quatre mois que nous venons ici sans pouvoir obtenir un seul 
mot de vous. 

L'AMIRAL. Si M. le Premier Plénipotentiaire ne prenait conseil que du 
Premier Ministre, j*ai la conviction que ce serait déjà terminé, mais à qui 
s^adresse-t-il ? A ceux qui égarent son opinion, 

M. Baudais. Si le Premier Ministre pouvait passer seulement une heure au 
milieu de nous et entendre nos paroles, il nous accorderait tout, car il coni- 
prcndrait de suite la situation comme vous la comprenez aussi du reste. 
Monsieur le Gouverneur. 

L'Amiral. Le Gouverneur doit bien penser que je ne néglige pas de cher- 
cher à savoir ce qui se dit ou se fait à son camp, ni quelles sont les ma- 
nœuvres qu'il fait en dehors des ordres du Premier Ministre , ou de quels 
conseils il s'inspire souvent. 

M. Rainandrianamanpandry, Je ne m'inspire des conseils de personne et 
n'écoule jamais les conseils qui peuvent être préjudiciables à l'indépendance 
de mon pays. 

L'Amiral. Je dirai à M. le Gouverneur que ses confidences sont mal placées, 
qu'elles me reviennent et que si je n*en fais pas part au Premier Ministre 
c'est qu'après tout ce n'est pas tout à fait mon affaire. Mais revenons à notre 
proposition : veut-il l'accepter, oui ou non ? 

M. Rainandrianamanpandry. Je n'ai fait de confidences à personne. 

L'Amiral. C'est bien , je suis mal renseigné alors. 

M. Rainandrianamanpandry. Nous pensons que c'est à vous de nous dire 
d'où vous voulez que nous nous retirions ? 

M. Baudais. Du tout et nous vous lavons plusieurs fois répété : Tel n'est 
pas notre avis. 

[Silence,) 

M. Rainandrianamanpandry. Lorsque tout à l'heure nous avons interrompu 

DocuiiEïfTs DIPLOMATIQUES. — Madagascar. i i 



«1 



— 82 — 

la séance « mes secrétaires m'ont dit que vous sembiiez être sur le point de 
nous dire la limite. 

L'Amiral. Oui, mais à la condition que vous y mettiez immédiatement 
votre signature au bas. 

M. Bainândrianamânpandbt. Toute afiPaire difficile et importante ne peut pas 
se terminer en un seul jour. 

M. Baudais. Parce que dans toutes les questions il faut que vous en référiez 
au Premier Ministre. Nous sommes prêts à vous fixer la limite si vous voulez 
signer rengagement de Taccepter. Vous avez confiance, avez-vous dit, dans 
notre générosité , ayez-la donc jusqu'au bout. 

M. RAiNANDRiANAflfANPANDRT. Quaud uous sommcs cu confércuce, c est pour 
échanger nos idées sans crainte de les voir répéter. 

L'Amiral. Et la Gazette Malgache? Ce que nous dirions serait imprimé dans 
quelques jours. 

M. Rainandrianamanpandry. Dans les journaux français nous avons égale- 
ment rencontré des phrases que nous avions prononcées. 

L'Amiral et M. Baudais. Nous nous inscrivons en Faux contre ces assertions. 
Vous avez pu rencontrer dans des journaux français des appréciations des 
conférences, c'est le droit de tout le monde d'en faire, mais vous n'y avez 
jamais trouvé de compte rendu de ces conférences. 

M. Rainandrianamanpandrt. Si ce n'est pas tout à fait un compte rendu, 
c'est bien à peu près cela. 

M. Baudais. Et j'ajouterai que nous n'avons pas de journad qui porte en 
tête ces paroief : « Pour mettre le peuple au courant de ce qui se passe dans 
le royaume» * 

M. Baudais. Il donne lecture de trois lignes de la Gazette Malgache: « Sur 
un seul de vos coups de canon , nos navires de guerre se hâtent de fuir au loin 
et la seule présence de vos soldats suffit à mettre les nôtres en fîiite. > Vous 
concevez que cela peut faire rire, et c'est dans la Gazette Malgache , journal 
officiel du Gouvernement, destiné à tenir le petiple au courant des choses, que ces 
insanités s'impriment. 

L'Amiral. Lorsque vous nous dites que le peuple n'accepterait pas telle ou 
telle concession, je vous répondrai qu'avec un semblable journal on peut faire 
tout accepter. 
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M. Rainandriân AMANPANDRT. Quand on 1^ commencé une chose , il est bien de 
la continuer. Puisque vous avez agi jusqu'ici avec bonté, nous vous supplions 
de continuer de même. 

L'Amiral. Oui, vous avez raison, nous avons agi jusqu'ici avec bonté et 
surtout avec patience, mais cette patience et cette bonté ont des bornes et 
j'en reviens à vous demander si vous voulez fixer le parallèle que nous vous 
demandons. 

M. Rainandrianaiianpandrt. Dites-nous le principal motif pour lequel vous 
voulez que nous nous retirions. 

M. Baudais. La discussion sur ce sujet est close depuis longtemps. 

M. Rain ANDRiANAMANPANDRT. Ccst pour Cela que nous voudrions savoir la limite. 

L'ÂiOBAL. Prenez l'engagement de 1^ signer et nous la fixerons. 

M. Rainandrianamanpandry. Avant de rien signer notre devoir est de chercher 
ce qui peut être utile aux deux parties. 

M. Baudais. Nous ne nous départirons pas de l'attitude que nous avons 
prise et que nous garderons. Nous voulons qu'il soit dit que, décidés aux plus 
grandes concessions, nous n'avons rencontré que des Plénipotentiaires qui les 
repoussaient. On saura que nous n'avons voulu rien prendre et qu'aucune ré- 
ponse ne nous a été faite. 

M. Rainandrianamanpandry pense que c'est à nous de dire la limite, parce que 
tout appartient à la Reine. 

L'Amiral se lève et déploie la carte de Madagascar sous les yeux de Rainan- 
drianamanpandry : 

Vous ne pouvez consentir à accepter le i6" parallèle, dites-vous. "^ 

M. Rainandrianamanpandry.. Non,> ceci nous tue. 

L'Amiral. Alors le i5*? 

M., Rainandrunamanpandry. C'est encore dans l'ordre des choses qui nous 
tuent. 

L'Amiral. Alors le 1 4* î 

M. Rainandrianamanpandry. Je m'en réfère aux* paroles de^toutrà-l'beure. 

L'Amiral. Alors le 1 3^? 
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IVI. RAi!iANDBiANAMANPANDRY. Cest eocore la même chose; je demanderai que 
vous le disiez vous-même. 

L^Amiral* Jai passé tous les parallèles en revue depuis le i6^jusqu*au cap 
d'Ambre et je prends acte de votre réponse, 

M. Bacdais. C'est après une réponse comme celle*ci que vous vouliez que nous 
fixions un parallèle? J'aimerais mieux déclarer à M. Rainandrianamaopandry, 
pour mettre fin à cette discussion, que lorsqu'il aura un parallèle à nous fixer 
il voudra bien nous le présenter, 

M. Rainandrianahanpandbt. Je vous remercie de vos paroles, Messieurs. 

.# 
L'AMIRAL. Fixez-le maintenant, car il est impossible que vous puissiez nous 

croire toujours à vos ordres. 

M. RainandhianamanfandrY demande à réfléchir et nous prie de réfléchir de 
notre côté. 



L'Amiral. Nos réflexions sont faites depuiâ six mois et nous viendrons lundi 
écouter le résultat des vôtres. Si lundi à 8 heures 3o minutes vous avez fixé 
le parallèle, nous serons ici. Maïs d'ici là nous désirons qu'il n'y ait pas d'é- 
cbanges de lettres ni de parlementaires. Lundi, M. le Commissaire de la Répu- 
blique et moi nous serons à cette même place. Il n'y aura pas de discussion 
ni de discours, on ne dira qu'un chiffre. J'en prends l'engagement au nom de 
M. Bandais comme je vous prie d'en prendre l'engagement au nom des autres 
Plénipotentiaires. 

M. Rainandrianamanpandry. Comme je viens de le dire, le temps est trop 
court; je demanderai que vous le fixiez vous-même. 

\^Silence.) 

M. Rainandrianamanpandrt. Nous nous sommes réunis pour négocier et nous 
voudrions que vous fixassiez vous-même ce parallèle. 

L'Amiral. Je n'ai rien à répondre sinon que nous serons ici lundi. 

M. Baudais. J'ai essayé auprès de vous de tous les moyens, et je n'ai ren- 
contre que des faux-fuyants. 

M. Rainandrianamanpandry. Le temps est trop court. 

M. Baudais. Lundi, nous serons ici. 

M. Rainandrianamanpandry. Nous ne voudrions pas vous déranger. 



— 85 — 

L*Amiral. Nous serons ici Uindi à 8 heures 3o in'rnutos^ el nous venons 
alors s'il ny a personne. Nous saurons alors ce que nous aurons à faire, et, je 
le répéterai, d'ici là nous désirons qu'il n'y ait ni lettres ni parlementaires. 

M. Rainandrianamanpandry. Vous avez déployé jusqu^ici beaucoup de généro- 
sité, nous vous prions de continuer. Vous ne nous dites pas ce que vous exi- 
gez de nous, et quand nous serons ici lundi, vous nous ferez encore la inème 
proposition. 

M. Bauoais. Oui , vous pouvez être assuré que notre programme n'aura pas 
varié et que nous vous -demanderons encore la mâme chose. 

M. RviNANORiANAMANPANDRY demande h ce que Ton attende un peu avant de 
5e retirer. 

M* Baudais. Est-ce pour nous faire une uouyelle proposition? Car depuis 
trois heures que nous sommes ici nous n avons abouti à rien. 

M. Rainanorianamanpanpry. Nous vous demandons les dernières limit/es de 
vos exigences et vous ne voulez pas nous les dire. 

L'AMIRAL et M. Baudais. m. le Gouverneur devrait savoir aujourd'hui (|ue 
lorsque nous avons refusé quelque chose nous n'y revenons jamais. S^il consent 
H l'accepter et à la signer, nous lui dirons la limita qu'il demande. 

M. Rainandrianamanpandry. Il est très pénible pour nous de répondre à cette 
question. 

L'Amiral. J'ai fait défiler successivement bOus les yeux de M. le Premier 
Plénipotentiaire les quatre parallèles et lui ai demandé lequel il voulait; il ma 
répondu à chacun d'eux que c'était la mort que nous deaiandions. Comme 
il faut en fixer un, et qu'à tous c'est la mort, nous ne pouvons pas Je fixer 
nous-mème. 

11 ne peut pas dire non plus que nous n'avons rien fixé, puisque nous avons 
pas^é les quatre parallèles en revue et qu'il n'a voulu d'aucun. 

M. Rainandrianamanpandry. Pourquoi refusez^vbus une indemnité ? 

M. Baudais. Nous avons déjà répçndu à cette question en vous disant que 
la France n'avait pas pour habitude d'abandonner los populations qui se pla- 
çaient sous sa protection» Lundi, à 8 heures 3o minutes, nous serons ici pcmr 
voust entendre. 
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Sur les instances de. M<BaipandrianamanpaniJry, au lieu de iuiidi la séance 
est renvayée au ai^i4i 8: avril à 8 heures 3o minutes du matin. 

La séance est levée à 1 1 heures 3 o minutes. 



ANNEXE DL X LA DBPÉCHB DE TAMATAVE EN DATE DU 8 AVRIL l884- 



S^AJHCE DU 8 AVRIL 1881^. 

' r Tamatave, mardi 8 avril i884* 

La séance est ouverte à 8 heures 3o minutes. 

L'Amiral. La parole est 'à' M. le Gouverneur. 

M. Rainandriànâmanpandrt. Après ce qui a été dit dans la dernière conférence, 
j*ai écrit quelques paroles ^e je demanderais la permission de vous lu:e. 

L'Amiral. Avec grand plaisir. 

M. Rainandrianamanpandrt lit un discours que IVf . Campan traduit. 

L'Amiral. La seule réponise à faire â ce discours, nous l'avons déjà faite plu- 
sieurs fois, attendu que ce discours n'est que la répétition exacte d'une propo- 
sition que M. le Gouverneur vingt fois nous a faite et que vingt foiâ nous 
avons refusée. Depuis quatre mois, il propose toujours la même chose et, mal- 
gré nosreftus répétés, il vient encore de le répéter. Qu'il me permette de lui 
dire que c'était parfaitement iputile.. 

M.FAiNANDRiANAMÀNPA^Rt. 'Nous venons de VOUS le dii^e, nous pensons que 
c'est xme satisfaction donnée à la France que la cession des fles de Nossi- 
Mitsiou et de Nossi-Fady, et une indemnité de un million de francs pour les 
intérêts français lésés depuis vingt ans, quoique les personnes réfugiées sur ces 
îles et qui ont conclu des Traités avec vous soient pour nous des rebelles. 

L'Amiral. Ce n'est pas là-dessUs que nous nous sommes quittés samedi. Que 
M. le Gouverneur rappelle ses souvenirs et il conviendra avec nous que cette 
question de Nossi-Mitsiou •et Nossi-Faly et d^ùne somme d'argent a été -déjà 
vidée. Nous avions Tespoir^uil viendrait aujourd'hui avec une réponse daire 
et décisive sur la déliniitatioa d'un parallèle à fixer^- Autrement nous ne se- 
rions pas venus pour recommencer une conférence inutile, et écouter ime pro- 
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position dont la répétition a lieu de nous surprendre, car nous Tavons autant 
de fois refusée qu^elie a été faite. 

M. Rainandrianam ANPANDRT. Nous peusious que la cession de ces îles était une 
satisfaction donnée à la France, puisque ces terres étaient la résidence des 
personnes qui s^étaient soumises à la France. 

L'AMIRAL. Je ne saisis pas tout à fait le sens de la phrase de M. le Gouver- 
neur. 

M. Rainandrianamanpandry. Je veux dire que puisque Nossi-Milsiou et Nossi- 
Faly étaient la résidence de ceux qui ont conclu des Traités avec vous , nous pen- 
sions que c'était une satisfaction donnée à la France que de lui céder ces îles. 

M. Baudais. Je ferai observer que nous sommes loin d'être d'accord sur la 
résidence de Tsimiharo et, comme nous vous l'avons dit, Tsimiharo résidait 
dans l'intérieur. 

L'Amiral. M. le Gouverneur et MM. les Plénipotentiaires ont une pensée 
que je cherche en vain à découvrir. Ont-ils la pensée, par la répétition de pro- 
positions toujours repoussées, ou de lasser notre patience ou de faire traîner 
les choses en longueur? Je l'ignore, mais ce qui se passe ici justifierait mes 
paroles. 

M. Rainandrianamanpandry.. Nous sommes animés du plus vif désir de termi- 
ner vite. 

. L'AMIRAL. Mais , j e déclare , quant à moi , que j e sois à bout d'arguments et que 
je laisserai la place à mon successeur. J'ai jusqu'à la fin d'avril pour écouter vo s 
doléances sur Nossi-Mitsiou et Nossi-Faly ; mon successeur aura d'autres ordres 
qui ne lui permettront pas probablement de le faire, car les ordres qu^il aura , 
et qu'il portera également à M. le Commissaire de la République, seront tout 
autres et les conditions de l'ultimatum s'en aggraveront d'autant. Dans l'intérêt 
de votre Gouvernement, je vous engage à terminer rapidement, autrement 
dans quelques mois il serait peut^tre trop tard. 

M. Rainandrianamanpandry. Nous avons entendu vos paroles et nous vous di- 
rons que nous ne cherchons pas les choses di£Eicultueuses, mais celles qui sont 
conciliantes. 

L'Amiral. Nous n'avons rien à répondre à ces paroles: 

{Silence.) 

'M. Rainanbrianamanpaiidry/ Nous désirons donner satisfaction à la France, si 
généreuse envers nous. 
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M. Baudais» Si vous voulez donner cette satisfaction, indiquez^nous un pa- 
rallèle, car en ce moment nous ne voulons rien autre chose en fait de sati»*^ 
faction. 

M. Rainandrianamanpanory. Quel est le principe de cette délimitation? 

M. Bauoais. Le principe consiste en ce moment à délimiter vous-même un 
parallèle. 

M. Rainandrianamanpandry. Ne pensez-vous pas que nos observations soient 
justes? 

M. Baudais. Elles sont parfaitement erronées, à mon point de vue. 

M. Rainandrianamanpandry. Et où se trouve alors la vérité? 

M. Baudais. Dans ce que nous vous demandons. 

L'AMrRAL. Je ne veux pas ici recommencer un cours d'histoire, mais je dirai 
que MM. les Plénipotentiaires n'ignorent pas que toutes les tribus sakalaves 
du Nord sont indépendantes de la nation liova, quelles sont dans un état con- 
tinuel d'hostilités avec les Hovas, et je pourrai leur citer également d'autres 
tribus, sans compter celles du Sud, qui se sont révoltées, les ont chassés et qui 
n'attendent que la présence d'un pavillon français pour se soulever. Les Saka- 
laves dont nous parlons ne sont pas ceux de Nossi-Mitsiou et Nossi-Faly, ce sont 
ceux dont les terres s^étendent depuis le cap d'Ambre jusqu'au cap Saint- 
Vincent, et je ne m'explique pas l'insistance de M. le Gouverneur à vouloir 
toujours nous servir Nossi-Mitsiou et Nossi-Faly. Il aurait dû comprendre , la 
première fois qu'il nous a parlé de ces endroits , l'effet que nous produisait cette 
proposition. Ce que nous voulons, c'est rendre complètement libres ces popu- 
lations chez lesquelles les Hovas veulent s'introduire et il est de votre intérêt 
de nous y aider pour permettre à vos troupes d'aller dégager le Sud ; mais ce 
soDt là des considérattonâ générales qui n'ont rien à faire avec la question du 
I>arallèle. Si nous avions à faire une leçon à des ignorants, depuis quatre mois 
ils l'auraient déjà comprise, mais nous n'avons pas de leçon à faire à des gens 
intelligents. 

M Hainandrianamanfanobt. Il ne s'agit pas de tous les Sakalaves, mais d'une 
très petite agglomération. 

L'Amiral. Elle nest pas petite; mais je ne veux plus parler des Sakalaves, 
mais du parallèle qui est à fixer. 

M. Rainandrianamanpandry. Vous nous aviez dit que vous aviez conclu des 
Traités en i84i et i842 avec les possesseurs de Nossi-Mitsiou et Nossy-Faly;^ 
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alors nous aviouspcDsé que c'était une satlsfactioa suffisante donnée àla France 
eu lui oOrant les territoires de ceux qui avaient conclu des Traités avec elle. 

M. Baudais. Nous vous avons dit que nous ne trouvions pas celte satisfac- 
tion suffisante. 

M. Rainandïiianamanpandby. Dites-nous alors ce qu'il faut pour rendre celle 
satisfaction suffisante. 

M. Baudais. Indiquez-nous un parallèle. 

M. Raimandrianahanfandry. Depuis où P 

M. Baodais. Nous vous laissons le choix de le délimiter. 

M. Bainandrianahanpandry. Vous avez dit que vous étiez nos amis , nous vous 
demandons de nous dire ce que vous exigez , car Madagnscar entier, pour nous, 
est k la Reine. 

M. Baudais. Madagascar entier! Non. Une forl grande partie lui est encore 
insoumise. Vous n'avez personne chez les Mahafaly, chez les Ântandroy^ etc., 
et vous n'êtes allés chez aucun de ces peuples. Avez-vous eu un seul homme 
chez les Macliicores .^ Non, n'est-ce pas? c'est un pays encore iodépendaat et il 
est au -moins le double de celui dont nous vous demandons de retirer vos 
postes. Vous èles mal venus après cela de continuellement citer l'indépendance 
de Madagascar et parler de l'Intégrité de son territoire. 

M. Rainandbunamanpandby. Tout Madagascar est à la Reine, qui y a placé des 
Gouverneurs dont l'autorité s'étend et rayonne dans tous les sens. Ainsi mon 
aulorilé s'étend Jusqu'à la moitié du chemin de Foulpointe, quoiqu'il y ait un 
Gouverneur à Foulpointe. 

M. Bai:da[s. Alors que veut dire celte phrase du traité de i8G8 : «Les 
Français auront lo droit de s'établir dans tous les endroits placés soos la pro- 
tection d'un Gouverneur? « 

M. Bainandrianamanpandry. Le pouvoir du Gouvernement s'étend jusque dans 
les endroits où il n'y a pas de représentant. 

M. Baudais. Votre Gouvernement serait alors un gouvernement théorique. 
Je voudrais demander à M. le Gouverneur si le Roi de Saint-Augustin se trouve 
aussi placé sous la dépendance d'un Gouverneur? 

M. Raizïandrianamvnpanory. Certainement. 

DocuHuns DiPLOMiTiQuKj. — MatUgoicar. ii 
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M. Baud\is. Je regrette d'être obligé de lui apprendre alors qu il n y en a 
jamais eu et il ne pourrait m'en citer aucun. Mais il le sait aussi bien que moi. 
Toutefois je ne l'engagerai pas à trop insister, car il fournirait l'argument le plus 
sérieux qui pourrait nous servir de base dans le cas où la France se déciderait 
à demander au Gouvernement de la Reine satisfaction pour les assassinats 
commis dans la baie de Saint-Àugustin. 

L' Amiral. Je reviens à la question du parallèle. Voulez-vous nous en fixer 
un? Je vous les ai placés tous sous les yeux dans la dernière séance, je vais le 
faire encore. 

M. Rainandrianamanpandry. C'est vrai ; mais sans nous dire de quel endroit 
vous partiez. 

L'Amiral. Je suis parti du 1 6* qui était celui de l'ultimatum. M. le Gou- 
verneur se rend-il bien compte de la limite que comporte le 1 6® parallèle ? 

M. Rainandrianamanpandry. Parfaitement. 

L'Amiral. Après celui-là, j'ai passé au i5*. Que m'a-t-il répondu? Je le 
prie de nous le répéter. 

M. Rainandrianamanpandry. Que cela nous tuait. 

L'Amiral. Et pour le 1 4®? 

M. Rainandrianamanpandry. Que cela nous tuait encore. 

L'Amiral. Et pour le 1 2^? 

M. Rainandrianamanpandry. Si c'est celui-là, j'accepte et vous remercie. 

L'Amiral. Celui-là ne passe sur aucune terre, et je comprends que vous me 
remerciiez. 11 est visible après cette revue que vous refusez absolument de nous 
fixer un parallèle. 

M. Rainandrianamanpandry. Nous vous l'avons dit: ne serait-ce pas une satis- 
faction et une gloire pour vous, Messieurs les Plénipotentiaires français, d'avoir 
terminé ce différend en acceptant l'indemnité d'un million et les iles qui fai- 
saient la résidence de Tsimibaro? 

M. Baudais. Non, ce ne serait ni une gloire, ni une satisfaction pour nous. 

M. Rainandrianamanpandry. Alors la France ne sera pas satisfaite encore après 
avoir pris nos terres ? 
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L'Amiral. Nous ne prenons pas vos terres « nous vous Tavons dit. 

M. Rainandrianâmanpàndrt. Nous vous remercions de cette parole. 

L'amiral. Nous avons assez de ces remerciements inutiles. Fixez-nous un 

« 

parallèle. 

M. Rainandrianamanpandrt. Pour ce qui est de la grande terre, nous n'avons 
pas de pouvoirs et nous vous demandons pourquoi vous voulez nous faire 
quitter ce pays. 

M. Baudais. Pour qu'il reste à ceux auxquels il appartient. 

M. Rainandrianamanpandrt. Depuis quel endroit et pour combien d'années 
devrons-nous nous retirer? 

L'Amiral. Nous n avons rien à répondre à cette demande cent fois posée et 
résolue; j'ajouterai que, ne voulant pas engager mon successeur, je ne peux 
rien fixer, car plus tard si nous ne terminons pas, mon successeur pourrait avoir 
d'autres ordres qui ne lui permettraient pas d'accepter ce que moi je pourrais 
accepter aujourd'hui. 

M. Rainandrianamanpandrt. J'ai demandé aussi pour combien d'années? 

M. Baudais. L'avenir ne nous appartient pas, il est à Dieu et à la civilisa- 
tion. 

M. Rainandrianamanpàndry. Ne pouvez-vous pas nous dire approximativement 
le nombre d'années ? 

L'Amiral. Non, du reste, cela dépendra de vous. 

M. Rainandrianamanpandrt. Nous vous avons dit que tout était à la Reine; 
s'il n y a pas de limite de temps, nous n'aurons jamais l'espoir de revenir dans, 
ce pays. 

L'Amiral. Vous n'avez qu'à ne pas vous retirer. Nous ne vous demandons 
que d'en retirer vos garnisons. 

M. Rainandrianamanpandrt. Pour combien d'années nos postes devront-ils 
se retirer? Vous avez été généreux enver s nous; réfléchissez, je vous prie, à ce 
nombre d'années. 

M. Baudais. Quand nous vous avons dit non, c'est bien non. Au surplus, 
l'indépendance de votre territoire n'est atteinte en rien. Vous serez là au même 
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titre que chez le Roi de Saint-Augustin. Vous n'y avez ni Gouverneur, ni 
forts, ni soldats; vous n'aurez de même sur ces territoires ni Gouverneur, ni 
forts , ni soldats. 

M. Rainandrianamanpandry. Ce retrait de nos troupes amènera fatalement des 
luttes intestines qui ensanglanteront ce pays. 

M. Baudais. Je vous ferai observer que c'est là préjuger, car rien n'est 
moins certain. 

M. Rainandrianamanpandry. Il s'y trouve aussi desHovas qui ont des biens con- 
sidérables et des gens qui sont avec eux. Quand nous serons partis, qui les pro- 
tégera.^ Et de plus, le Gouvernement hova ne pourra plus avoir affaire à 
eux. 

M. Baudais. Ils jouiront de la protection des Rois qui s'y trouvent, et de- 
viendront (ce que nous sommes ici à Madagascar) des Hovas résidant en pays 
étranger. 

M. Rainandrianamanpandry. Nous avons beaucoup de Hovas qui se sont enfuis 
à Maurice et sur lesquels notre Gouvernement na pu- avoir depuis lors, et 
quoi que nous fassions, aucun pouvoir. 

M. Baudais. Sans rechercher les motifs qui les ont déterminés à partir, on 
peut conclure que leur fuite est la condamnation la plus formelle d'un gouver- 
nement arbitraire et absolu auquel ils se sont soustraits quand ils l'ont pu. 

M. Rainandrianamanpandry. Voilà pourquoi nous disions que l'indépendance 
de notre pays était menacée. 

L'Amiral. Nous nous sommes écartés delà question du parallèle, revenons-y, 
je vous prie. 

M. Rainandrianamanpandry. Quelles sont les limites exactes que vous voulez 
fixer? 

M. Baudais. Ces limites sont le 1 6' parallèle que nous vous avons permis 
de remonter. Fixez-nous-le. 

« 

M. Rainandrianamampandry, Vous dites que vous tenez ces territoires de 
Tsimiharo. 

M. Baudais. Oui de Tsimiharo, Tsiomeko et de tous les rois Sakalaves qui 
ont fait dés traités réguliers avec nous. 
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L* Amiral. Votre insistance à ne pas répondre, M. le Gouverneur, est le 
plus mauvais service que vous puissiez rendre à votre pays. Je vous l'ai dit et 
vous le répète encore : chaque jour qui s'écoule aggrave votre situation et les 
conditions que nous exigerons plus lard seront peut-être plus dures que celles 
d'aujourd'hui. 

M. Rainandrianahanpandbt. Dites-nous alors la limite du parallèle. 

M. Baudais. Nous n'avons rien à répondre à cette question. 

[Silence.) 

M. Bainanorianamanpandry demande à interrompre la séance quelques ins- 
tants pour se concerter avec ses Collègues. 

La séance est inteiTompue de 9^ heures lÔ minutes à 9 heures- 20 minutes. 

M. Rainandrianamanpandry. Nous avons discuté longuement, Messieurs, et 
nous sommes convaincus que vous voulez absolument que nous fixions un pa- 
rallèle nous-mêmes. Nous vous avons dit aussi que nous n avions aucun pouvoir 
pour vous céder tout ou partie de la Grande-Terre. Nous voudrions aussi vous 
demander si aucune des deux Parties ne pourra entrer sur ces territoires. 

L'Amiral et M. Baudais. Nous n avons pas la prétention d'empêcher aucim 
Hova d'y entrer ni d'y posséder. 

M. Rainandrianamanpandry. Mais Tautorité, le pouvoir, qui l'exercera? 

M. Bacdais. Il y a là des populations qui ont leurs chefs: le pouvoir restera 
entre les mains de ces chefs. 

M. Rainandrianamanpandry. Alors le Gouvernement de la France , pas plus 
que celui de Madagascar n^y touchera ? 

L'Amiral. Vous l'avez dit. 

M. Rainandrianamanpandry. Nous avons dit que nous n'avions pas de pouvoirs 
pour toucher à la Grande -Terre. Si j'ai posé ces questions, c'est pour pouvoir 
l'écrire à mon Gouvernement, lui demander de nous indiquer la limite à fixer, 
nous engageant à le faire dans le plus bref délai possible de manière à ce que 
M. l'Amiral puisse avoir cette réponse avant son départ. 

L'Amiral. Et lorsque vous aurez obtenu cette autorisation, il faudra encore 
discuter pour établir cette délimitation. Nous ne pouvons admettre cela. \ous 
avez des pleins pouvoirs pour délimiter, comme nous pour accepter. 
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M. Rainandrianamanpandry. Nous vous déclarons que nous ne voulons pas 
perdre un seul jour. 

L'Amiral. Je pars le i^ mai. Il y a huit mois que je suis ici , que je discute 
avec vous sans aucim résultat, et je constate que vous n'avez aucune envie de 
faire un Traité. 

M. Rainandrianamanpandry. Vous verrez que nous avons Tenvîe de finir et 
que nous reviendrons le plus tôt possible. 

M. Baudais. Nous aurons mis huit mois pour arriver à poser le premier article 
d'un Traité rédigé en trois lignes, et vous avez la prétention de conclure le 
reste en quatre jours ! 

M. Rainandrianamanpandry. Les autres articles ne sont que secondaires, 
celui-là seul est difficile. 

L'Amiral et M. Baudais. Nous avons le droit d'en douter et le précédent 
établi nous permet de croire au contraire que vous en agirez de même pour 
les autres articles. Souvenez-vous de ce que nous vous avons dit -* Que le temps 
que vous gaspillez vraiment est plus précieux pour vous que vous ne semblez 
le croire. 

M. Rainandrianamanpandry. Nous n'avons pas de pouvoirs pour cela. 

L'Amiral. Nous n'avons plus alors qu'à nous retirer. 

M. Baudais. Et nous saurons désormais ce que signifient vos pleins pouvoirs. 
Monsieur Campan, voulez-vous nous tradifire encore une fois les pleins pou- 
voirs de ces Messieurs. — Après cette traduction, M. Baudais ajoute : Vous 
voyez donc, Messieurs, que vous avez absolument le pouvoir de traiter, autre- 
ment cette pièce serait fausse. 

M. Rainandrianamanpandry. Il y a quelquefois des limites aux pleins pou- 
voirs. Ainsi vous nous avez dit que vous n'aviez pas pouvoir de changer la 
rédaction de votre article. 

M. Baudais. Nous vous avons déjà fait observer que c'était une manière polie 
de vous dire que nous ne voulions pas la changer, et l'Amiral vous l'a longue- 
ment expliqué. Que signifie alors cette expression de pleins pouvoirs, si à 
chaque question il vous faut en référer à Tananarive? 

M. Rainandrianamanpandry. Nous voulons terminer avant le départ de 
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TAmiral et nous proposons de nous retirer. Quel jour vous plairait-il de fiier 
pour la reprise de ces Conférences? 

L'Amiral. Si le Gouverneur veut nous fixer un parallèle, nous nous réuni- 
rons demain. 

M. Rainandrianamanpandry. Je demanderai le temps d'écrire à la Capitale. 
Mon Gouvernement est prêt et je promets que ce ne sera pas long. 

L'Amiral. Je ne puis pas admettre quon aille le consulter à nouveau. Si 
vous ne voulez pas vous engager sur cette question, vous ferez la même chose 
sur une autre. Si cette question du parallèle n'est pas traitée aujourd'hui même, 
je déclare que je ne reviendrai plus ici. 

M. Rainandrianamanpandry. Nous vous avons dit que nous avions le désir de 
terminer vite; pourquoi ne pas nous accorder quelques jours encore? 

L'Amiral. Parce que nous l'avons déjà fait et que cela n'a abouti à rien, sinon 
à faire traîner ces Conférences en longueur. Nous avons encore présents à la 
mémoire les nombreux voyages d'Edouard à la Capitale, les allées et venues 
des Parlementaires et je ne veux plus de cet état de choses. Je veux sortir 
d'ici avec une limite. 

M. Rainandrianamanpandry. Si nous revenions lundi, nous ne pourrions 
pas vous dire autre chose que ce que nous avons dit aujourd'hui. Accordez- 
nous quelques jours. 

L'Amiral. Quant à moi, je vous déclare que je ne reviendrai pas. 

M. Rainandrianamanpandry. Je vous assure que nous voulons agir sans détours. 

L'Amiral. La preuve de votre sincérité ne se trouve pas, dans tous les cas, 
dans les ajournements continuels qui ont eu lieu. Il faut que cette question 
soit terminée aujourd'hui, autrement c'est une affaire finie. 

M. Rainandrianamanpandry. Quand nous avons interrompu la séance, je vous 
ai dit que nous n'avions pas de pouvoirs suffisants pour trancher cette question. 

M. Baudais, En efiPet, je suis de cet avis. Nous ne sommes pas dans une posi- 
tion égale: nous avons des pouvoirs et vous n'en avez pas. Pourtant, dans la 
première Conférence, lorsque nous vous avons demandé si vous aviez des pleins 
pouvoirs , vous nous avez répondu que oui; quand nous vous avons fait obser- 
ver qu'alors vous n'aviez pas besoin d'en référer à Tananarive , vous avez ré- 
pondu à cette question par l'affirmative. 
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M. Rainandbianamanpandry. Nous avons dit que la terre était à la Reine. Vous 
vouiez absolument que nous fixions un parallèle; nous demandons à en référer 
à notre Gouvernement qui est près de nous et nous vous promettons que ce 
ne sera pas long. 

L'Amiral. Non, cest inutile. Je déclare avoir épuisé tout ce que j'avais d'ar- 
guments et de patience et je ne tiens plus à discuter sur cette question. Mais 
on rend un bien mauvais service en ce moment au Gouvernement de Tanana- 
rive, car on empêche par le fi^it de cette séparation tout Plénipotentiaire nou* 
veau d'entrer jamais en relations avec le Gouvernement hova. Voilà le service 
que l'on rend en réalité. Pendant six mois nous avons discuté sans aboutir à 
rien et lorsque mon successeur viendra, croyez que je saurai le mettre en garde 
contre ces façons d'agir et que je lui dirai qu'il n'est pas de sa dignité de venir 
ici se traîner autour d'un tapis, pour traiter avec des gens qui se dérobent à 
toutes les questions qu'on leur pose. 

M. Rainandrianamanpandrt. Pour les choses ordinaires, nous avons des pou- 
voirs, mais pour des questions comme celles dont il s'agit nous n'en avons pas. 

M. Baudais. Oui, vous avez raison, nos pouvoirs ne sont pas égaux et, dans 
les mêmes conditions, je doute que personne consente à revenir traiter avec 
vous. 

M. Rainanorianamanpandry. Vous avez des pouvoirs, mais vous connaissez les 
désirs de votre Gouvernement. 

M. Baudais. Prétendriez-vous ignorer ceux du vôtre ? 

M. Rainandrianamanpandry. Nous le savons aussi, mais puisque vous avez 
voulu que nous fixions une délimitation, nous avons besoin de l'avis de notre 
Gouvernement, parce que nous avons pour base que tout Madagascar est à la 
Reine. 

(Silence). 

M. Rainandrianamanpandry. Si vous voulez que nous nous séparions mainte • 
nant, nous vous promettons de faire le plus rapidement et d'obtenir de notre 
Gouvernement une réponse décisive. 

♦ 

L'AMIRAL. Nous avons assez de vos promesses; vous m'avez déjà trompé 
deux fois et c'est trop. M. le Gouverneur aura peine à nous faire croire qu'il 
ignore les intentions définitives de son Gouvernement, après les échanges con* 
tlnuels de lettres, de messages qui ont eu lieu entre la capitale et le camp. 
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Qu'il nous dise s'il veut tirer le parallèle, car pour moi je ne reviendrai plus 



ICI. 



M. Rainandrianâmanpandry redit que ce ne sera pas long, que son Gouver- 
nement est prêt et quil na pas pouvoir de délimiter ce qu on lui demande. . 

L'Amiral. A quoi servent alors les pleins pouvoirs que vous avez ? 

M. Rain4N1)RIANAmanpandry. Ce sont des pouvoirs pour traiter en généra). 

M. Baudais. m. le Gouverneur avoue alors qu'il nous a trompés ? 

L'Amiral. Vous aviez des pouvoirs pour savoir uniquement ce que nous 
voulions. ' • 

M. Raïnandrianamanpandry. Non ce n'était pas pour cela. Nous avions pouvoir 
pour l'indemnité et fixer la résidence de ceux qui ont conclu des Traités avec 
vous. Du moment qu'il s'agissait de l'indépendance de Madagascar, nous n'avions 
pas de pouvoirs. 

L'Amiral. Comment M. le Gouverneur peut-il dire une chose aussi peu 
pesée? Préteudrait-il nous faire croire qu'il ne savait pas que la première 
question qui serait traitée serait justement cette question de la côte Nord? 

M. Baudais. S'il n'avait pas de pouvoirs pour cette question, pourquoi l'a-t-il 
discutée, pourquoi ne nous' a-t-il pas déclaré son impuissance dès le premier 
jour ? C'est qu'il voulait savoir jusqu'où nous irions. 

M. Raïnandrianamanpandry. Nous avons des pouvoirs pour les choses 
moyennes, mais pas pour les principales. 

L'Amiral. Ce sont de mauvaises raisons. Pouvez*vou8 nous dire de quoi il 
est question dans les correspondances que votre Gouvernement échange jour- 
nellement avec l'extérieur, si ce n'est pas absolument de cette question de 

territoires ? 

* 

M. Raïnandrianamanpandry. Nous n'avons pas de pouvoirs pour délimiter. 

M. Baudais. Il ne nous reste plus qu'à nous retirer. Il devient inutile de 
discuter avec des gens qui n'ont pas de pouvoirs. 

M. Raïnandrianamanpandry. Si nous n'avions pas de pouvoirs nous n'aurions 
pas pu consentir à payer une indemnité. 

L'Amiral. Je termine en disant à M. le Gouverneur qu'il nous a complète- 
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ment trompés et ce sera le dernier mot de ces Conférences* Dans la première 
Conférence il nous dit qu il n'a pas de pouvoirs, dans la deuxième il déclare 
qu'il en a, et depuis il a toujours agi comme s'il n'en avait pas en nous infusant 
tout. Il vient aujourd'hui nous dire qu'il n'a pas de pouvoirs, et moi je déclare 
à mon tour qu'il nous a trompés et ce sera la moralité de ces Conférences. 

M. Rainandrianamanpandrt. Nous avions des pouvoirs pour ce que nous 
croyons juste et acceptable. 

M. Baudàis. Absolument comme ceux des .Ambassadeurs à Paris; ils avaient 
aussi le pouvoir de faire le juste et le bien. 

L'Amiral. Je demanderai «encore à M. le Gouverneur s'il ne sait pas de quoi 
traitent les correspondances du Premier Ministre avec l'étranger à l'heure 
actuelle. 

M. Rainandrianamanpandry. Je n'en sais rien. 

L'Amiral. Il faut que le Premier Ministre ait une médiocre confiance en son 
Ambassadeur pour ne pas le lui dire. 

M. lUmANDRiANAMANPANDRY. Il a coufiauce en nous , puisqu'il nous a donné 
des pouvoirs poiu* venir négocier. 

M. Bauoais. Vous venez de nous dire que vous n'en aviez pas. 

M. Rainandrianamanpandry. Je me permettrai aussi de dire à MM. les Plénipo- 
tentiaires Français que leurs pouvoirs sont peut-être identiques aux miens car 
lorsque je leur ai demandé de nous dire le nombre d'années que nos troupes 
devaient rester en dehors des territoires du Nord, ils nous ont dit qu'ils ne 
pouvaient pas nous répondre. 

L'Amiral et M. Bauadis. Nous avouons que ce raisonnement nous s\u*passe 
et nous ne nous attendions pas à une semblable interprétation de la part d'uo 
homme aussi intelligent que M. le Gouverneur. 

M. Rainandrianamanpandry. Ne pensez-vous pas que ce retrait puisse porter 
atteinte à l'indépendance de notre territoire ? 

L'Amiral. En aucune façon, mais ceci n'est pas notre affaire. 

M. Rainandrianamanpandry. Nous tenions à savoir cela. Revenant à mes paroles 
de tout à l'heure, je vous dis que lorsque nous aurons une réponse je me 
hâterai de vous l'apporter. 



^ 
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L'Amibal et M. Baudâis. Cest inutile, vous pouvez considérer les Conféren- 
ces comme rompues et les hostilités comme reprises. 

M. Râinandriànàmanpàndry. Nous vous le disons néanmoins, nous ferons 
diligence pour avoir une réponse et revenir ici. 

. L'Amiral. Et moi je sais qu il ne me reste plus qu'à envoyer à mon Gouver- 
nement une dépèche dans laquelle je lui dirai que tout est rompu , qu'après 
avoir usé de tous les moyens de conciliation , nous n'avons rencontré à la Gn 
que des hommes de paille et que depuis six mois on se moque de la France. 

M. Rainanûrianamanpandry. Nous ne nous moquons pas de vous. La Reine et 
le Premier Ministre vous ont envoyé leurs paroles en vous disant qu'ils nous 
choisissaient. Vous avez toujours agi avec honte et générosité, nous vous 
prions de continuer. 

M. Baudais. J'ajouterai à ce que vient de dire l'Amiral qu'il est bien entendu 
que tout ce que nous avons dit et consenti ou proposé demeure absolument 
lettre close et que nous reprenons notre liberté d'action. Qu'ainsi que l'a dit 
l'Amiral, à l'avenir peut-être même les conditions que nous aurons à formuler 
ne seront-elles plus proposées mais imposées. 

M. Rainandrianamanpandry. Nous vous disons que vous ayez la bonté d'at- 
tendre. Si à votre départ, Amiral, vous n^avez pas de réponse de nous, alors 
seulement nous vous dirons: reprenez votre liberté d'action.^ 

L'Amiral. Il ne me reste plus qu'à envoyer à mon Gouvernement la dépèche 
que je disais tout à l'heure. Alors il n'y aura plus de discussion, ily auraseule- 
ment à imposer ce que nous voudrons. Trompé par vous deux fois de suite, je 
ne le serai pas une troisième. 

M. Rainandrianamanpandry. Nous vous déclarons, quant à nous, que nous 
ne considérons pas les Conférences comme rompues. 

L'Amiral et M. Baudais. Qu'à cela ne tienne, nous prenons la responsabilité 
de cette rupture. 

M. Rainandrianamanpandry. Nous voulons vous faire espérer que sous peu 
nos Envoyés reviendront. 

L'Amiral. Je ne les accepterai pas. 

Une fois debout, M. Rainandrianamanpandry répète malgré l'affirmation de 
l'Amiral qu'aussitôt la réponse de Tananarive arrivée , il la lui fera parvenir. 

La séance est levée à i o heures 5 minutes. 
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.N° 14. 

« 

M. Baddais, Consul et Commissaire du Gouvernement français à 
Madagascar, 

à M, Jules Ferry, Président du Conseil, Ministre des Affaires 
étrangères. 

Tamatave, le ii avril i884. (Arrivé le 8 mai i884.) 

Monsieur le Président du Conseil, j'ai l'honneur d'accuser réception 
à Votre Excellence des télégrammes qu'elle m'a fait adresser en date 
des 28 mars et 3 avril, voie Zanzibar; ils me sont parvenus cette 
nuit, 1 1 avril, par le croiseur le Beautemps-Beaupré. 

Ainsi que j'ai l'honneur de vous en informer par ce même cour- 
rier, les négociations avec le Gouvernement malgache ont pris fin le 
8 avril. 

Conformément aux instructions que vous voulez bien m'adresser, 
aucune tentative ne sera faite par moi pour les reprendre avant l'ar- 
rivée de l'amiral Miot. 

Votre Excellence verra qu'avant la réception du télégramme du 
3 avril, j'avais pris soin de prévenir les Envoyés hovas que si des né- 
gociations étaient reprises plus tard, il était possible qu elles le lussent 
sur des bases toutes différentes. 

La nouvelle du vote si caractéristique de la Chambre des Députés 
en faveur du maintien de nos droits sur Madagascar sera promptement 
connue à ïananarive. Mais ce serait une erreur profonde de supposer 
qu'elle y produira un revirement dans l'opinion du Premier Ministre 
et d'espérer qu'elle famènera à des concessions. Tant que cette décla- 
ration ne sera pas appuyée d'un envoi de troupes, elle ne produira 
aucun effet. 

Le jour seulement où le Gouvernement connaîtra l'arrivée à Mada- 
gascar de nouveaux navires avec des renforts, (car il sait fort bien 
Qu'avec feffectif dont dispose l'Amiral on ne peut rien tenter), ce sera 
différent. 
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Une expédition, si elle a lieu, ne sera ni longue, ni difficile : les 
Hovas n ont pas d*armée, car on ne peut donner ce nom à quelques 
centaines d'hommes qui n'ont ni vêtements, ni solde, ni armes pour 
la plupart. Mais je crois indispensable que l'on fasse vite et que l'on 
n'adopte pas de demi-mesure : ce sont des conditions sine cjud non du 
succès. 

Une action sérieuse et promptement conduite aura d'immenses avan- 
tages pour le Gouvernement de la République, mais on doit éviter les 
lenteurs et les envois successifs de forces ne permettant pas de frapper 
dès le principe un coup devant porter la démoralisation parmi les 
Hovas. 

C'est l'avis unanime des Commandants de station qui se sont suc- 
cédé ici; c'est aussi celui que j'ose respectueusement vous soumettre. 

Veuillez, agréer, etc. 

Baddâis. 



N" 15. 

M. Jules Ferry, Président du Conseil , Ministre des Affaires étran 
[ères, 

à l'Amiral Peyron, Ministre de la Marine et des Colonies. 



g^ 



Paris, le i8 avril i884t 

Monsieur l'Amiral et cher Collègue , j'ai l'honneur de vous commu- 
niquer ci-joint le texte d'un télégramme que je viens d'expédier à 
noire Consul à Aden, pour qu'il le remette à l'Amiral Miol au passage 
du Melbourne. 

Comme vous le verrez , ce télégramme a pour but de compléter sur 
deux points les instructions données au chef de notre escadre pour le 
règlement des affaires de Madagascar. 

Agréez, etc. 

Jules Ferry. 



I 
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N^ 16. 

M. Jules Ferrï, Président du Conseil» Ministre des Affaires étran- 
gères, 

au Consul de France à Aden (pour TAmiral Miot, à bord du 
Melhoumé). 



{télégeamme.) 



Paris, ie 18 avril 188^. 



J'attire votre attention sur deux points pour compléter vos dii-ec- 
tions générales : 1° Action vive, immédiate sur le rassemblement de 
Parafât, si vous en avez les moyens; 2"" pour les négociations, grande 
importance, au point de vue des inquiétudes qui se manifestent ici, 
d'y introduire clause par laquelle Gouvernement hova s'interdira toute 
cession de territoire et de protectorat à aucune autre Puissance. 

Jules Ferry. 



r 17. 

M. Baddais, Consul et Commissaire du Gouvernement français à 
Madagascar, 

à M. Jules Ferry, Président du Conseil, Ministre des Affaires 
étrangères. 

(télégramme.) 

4 • 

i Expédié d'Aden, le 26 avril i88d. 

En présence de l'attitude des Envoyés malgaches, qui se retranchent 
derrière pouvoirs insuffisants et intégrité du territoire de Madagascar, 
les négociations ont été rompues le 8 avril, avant Tarrivée des télé- 
grammes des 28 mars et 3 avril. 
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Le vote de la Chambre sera connu à Tananarive dans douze jours , 
mais il ne produira, je crois, sans mouvement en avant, aucun effet 
sur le Premier Ministre. 

Baodais. 



N' 18. 

M. Bâudais, Consul et Commissaire du Gouvernement français à 
Madagascar, 

à M. Jules Ferry, Président du Conseil, Ministre des Affaires 
étrangères. 

Tamatave, le 9 mai i884. (Arrivé le 4 juin i88â,) 

Tai Thonneur d'adresser à Votre Excellence (ann. n°* 1, 2, 3 
et 4), la correspondance échangée par TAmiral Galiber et par moi avec 
es Envoyés hovas, qui voulaient continuer des pourparlers commencés 
depuis plus de six mois sans avoir, comme j'ai eu Thonneur de vous le 
dire dans ma dernière dépêche, amené d*autr^ résultat que Taveu fait 
par ces Envoyés de rinsuQisance de leurs pouvoirs. 

Après avoir répondu deux fois que les Conférences étaient rompues, 
le 29 avril, nous recevions deux lettres (annexes n"** 5, 6) et une note 
(annexe n*" 7), . 

Il résulte de cette note que le Gouvernement malgache persiste à ne 
rien vouloir accorder au sujet du territoire, H continue, malgré tout 
ce que nous avons pu lui dire au cours des pourparlers, à proposer 
d'en terminer pour une somme d'argent. 

L'ordre du jour de la Chambre des Députés- était connu à Tanana- 
rive le 16 avril au plus tard, c'est-à-dire bien avant que cette note ait 
été rédigée par le Premier Ministre. La nouvelle du vote n'a donc pas 
modifié son opinion ; il ne pouvait en être autrement. Il lui a été pré- 
senté par nos adversaires comme une manœuvre de notre part, comme 
4in moyen d'intimidation, et le Premier Ministre n'ajoutera foi à la ré- 
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solution prise par ia Chambre des Députés qu autant que nous aurons 
repris les hostilités et surtout une ofiensive sérieuse. 

Après la lecture du compte rendu des dernières Conférences et de 
la lettre, du 29 avril, jointe à la présente dépêche (annexe n** 7), vous 
jugerez peut-être comme moi, Monsieur le Ministre, qu'il n'y a pas à 
espérer ni à désirer de voir se renouer des pourparlers inutiles. 

Je ne crois pas que le personnel dont dispose actuellement M. le 
Contre-Amiral Miot lui permette d'occuper tous les points qu'il con- 
viendrait de la côte Nord et N. -0. et de faire le blocus de certains 
ports.. 

Cette opération ne pourrait complètement s'exécuter qu'après l'envoi 
de renforts. Elle demandera un personnel nombreux qu'on sera forcé de 
disséminer par petits groupes. Elle immobilisera dans chaque point 
occupé un navire de la station déjà insuffisante. Elle exigera des dé- 
penses considérables pour Tinstallation des postes au point de vue de 
l'hygiène et finalement ne donnera pas, je le crains, le résultat qu'on 
attend. 

La patience, c'est là la grande arme des Hovas. 11 faudra un long 
blocus; jusqu'à ce quils en ressentent les effets, le commerce seul en 
souffrira. 

Au jour de la prise de Tamatave, qui ne nous avait rien coûté 
/et j'avais toujours donné l'assurance qu'il en serait ainsi) , une simple 
démonstration en avant, suivie d'un échec infligé aux 260 hommes 
qu'on avait seulement devant soi, aurait sufii; elle portait la démorali- 
sation parmi les Hovas et mettait fin à tout. 

Elle serait encore utile, mais ne serait pas suffisante aujourd'hui que 
les Hovas sont endurcis dans la résistance par notre inaction. 

Il faudra tôt ou tard aller à Tananarive. Nous n'aurons une paix 
durable qu'à celte cortdition, quelles que soient les clauses du Traité 
que nous réussissions à obtenir. 

Cette marche n'implique pas la conquête dé Madagascar; c'est sim- 
plement le moyen de réduire les Hovas, de leur imposer par la force 
un Traité que de longtemps ils n'oseront violer, sachant alors que leur 
capitale n'est pas à l'abri des atteintes de l'étranger; une fois à Tana- 
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narive, le Gouvernement de la République française verra s'il doit 
faire acte de possession, s'il doit s'arrêter h Tidée d'un Protectorat ou 
s'imposer dans l'administration du paysaprès en avoir changé le Gouver- 
nement et l'avoir remplacé par un autre de son choix, le Gouvernement 
actuel devenant impossible et devant fatalement disparaître. 

Cette expédition à Tananarive n'exige pas un nombre d'hommes 
considérable; les Amiraux qui se sont succédé ici le portent à dix mille 
hommes environ. Les difficultés de la route ne sont pas aussi insur- 
montables qu'on a bien voulu le dire; quant à la résistance, elle ne 
peut être sérieuse. L'expédition pourra coûter cher, mais le pays est 
assez riche pour en couvrir la dépense. Telles sont les réflexions que 
je crois de mon devoir de vous soumettre. Le Gouvernement hova ne 
cédera que par la force, et l'expédition à Tananarive, nécessaire tôt ou 
tard, me semble le moyen le plus rapide, le plus suret le moins coû- 
teux de l'amener à donner les satisfactions que le Gouvernement de la 
République est résolu à exiger. 

Veuillez, agréer, etc. 

Bâudàis. 



ANNEXE I A LA DÉPÊCHE DE TAIIATATE BM DATE DU Q MAI l884. 



TRADUCTION 

DE LA LETTRE DES PLENIPOTENTIAIRES MALGACHES. 

A Messieurs les Plénipotentiaires français, 

M. le Contre-Amiral Galiber, Commandant en chef la division navale de 
de la mer des Indes, etc. etc. , et M. Baudais, Consul de France et Commissaire 
du Gouvernement de la République à Madagascar. 

MaDJakaDdrianombana, 26 avril 1884. 

Messieurs, suivant la dernière négociation nous avons fait monter à Tana- 
narive Edouard, 9^ Honneur, et Ramonta, 9*^ Honneur, aide-de-camp du 
Premier Ministre et commandant en chef; nous attendons leur arrivée, nous 
espérons quils arriveront bientôt maintenant; mais les grandes eaux et le 
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temps pluvieux les ont peut-éUre atteints longtemps en route ; aussitôt qu ils 
seront i^rrivés» nous viendrons à vous pour notre négociation. 

Vives, que Dieu vous protège. 

Disent 

Rainandrianamànpandry, 

i5* Honneur, O. D. P. 

Andriatasi, 

i3* Honneur, 
Rainzanamanga, 

i3* Honneur, 

Ralabt , 

i3' Honneur. 



ANNE\£ II k LA DÉPÉCHE DE TJLMATAVE EN DATE DU Q MAI l884. 



RÉPONSE DES PLÉNIPOTENTIAIRES FRANÇAIS. 

Tamatave, le a6 avril i88d. 

Messieurs, ainsi que nous vous Tavons déclaré à Fissue de notre dernière 
conférence , nos négociations sont rompues. 

Nous ne pouvons donc songer à nous réunir de nouveau comme vous nous 
en exprimez le désir. 

Les ordres du Gouvernement sont d'ailleurs formels. 

La Chambre, dans un vote solennel, a exprimé sa résolution de maintenir 
tous ses droits sur Madagascar. 

Quant aux communications ultérieures que vous aunes k nous faire , elles 
pourraient naturellement, suivant les lois de la guerre, avoir lieu par parle- 
mentaires. 

L'Aniiral Galiber vous déclare en outre, en son nom personnel, que, partant 
pour la France le 4 mai , vous ne pouvez plus attendre de réponse signée de 
lui passé cette date . 

Recevez, etc. 

Baudais. 
Àmir^ Gauser. 
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ANNEXE m X LA DEPECHE DE TAMATAVE EN DATE DU 9 MAI l884< 



TRADUCTION 

DE LA LBTTBE DES PuâNIPOTENTIAIfŒS MALGACHES APPORTEE PAR EDOUARD 

ET RAMONTA, LE 28 AVRIL 1 884- 
ManjalaDdriaDombaDa , le 28 avril i88â. 

» 
Messieurs , Edouard, 9^ Honneur, et Ramonta, 9^ Honneur, aide-de-camp 

du Premier Ministre et commandant en chef, arrivent maintenant, et nous 

vous avons écrit pour vous en' informer. 

Demain mardi 29 avril, nous vous proposons de venir vers vous, si vous 
le vouiez, selon ce dont nous sommes convenus, à 8 heures et demie. 

Voilà les deux hommes par qui nous vous envoyons cette lettre. 

Vivez , etc. etc. 



ANNEXE IV X LA DEPECHE DE TAMATAVE BN DATE DU Q MAI l884< 



LETTRE 

ADRESSA PAR LES PLlÉNIPOTENTIAIRES FRANÇAIS AUX PLENIPOTENTIAIRES MALGACHES. 

Tamatave, le 38 avril i884. 

Messieurs, en réponse à votre lettre de ce jour, nous avoua Thonneur de 
vous confirmer notre dernière lettre. 

Les conférences étant rompues , nous n'avons plus à nous réunir. 

Le Premier Ministre doit d'ailleurs connaître la résolution de la Chambre 
française dont nous vous avons fait part. 

n vous appartient de la lui confirmer. 

Recevez, etc. 

Baudais. 
Amâral Galibbb» 



i4. 
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ANNEXE V À LA DEPECHE DE TAMATAVE EN DATE DU Q MAI iSS^. 



TRADUCTION 

DE LA LETTRE DES PLéNIPOTENTIAIRES MALGACHES APPORTEE PAR RAMAHERILANZA 

ET RAMONTA, LE 2 g AVRIL l884* 

Maojakandrianoaibana , le 2g avril i884* 

Messieurs, nous avons été peines en recevant votre lettre, car nous espérions 
avoir une entrevue avec vous, mais vous la refusez. 

Dans notre dernière réunion du 8 avril 1 88i4, vous n'avez pas refusé d'avoir 
une entrevue avec nous, mais vous avez consenti à attendre les paroles que 
nous avons reçues du Gouvernement, et maintenant vous refusez notre 
entrevue. 

Néanmoins, désireux de renouer nos bonnes relations d'amitié, nous vous 
envoyons sous ce pli les paroles de plainte du Gouvernement de la Reine 
de Madagascar et qu'il désire que vous transmettiez au Gouvernement de' la 
République française. 

Nous espérons, nous fondant sur votre bonté. Plénipotentiaires français, 
que vous voudrez bien les transmettre selon les paroles que vous avez dites 
à nos Envoyés. 

Nous désirons que les négociations ne soient pas rompues et nous l'espé- 
rons, nous vous le disons clairement. Messieurs. 

Disent, etc. etc. 



ANNEXE VI À LA DÉPÂCHE DE TAHATAVB EN DATE DU g MAI l884* 



TRADUCTION 

D^UNE LETTRE DES PLENIPOTENTIAIRES MALGACHES APPORTEE PAR RAMAHERILANM 

ET RAMONTA. 

Manjakandrianombana, le 2g avril i884- 

Messieurs, nous ne faisons plus de discussions, mais des paroles douces, 
plaintives. 

Les pouvoirs que vous avez, nous les connaissons et les respectons. Et 
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les paroles que nous disons maintenant au nom du Gouvernement de la Reine 
de Madagascar sont des paroles plaintives et non plus des discussions. 

Nous vous demandons surtout, Messieurs, de dire ces paroles au Gouver- 
nement de la République française en France, afin que nos négociations 
soient terminées moyennant finance, et qu'ainsi soient renouées les relations 
d'amitié qui ont déjà existé avant. 

Votre bonté nous fait espérer que vous y consentirez, d'autant plus que 
l'Amiral Galiber, qui nous a témoigné tant de bonté, doit retourner en 
France. 

Vivez, que Dieu, etc.. 



ANNEIE VII A LA DEPécHE DE TAMATATE EN DATE DU Q MAI l88Â. 



TRADUCTION 

D'UNE NOTE DU GOUVERNEMENT DE LA REINE. 

Messieurs, nous avons porté à la connaissance du Gouvernement de la 
Reine de ^fad^ascar les négociations qui ont eu lieu entre nous ici, et il 
nous charge de vous dire qu'il a constaté, par les rapports des Conférences les 
bonnes dispositions dont vous, Messieurs les Plénipotentiaires français, avez 
été animés dans le but d'arriver à une entente, aGn de renouer la bonne 
amitié. 

Le, Gouvernement regrette de vous dire que, selon ce qui vous a été dit 
souvent, il lui est tout à fait pénible de traiter lorsqu'il s'agit de la terre 
ferme. Car il est évident que lorsqu'on retire une portion de territoire de 
Madagascar de sa domination; son indépendance en serait compromise, et 
vous-mêmes, dans votre générosité, avez déclaré que vous ne voulez toucher 
à notre indépendance et ne prendrez de territoire à Madagascar et semblez 
amoindrir la teneur de l'ultimatum. Il nous charge de vous faire remarquer. 
Messieurs, que, quoique votre manière de traiter paraisse diminuer ce qu'on 
avait demandé dans l'ultimatum, vous persistez à maintenir les parallèles 
comme base des négociations. Vous n'ignorez cependant pas que, dans la 
région de ces parallèles, il se trouve différentes t^bus et là aussi se trouvent 
les Sakalavcs, avec lesquels vous regrettez d'avoir contracté des' alliances à 
cause de leur ignorance. Ainsi par le Tait même, si on les laissait se gouverner 
eux-mêmes, la domination de la Reine devient nulle, ce qui ne serait pas à 
leur avantage. 

Par conséquent. Messieurs, notre Gouvernement vous prie de vouloir bien 
informer le Gouvernement de la République française de ses paroles, et il 
espère vivement, qu'en présence de la situation préjudiciable dans laquelle' 
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pourrait se trouver notre Gouvernement et de votre connaissance de cet état 
de choses, vous voudriez faire ce qui dépendrait de vous, afin que le Gouver- 
nement de la République française consente à terminer les présentes diffîcul- 
tés par le moyen d'argent, car le Gouvernement de Sa Majesté la Reine de 
Madagascar désire ardemment voir se rétablii* les bonnes relations avec la 
France, pour faciliter l'avancement de la civilisation et le progrès du com- 
merce dans notre pays. Notre Gouvernement n'hésite pas à croire, comme 
du reste il a eu occasion de voir par vos procédés, que si vous vouliez bien 
nous recommander auprès de la France en lui expliquant les embarras sérieux 
qui empêchent notre Gouvernement d'accepter de traiter lorsqu'il s agit de la 
terre ferme, notre requête ne manquerait pas d'être accueillie favorablement 
par elle. 

Notre Gouvernement vous déclare sincèrement qu'il confirme et renouvelle 
ici les assurances qu'il vous a données au sujet de la conduite favorable envers 
les Sakalaves pour les initier à la civilisation, parce qu'il voudrait réellement 
s'acquitter de cette tâche. 



W 19. 

Le Cotilre-AmlralMiOT, Commandant en chef la Division navale 
de la nier des Indes, 

à TAmiral Peyron, Ministre de la Marine et des Colonies. 

(télégramme.) 

Tamatave, par Mozambique, 9 mai 188&. 

Mozambique, 16 mai 188 A- 

Je vous annonce que j'ai pris le commandement le 8 mai. Des par- 
lementaires étaient venus le 7 pour demander k continuer les négocia* 
tiens. J'ai répondu que j'étais envoyé non pas pour discuter les droits 
de la France, mais pour les exercer. 

L'action vive et immédiate recommandée sur Farafat, par la dépêche 
reçue à Àden, est inopportune et inutile: je n'en ai pas les moyens. 

Beaulemps-Beaupré attend réponse quarante-huit heures. 

Amiral Miot. 
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N" 20. 

M. Baddais, Consul et Commissaire du OouTernement français à 
Madagascar, 

à M. Jules Ferry, Président du Conseil, Ministre des ÂSaires 
étrangères. 

Tamatave.leÀjuiD i8Sà. (Arrivé le 4 jiùUet i8&h.) 

Monsieur le Président du Conseil, aossitôt après le départ de l'Amiral 
Galiber, les Hovas ont commencé une correspondance ayant pour but 
de nous amener à continuer des pourpalers que nous avions pourtant , 
à plusieurs reprises, déclarés rompus. 

Pour mettre fin à un échange de lettres inutiles, M. le Contre-Ami- 
ral Miot leur a dit de vive voix le 1 3 mai ce qu'il venait faire ici et, de 
plus, nous leur avons indiqué quelles conditions le Gouvernement de 
la République française mettait désormais à la reprise des pourparlers 
pour la paix (annexe). 

Cela n'a pas suffi; la correspondance a repris de nouveau, les Hovas 
prétendant ne pas bien comprendre ce que nous demandions. 

Nous avons dû, pour en finir, consentir à une entrevue qu'ils met- 
taient tant d'obstination à nous demander, afin de leur laisser par 
écrit les conditions qu'ils devaient accepter» avant toute reprise de con- 
férence et leur donner, à ce sujet, toutes les explications qu'ils pour- 
raient désirer. Ces conditions sont celles indiquées dans les instruc- 
tions données à M. le Contre-Amiral Miot et dont vous m'avez adressé 
la copie. 

Ce qui a été dit dans cette entrevue du 19 mai, que je me suis bien 
appliqué à ne pas qualifier du nom de conférence, est la répétition de 
ce qui a été dit en novembre i883 et en février et avril i884, les 
Hovas se refusant toujours à rien traiter à fond, promettant parfois 
d'accepter tel ou tel points mais seulement (juand lout serait terminé, 
enfin disant qu'ils en référeront à Tananarive. Débats stériles, répéti- 
tion exacte de ce qui s'est passé depuis sept mois et que j'estime inu- 
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tile de vous envoyer in extenso. Le blocus de Mahànoro est efiFectîf de- 
puis le 17 mai, celui de Fénérive le deviendra à la date du 12 juin. 

Des officiers de différentes nationalités ont débarqué dans ces der- 
niers temps à Mabanoro. lis viennent moins pour prêter leur concours 
au Gouvernement hova que pour étudier les ressources et les richesses 
du pays. De l'or a été trouvé très près de Tananarive et, pour la pre- 
mière fois, le Gouvernement hova vient de publier cette nouvelle dans 
son organe officiel Gazety Malagasy. 

A Tananarive et sur la côte, des baux de 99 ans sont accordés aux 
sujets britanniques dans des conditions très avantageuses, à deux shil- 
lings de location par an et par acre. 

Ces concessions sont nombreuses et de grande importance; M. le 
Consul de Sa Majesté britannique profitera sans doute de son séjour 
à la capitale pour leur donner |la sanction qui, aux termes du Traité 
anglais, doit les rendre définitives. 

Veuillez agréer, etc. 

Baudais. 



ANNEXE X LA DÉPÂCHE DE TAMATAVE EN DATE DU 4 JUIN iSS^. 



DÉCLARATION 

LCJE PAR LE GONTBE-AMIRAL MIOT AUX PLENIPOTENTIAIRES MALGACHES, 

LE l3 MAI 1884. 

Le Gouvernement de la République est résolu, pour terminer les affaires 
de Madagascar, de ne reculer devant aucun moyen. 

Il faut que vous le sachiez. 

Je ne viens pas ici pour vous demander la reconnaissance de tels ou tels 
droits, ni le respect de tels ou tels engagements passés avec des peuplades 
que nous aimons et que nous protégeons; je viens pour exercer ces droits et 
imposer ce respect. 

L'indigne inégalité avec laquelle vous avez traité les Français est une 
injure que l'honneur de la France ne peut supporter, et l'abus que vous avez 
fait de votre force, vis-à-vis des populations placées sous notre garde, ajoute 
une faute de plus à toutes celles que vous avez commises. 
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N^ayez plus aucun espoir de xemettre vos pavillons sur la côte Nord-Ouest. 
Elle est désormais sous la protection effective de la République. Nous n^aban- 
donnerons jamais Majunga, et nous ne quitterons Tamatave que lorsque nous 
le voudrons. 

Si vous demandez aujourd'hui la paix, il en est peut-être temps encore, et 
voici les bases principales. 

1° Réparations et garanties dues à nps nationaux, 3 millions d'indemnité; 

2^ Le droit de propriété, assurant à nos ressortissants la jouissance des 
avantages inscrits dans le Traité de i868 ou le retrait de la loi n^ 85, ou 
des clauses additionnelles reconnaissant à nos nationaux la faculté de con- 
tracter des baux à longue échéance, renouvelables au seul gré des parties; 

3^ Réparation des dommages causés aux particuliers de toute nationalité 
par le conflit actuel. Une discussion ultérieure aurait lieu à cet égard. 

Envoyez à ceux qui vous dirigent la ferme volonté de la République. Nous 
ne nous en irons pas, nous n'évacuerons pas. 

S'ils veulent ouvrir de nouvelles négociations sur les bases ci-dessus énon- 
cées, je les accepte, sinon il est inutile de nous réunir de nouveau, et vous 
n'aurez qu'à vous en prendre à vous-mêmes des conséquences funestes de 
votre entêtement. 



r 21. 

■ 

M. Baudais, Consul et Commissaire du Gouvernement français 
à Madagascar, 

à M. Jules Ferry, Président du Conseil, Ministre des Affaires 
étrangères. 

Tamatave, le 2 août i88il. (Arrivé le 27 août.) 

Monsieur le Président du Conseil, j'ai Thonneur de vous transmettre 
les nouvelles que j'ai reçues de la côte Nord-Est. 

La ville de Vohémar est complètement détruite; les Hovas ont mis 
eux-mêmes le feu aux deux ou trois maisons qui restaient encore, se 
sont' retirés à un mille en arrière en emmenant îa population avec 
eux; là, ils ont bâti d'autres cases et ont défendu aux Antankares de 
relever dans Vohémar leurs demeures incendiées. 

Documents diplomatiques. — Madagascar. i5 
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Donc, si on occupe ce point, il n y aura pas de résistance ; mais une 
fois là, on se trouvera dans la même situation qu à Tamatave, avec les 
Hovas à quelques mille mètres. Us empêcheront toute communication 
avec les gens du pays, s'enfuiront au premier indice de marche en 
avant de notre part pour revenir occuper leurs positions aussitôt que 
nous serons rentrés sur la côte. A N'Gontsy, à Ântala, cest comme à 
Vohémar; indigènes et Hovas sont à quelque distance dans rintérieur. 
Il en sera de même partout où nous nous présenterons sur la côte, 
nulle part nous ne trouverons de résistance ou du moins de résistance 
sérieuse, mais le vide se fera autour de nous. 

Notre présence seule ne ramènera pas les indigènes ; ils ont une 
peur considérable des Hovas. Ce n est plus un établissement de quelques 
mois, peut-être même de quelques années qui suffira pour les con- 
vaincre de notre intention bien arrêtée d'une occupation définitive. 
Le long espace de temps écoulé depuis le mois de juin i883 jusqu'à 
présent sans que nous ayons infligé un échec aux Hovas ne plaide pas 
pour nous auprès de ces populations primitives, qui ne comprennent 
pas les lenteurs imposées quelquefois par la politique. Le jour où les 
Hovas seront frappés au cœur de fîle, toutes ces peuplades viendront 
d'elles-mêmes se placer sous notre domination, mais ce jour-là seu- 
lement. 

Veuillez agréer, etc. » 

Baudais. 



r 22. 

M. Baudais, Consul et Commissaire du Gouvernement français 
à Madagascar, 

à M. Jules Ferry, Président du Conseil, Ministre des AflPaires 
étrangères. 

Tamatave, le 27 septembre i884. (Arrivé le 28 octobre.) 

Monsieur le Président du Conseil, la richesse de Madagascar, au 
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point de vue minéralogique , nest aujourd'hui ignorée de personne. 
C'est en vain que le Gouvernement hova s'est toujours efiPorcé de tenir 
secrète l'existence des mines de toute sorte que renferme l'île. 

Les recherches dans le sol ont été interdites au peuple sous les 
peines les plus sévères: la loi malgache frappe de vingt années de tra- 
vaux forcés celui qui, même dans un terrain lui appartenant, se li- 
vrerait à la recherche des métaux. Le Gouvernement s'est également 
interdit l'exploitation des mines. N'ayant à sa charge ni la solde de ses 
troupes ni celle de ses* employés, puisque toutes les fonctions sont gra- 
tuites, il craignait, soit en permettant cette exploitation, soit en ex- 
ploitant lui-même, d'attirer chez lui des étrangers qui deviendraient 
avant peu les maîtres du pays. 

Malgré ses eflForts, il n'y a pas un voyageur dans l'intérieur de Ma- 
dagascar qui ne se soit livré à des recherches et qui n'ait pas réussi à 
se procurer des indigènes des spécimens de métaux précieux. 

Au commencement des hostilités, les missionnaires méthodistes 
crurent le moment favorable pour chercher à obtenir du Premier Mi- 
nistre la concession de quelques mines en lui faisant remarquer qu'il 
n'avait pas un instant à perdre, que la paix pouvait se conclure et que 
si le sort des armes ne le favorisait pas, il y avait avantage pour lui à 
mettre au moins les mines et les terres à l'abri des Français. 

Il vint aussi à Madagascar des officiers étrangers soi-disant pour 
offrir leurs services au Gouvernement hova, mais en réalité pour étudier 
les richesses du pays. 

J'ai eu l'honneur, dans ma dépêche politique, en date du 
4 juin 1884, de signaler à Votre Excellence et la découverte de l'or 
près de Tananarive annoncée officiellement par l'organe du Gouver- 
nement la Gazety Malagasy, et les concessions importantes de terres 
accordées en différents points de l'île aux sujets de Sa Majesté britan- 
nique. 

En ce qui concerne les mines, le Premier Ministre fit comme tou- 
jours semblant d'hésiter, puis finit par éconduire lesj demandeurs. 
Mais le secret n'était plus possible. On savait qu'il y avait de l'or; aussi 
le Gouvernement hova s'est-il décidé à entreprendre pour son compte 

i5. 
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fexploitation de quelques-unes de ces mines récemment découvertes. 

Voici ce que j'apprends de source certaine : 

L'or est en abondance malgré le peu de moyens dont dispose le 
Gouvernement et l'ignorance complète où il est de l'industrie minière. 

On n'exploite qu'aux environs et très près de la capitale, et on a pu 
se procurer à titre d'échantillon cent onces d'or en pépites. 

C'est une quantité très considérable et soit qu'elle ait été ramassée 
par des Malgaches connaissant des (jisements particuliers, soit qu'elle pro- 
vienne d'une contrebande faite au détriment du Gouvernement hova, 
elle prouve l'abondance du métal. 

Ce fait est d'une haute gravité : si les quartz aurifères sont nom- 
breux à Tananarive, les sables aurifères répandus dans certains points 
du pays et sur de grandes étendues ont une importance bien plus con- 
sidérable tant au point de vue de la richesse du métal que de la faci- 
lité du travail. 

En plus des compagnies étrangères qui vont se former à l'exclusion 
des Français, puisque l'accès du pays leur est interdit, nous allons sous 
très peu de temps, comme cela se pratique toujours en pareil cas, voir 
arriver à Madagascar nombre d'étrangers conduits par celte attraction 
qu'exerce toujours la découverte des mines. 

Ils se répandront partout, car on peut dire que les gisements existent 
dans presque tous les points du pays. Gens décidés à faire fortune et 
à ne reculer devant aucun moyen, ils défendront leurs places avec 
énergie Le jour où nous nous avancerons dans le pays, car il faudra 
toujours en venir là, nous aurons devant nous des hommes décidés 
à défendre jusqu'à leur dernier souf&e le terrain qu'ils exploitent. 
Je vois là de sérieux inconvénients pour l'avenir et je crois de mon 
devoir de vous les signaler sans aucun délai. 

Veuillez agréer, etc. 

Baudais. 
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r 23. 

M. Baudats, Consul et Commissaire du Gouvernement français à 
Madagascar, 

à M. Jules Ferry, Président du Conseil, Ministre des Affaires 
étrangères. 

Tamatave, le 25 octobre i884. (Arrivé le 23 novembre.) 

Monsieur le Président du Conseil, je me vois dans l'obligation 
d'informer Votre Excellence de l'inefficacité du blocus. Ce moyen sur 
lequel on semblait fonder les plus grandes espérances pour réduire 
les Hovas n'aura aucun résultat; il faudra tôt ou tard, sinon l'aban- 
donner, au moins employer d'autres moyens d'action si on veut 
résoudre la question malgache. 

Cette question ne comporte pas aujourd'hui deux solutions diffé- 
rentes. Dès le principe, en juin 1882 , quand il ne s'agissait que d'ob- 
tenir du Gouvernement hova qu'il enlevât son pavillon de la côte 
Nord-Ouest, qu il rapportât la loi n*" 85 et payât une indemnité à nos 
nationaux Jésés, à cette époque, l'occupation de la Douane et du fort 
de Tamatave était suffisante. Plus tard, lorsque le Gouvernement de 
la République demandait que les Hovas se retirassent des territoires 
qui font l'objet de nos Conventions avec les populations sakalaves, et 
prissent l'engagement de ne tenter à l'avenir aucune action sur ces 
territoires, on pouvait discuter avec le Gouvernement hova et tran- 
siger au besoin, mais aujourd'hui la situation est changée. 

En première ligne se placent les droits de la France; non les droits 
particuliers sur les petites peuplades, droits établis par les Traités 
conclus à différentes époques par les Commandants des stations navales 
avec les Chefs des côtes, mais les droits sur l'île tout entière et s'éten- 
dant tout aussi bien au centre que sur le littoral. Ces droits sont incon- 
testables et la Chambre des Députés les a affirmés de la façon la plus 
solennelle. En aliéner une partie, ce serait mettre en doute l'authen- 
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ticité de ceux que nous conservons, en abandonner un seul serait 
abandonner tout. 

De plus, nos droits s'étendant sur tout le pays sans restriction, 
Madagascar doit donc rester un seul territoire sous une domination 
unique. Ainsi le veulent et la plénitude de nos droits et Tunité de la 
langue répandue dans le pays, et les us et coutumes Végnant dans 
toutes les régions de Madagascar. 

Il n'est pas admissible que cet immense territoire reste composé 
d'une quantité de peuplades ayant chacune un gouvernement parti- 
culier. Cette domination unique, à qui doit-elle appartenir? Il ne peut 
y avoir de doute à cet égard. C'est à la nation la plus intelligente de 
l'île, à la nation hova, à ce peuple qui a fini par s'imposer aux autres 
populations de l'île par des moyens qu'on ne peut approuver, à ce 
peuple qui gouverne par la terreur, mais enfin gouverne et s'est im- 
posé à plusieurs de ces peuplades. 

Quel que soit le moyen employé par elle, il n'y a pas à nier que la 
nation hova s'est acquis une certaine prépondérance; chercher à 
l'abattre serait éterniser la lutte; les Hovas, constamment poussés à la 
révolte par nos adversaires, nous créeraient des difficultés sans cesse 
renaissantes, et l'état d'hostilité dans lequel on serait obligé de vivre 
s'opposerait à toute civilisation , à tout progrès dans le pays. Loin de 
chercher à abattre cette prépondérance, nous devons nous efforcer de 
la maintenir; il ne faut pas songer à lui substituer la nôtre, la lutte 
serait fort longue et le résultat incertain. 

Nous devons au contraire nous servir de cette prépondérance. Le 
projet de la Commission est d'occuper certains points des côtes, d'en 
bloquer certains autres, d'appeler près de ces centres une colonisation 
qui ne tarderait pas à refouler les Hovas au centre de l'île, sur le pla- 
teau d'Imerina, où on les laisserait sans plus s'occuper d'eux. C'est une 
erreur bien profonde; le plateau d'Imerina , c'est Madagascar tout entier; 
tant que les Hovas y seront, ils seront les maîtres de Madagascar; on 
ne peut occuper Madagascar sans occuper cette province; ce serait un 
État dans l'État. 

Au lieu de chercher à confiner les Hovas au centre de leur île comme 
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cela a été proposé, et à tort, ne vaut-il pas mieux les aider à étendre 
leur domination , mais sous notre direction , les obligeant à n employer 
à regard des peuplades que les moyens que la civilisation approuve. 
Cette haine invétérée des tribus pour les Hovas disparaîtra quand 
la crainte n'existera plus, et elles béniront le Protectorat, qui aura 
amené un tel changement de choses. 

Il faut à toutes ces tribus disséminées un Gouvernement unique et 
nous devons savoir reconnaître que nous sommes incapables de l'exer- 
cer nous-mêmes, du moins pour le moment, cest-à-dire dès le début. 
Ranavalo-Manjaka veut être reine de Madagascar, rien ne s'oppose à 
ce qu elle le soit, à ce que nous lui décernions nous-mêmes ce titre; 
faisons-en une reine de Madagascar et une reine au sérieux, réunissant 
sous son pouvoir les quinze à vingt peuplades de Madagascar, régnant 
à Tananarive, que son importance et sa situation indiquent comme la 
capitale naturelle de Tîle, régnant sous notre direction, d'après nos 
conseils. 

Laisser à ce Gouvernement son autonomie; ne pas, dès le principe, 
froisser ses us et coutumes; ne pas d'un seul coup renverser des lois se 
ressentant du peu de civilisation de la tribu hova; enfin un protec- 
torat très large, faisant le moins possible sentir la main qui le dirige, 
c'est ce que l'on doit chercher à établir à Madagascar. 

Gouverner par nous-même est impossible pour le moment, on ne 
saurait trop le répéter; on peut même dire qu'on ne peut gouverner 
sans les Hovas à moins qu'on n'anéantisse d*un seul coup la tribu et 
qu'on ne la fausse disparaître à jamais. Un tel projet serait en désaccord 
avec les idées généreuses de la France, 

Désormais, il ne faut plus compter qu'une ou plusieurs des popu- 
lations de Madagascar se donnent franchement à nous. Je dis désor- 
mais, parce que c'était possible au début des hostilités; en marchant 
en avant, en frappant de grands coups, en infligeant des échecs aux 
Hovas, nous inspirions de la terreur et de la confiance à ces popula- 
tions; elles se donnaient à nous parce que nous leur étions sympathiques, 
parce que nous étions les plus forts. Mais nous sommes devant elles restés 
dix-sept mois dans une inaction absolue, sans faire un pas en dehors de 



_ 120 — 
Tamatave, sans prendre l'offensive une seule fois; elles ne croient plus 
à notre valeur militaire, à notre prestige, car elles ne peuvent com- 
prendre les exigences de la politique. Pas une d'entr elles ne viendra 
à nous désormais. 

Pour qu'une colonisation soit possible, la première condition est d'a- 
voir pour soi la population du pays. Aujourd'hui, et pourdes raisons que 
je viens d'avoir l'honneur de vous exposer, nous n'aurons jamais la 
population qu'autant que nous aurons les Hovas, et pour avoir les Hovas 
il faut aller les chercher, car ils ne viendront pas à nous d'eux-mêmes. 
Un coup vivement frappé au début des hostilités, il y a dix-sept mois, 
un échec même léger infligé aux troupes hovas devant Tamatave, aurait 
pu dispenser d'une expédition à la capitale, mais aujourd'hui elle est 
nécessaire ; les Hovas continueront à employer cette tactique qui leur 
réussit si bien: fuir à l'intérieur à l'approche de nos bâtiments et éviter 
le combat. Pour le peuple, ils sont donc invincibles; et nous, qui 
sommes renfermés dans Tamatave, nous sommes à ses yeux impuis- 
sants. 

Il ne faut pas croire que les Hovas viendront d'eux-mêmes nous offrir 
le Protectorat, il nous faut donc aller à Tananarive et le leur imposer. 

Ce peuple, malgré ses défauts, a au plus haut degré le pouvoir d'assi- 
milation; il est industrieux, commerçant, dominateur, sait commander 
et obéir au besoin; il n'est pas de travail, quelque pénible qu'il soit, 
qu'on ne puisse obtenir de lui en le rémunérant. Il suffit d'avoir vécu 
quelque temps à Tananarive pour être frappé delà facilité avec laquelle 
ce peuple s'assimilerait la civilisation, quels progrès rapides il ferait 
dans cette voie et le désir ardent qu'il a d'y entrer. Quand on le com- 
pare aux autres tribus, principalement à celles de la côte, tribus très 
douces, mais moins bien douées et moins laborieuses, on ne s'étonne 
plus qu'une poignée de Hovas ait pu s'imposer dans la presque totalité 
d'un pays aussi vaste. 

Certes les difficultés seront grandes, qu'il s'agisse de faire accepter 
ou d'imposer ce protectorat, quelque mitigé qu'il soit. 

Il faudra de grands ménagements et se garder surtout de toute 
mesure violente. 
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Depuis 1882, on s'efforce de présenter aux Hovas le Protectorat 
français comme une abdication complète, comme une cession du 
pays. 

Depuis lors, j'ai toujours évité avec un soin scrupuleux de jamais 
prononcer ce mot, parce que je n étais pas autorisé à le faire et parce 
que je pensais qu'il valait mieux que les Hovas en vinssent d'eux- 
mêmes à demander ce Protectorat si un échec leur était infligé; mais 
le mot a été prononcé dans une entrevue officielle peut-être un peu 
trop tôt; les journaux anglo-malgaches ont crié d'autant plus qu'ils 
sentent que l'enchaînement des choses y conduit fatalement. Aussi ce 
Protectorat ne pourra-t-il désormais être qu'in^posé et ne pourra-t-il 
l'être qu'à Tananarive. 

En résumé, les droits de la France sont incontestables; la Chambre 
s'est déclarée décidée à les défendre par tous les moyens. Ces droits 
s'étendent sur l'île toute entière sans restriction. D'où la nécessité 
de la domination unique d'un seul Gouvernement à Madagascar. Le 
Gouvernement exercé par nous est impossible pour le moment, c'est- 
à-dire dans le principe. Il nous faut choisir parmi les peuples de Tîle 
celui qui est le plus capable de gouverner sous notre direction. Sans 
aucun doute , ce sont les Hovas. Us ne peuvent venir nous offrir le 
Protectorat: la situation qu'ils ont conquise, leur orgueil, tout le leur 
défend ; peut-être même n accepteraient-ils pas les ouvertures faites par 
nous à ce sujet. Il nous faut aller chez eux, à Imerinamême, renverser 
Iç Gouvernement actuel si c'est nécessaire et lui imposer le protec- 
torat. 

Veuillez agréer, etc. 

Bâudais. 
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r 24. 

M. Baudais, Consul et Commissaire du Gouvernement français à 
Madagascar, 

à M« Jules Ferry, Président du Conseil» Ministre des AfiPaires 
étrangères. 

T^unateve, le i3 février i885. (Arrivé le 8 avril) 

Monsieur le Président du Conseil, les opérations militaires qui 
nous ont assuré la possession de Vohemar et de son district n ont 
produit aucun effet sur le Gouvernement de Tananarive. Je le sais par 
les nouvelles qne je reçois directement de la capitale. 

Le vide se fait de pins en plus à Tamatave, le commerce y est en- 
tièrement nul. Les représentants des deux grandes maisons améri- 
caines qui y étaient étabfîs viennent de quitter Tamatave; cela s'ex- 
plique : les marchandises sont frappées à feutrée à Tamatave de dix 
pour cent; les frais de débarquement, de transport en magasin sont 
exorbitants; la main-d'œuvre faisant défaut, ils s'élèvent au moins à 
cinq pour cent. Au rembarquement » car ces marchandises ne peuvent 
être vendues dans Tamatave bloqué, ils atteignent le même chiffre de 
cinq pour cent; à cela il faut ajouter le fret de Tamatave à un point de 
la côte de Madagascar et les dix pour cent de douane perçus par les 
Hovas, soit un total de trente à trente-cinq pour cent. Aussi les mar- 
chandises arrivent-elles directement de Fextérieur en un point quel- 
conque de Madagascar sans passer par Tamatave, où les maisons de 
commerce n'ont plus besoin d'avoir des représentants. L'habitude prise 
d'aller à Vatomandry, Mahela, Mananzary, etc., et la présence sur ces 
différents points de représentants de grandes maisons de commerce 
empêcheront, je le crains bien , si les choses se prolongent, Tamatave 
de reprendre jamais l'importance qu'il occupait avant l'ouverture des 
hostilités. 

Veuillez agréez, etc. 

Bauoais. 
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N' 25. 

M. Baudais, Consul et Commissaire du Gouvernement français à 
Madagascar, 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Tamatave, le 4 juin i88&« (Arrivé le a juillet.) 

Monsieur le Ministre, depuis de longs mois, le blocus de la côte Est 
n existe plus que de nom ; nos bâtiments de guerre ne paraissent plus 
dans les ports déclarés bloqués. 

Le commerce a été si peu arrêté par cette mesure de blocus qu'il y a 
à Vatomandry, à Fenerivo, Fonlpointe, etc., un encombrement de 
marchandises importées; elles se vendent à vil prix. 

Les chefs ne souffrent pas, ne sont pas fatigués de la guerre, et cette 
situation peut se prolonger indéfiniment. 

À moins qu il ne survienne une révolution de palais, que rien ne fait 
prévoir, le Gouvernement hova ne tentera rien désormais pour la paix, 
ne cherchera à entrer en aucun pourparler sérieux, tant qu un éch^ 
ne lui aura pas été infligé, tant que, par Tenvoi ici de nouvelles troupes 
et en nombre sufiisant, il ne verra pas chez le Gouvernement de la 
République française la résolution bien arrêtée d'en terminer, tant 
qu une marche sur Tananarive ne sera pas commencée. Cette marche 
ne devra pas être interrompue; Toccupation de Maroway ou de tout 
autre point, si on devait y attendre Teffel produit sur les Hovaspar ce 
mouvement en avant sans poursuivre immédiatement sa route sur la 
capitale, ne donnerait, je le crains, aucun résultat. 

Veuillez agréer, etc. 

Baudais. 
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r 26. 

L'Amiral Galiber, Ministre delà Marine et des Colonies, 
à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 17 juin i885. 

Monsieur le Minisire et cher Collègue, par le dernier courrier de la 
Réunion, l'amiral Miot m'a adressé un rapport d'ensemble sur notre 
situation actuelle à Madagascar. 

Rappelant sommairement les faits principaux survenus pendant la 
première année de son commandement, l'amiral Miot cherche à en 
tirer les éléments d'une solution pratique. J'ai l'honneur de vous com- 
muniquer, ci-joint, cette partie de son rapport. 

On peut considérer le paragraphe suivant comme résumant son 
opinion. 

« Les renforts entraîneraient le pays dans des entreprises fort coû- 
teuses, fort longues et fort pénibles, s'ils ont un autre but que d'im- 
poser un protectorat qui nous permettrait de terminer honorablement 
Tentreprise. » 

Je crois de plus, comme l'amiral Miot, que ce protectorat ne pour- 
rait être utilement discuté que par des hommes n'ayant point été mêlés 
au commencement des hostilités. 

J'ai la conviction que, pour les mener à bien, il serait essentiel de 
mettre les Hovas en présence d'un Plénipotentiaire nouveau. Le fait 
seul de l'arrivée de ce Plénipotentiaire nouveau constituerait peut-être 
la circonstance heureuse qui permettrait de reprendre des pourparlers 
sérieux. 

Agréez, etc. 

Galiber. 
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ANNEXE \ LA LETTRE DU MINISTRE DE LA MARINE EN DATE DU 1 7 JUIN l885. 

Le Contre-Amiral Miot, Commandant en chef la division navale de la 
mer des Indes, 

à TAmiral Galiber, Ministre de la Marine et des Colonies. 

Tamatave, le g mai i885. 

. . .Le 8 mai iSS^i j^ remplaçais rhonorable amiral Galiber, et le 1 3, des 
parlementaires hovas , désireux probablement de connailre les dispositions du 
nouveau Commandant en chef, demandaient à ouvrir des négociations. Mon 
langage fut très net et très ferme. Je leur interprétai les volontés du Gouvcr- 
nementde la République , le vote récent de ses représentants, enfin la dépèche 
télégraphique datée de Zanzibar, 38 mars 188 A 9 et émanant des Affaires 
étrangères. 

Le Gouvernement déclarait « qu^en cas d'échec des négociations, il ne re- 
culerait devant aucun moyen pour réduire les Hovas ». 

Ceux--ci persistant à se renfermer dans les clauses présentées à mon 
prédécesseur, je dus, pour rester fidèle aux termes de mes instructions 
(7 avril 188^), rompre les pourparlers. 

Je me trouvais donc à partir de ce jour en face du mandat qui m^était 
confié, c'est-à-dire de continuer à occuper Tamatave et Majunga et d'« éta- 
blir, en outre, quelques postes sur la côte Nord-Ouest, afin de protéger les 
Malgaches contre les incursions des Hovas et d'assurer la sécurité des éta- 
blissements coloniaux existants ou qui pourraient être créés. » 

Depuis Tamiral Pierre jusqu'à l'époque actuelle, notre action, .quoique 
lente, a toujours été progressive : nous occupons aujourd'hui six points sé- 
rieux au nord de la ligne qui joint Tamatave à Majunga, 

La France a voté des crédits; une Conunission parlementaire importante -a 
arrêté un programme que personne n'ignore à Tananarive; tout cela, précédé 
du vote du 27 mars, n'a produit aucun effet, n'a amené aucun résultat et n'a 
provoqué aucune négociation. Pourtant on sait bien à la Capitale que nous 
nous établissons solidement là où nous sommes, que les ravitaillements arri- 
vent régulièrement, que les hivernages ne nous découragent pas, et enfin que 
l'honneur du drapeau est engagé à ce point qu'une évacuation parait bien 
difficile. 

D'un autre côté le peuple hova souffre, les hommes qui composent l'armée 
sont décimés par les maladies; ils ne sont ni payés, ni nourris, ni vêtus. 

Pour bien juger cette situation ^' tout aussi bien que la conduite à tenir, il 
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faut voir comment la partie s'est engagée, vis-à-vîs de qui, à côté de qui et 
avec qui par derrière. Eh bien! quand on examine le passé, quand on se rend 
compte du caractère des individualités avec lesquelles il fallait compter, on 
reconnaît qu^on a négligé de ménager les principes de conciliation en mettant 
en présence des hommes qui ont échangé des paroles amères, difficiles i ou- 
blier. 

L'un ne voit de salut possible qu'en entrant à Tantnarive à la tète d'une 
armée française, l'autre ne cédera qu'après nous avoir entraînés dans des 
sacrifices coûteux , et cependant il n'est pas assez inintelligent de ses intérêts 
pour ne pas désirer une solution qui lui assurerait le calme et la paix dans 
toute autre condition. 

Ici , le Gouvernement s'incarne dans un seul homme dont la volonté slm- 
pose à tout le peuple hova. Je suis persuadé qu'il traitera quand on l'aiora 
battu à Marovouy, qui est la route de la capitale , sll n'a pas à subir d'antres 
échecs dans son orgueil , tandis qu'il attendra jusqu'à ia £n les effets de la 
force dans le cas contraire. Or, une expédition aar Marovouy demandera 
A,ooo hommes au plus, quand, au contraire, une marche sur Tananarive est 
une opération fort compliquée, fort longue et fort difficile* 

Nous y arriverons certainement, si nous le voulons, mais lorsque notre 
pavillon flottera sur le palais d'ai^ent nous aurons à penser aux gaimiaons à 
entretenir sur les nombreux points de la c6te occupés actuellement par les 
soldats hovas. 

Je ne pense pas que cette solution soit pratique, maïs pour «m rendre une 
autre possible , il faudrait la formuler, et eette déclaration faîte 4«ns les ter* 
mes et les moyens que le Gouvernement jugerak cpnvenaUes, notts permet- 
trait d'utiliser légalement, pour amsi dire, l'élément iodispenssd^le sans 
lequel nous ne ferons rien ici : l'élément hova. Suivant moi, il £iut laiire accep* 
Ur ou imposer le protectorat. L'effort pour y arriver sera peut«^ètre aussi 
sérieux que la conquête, niais nous froisserons anoiiis ie sentiment national, 
nous écarterons des jalousies politiques et nous nous ménagerons des moyens 
de gouvernement et d'administration dont l'absence sera pour nous une source 
d'immenses difficultés et de dépenses considérables. Avec le protectorat, noQs 
pouvons ne garder ici qu'une faible garnison ; avec ia conquête , il faut au mi^ 
nimum 6,000 hommes en permanence, pendaot peut^tre vingt ans. 

Si les conditions dans lesquelles eette grosse question de Madagascar a été 
engagée permettaient de croire, dans le début, qite quelques coups de caoom 
suffiraient pour la résoudre, il n'en est plus de mèn»e aujourd'hui; et xiotre 
situation est telle, à l'heure actuelle, qu'il faut la poursuivre quand mêsne 
pour l'honneur de nos armes, pour notie influence politique, pour notre 
prestige sur ia côte d'Afrique, et enfin pour la sécurité de tous ^os nationaïax, 
ai qui l'accès de celte grande terre serait pour bien longtenips interdit. 
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J*ai font lieu de croire (pi'après quelques succès ce protectorat serait peut- 
être accepté en principe, mais,, encore une fois, il faudra mettre en présence 
jdes hommes qui négocieront sans arrière-pensée d'animosité et de rancune 
personnelles. 

En résumé , le programme que je m'étais tracé a été accompli , et je ne 
puis maintenant qu'attendre les renforts en conservant les points occupés. 

Ces renforts , suivant mon opinion , eùCraâneraient le pays dans des entre- 
prises fort coûteuses, fort longues et fort pénibles, s'îU ont un autre but que 
d'imposer un protectorat. Or ce protectorat ne pourra être discuté que par 
des hommes ^ui n'auront point été mêlés aux commencements des hosti- 
lités. 

m 

Pour décider les négociations, un succès à fond me semble nécessaire. Il 
faudrait frapper à Majunga avec 4^000 hommes, les eoToyer à la fois quand 
on le pourra, et nommer un général qui les oommnaderak; des mule3 et leurs 
bâts pour aider aux transports ; de grandes tentes pour abriter les honunes 
des charrettes, des chalands, des chaloupes à vapeur, en un mot le matériel 
et les vivres que comporterait cette expédition. 

Enfin, dans le cas où une marche en avant et sur Marovouy serait décidée, 
il devient nécessaire, au point de vue de la. rapidité et des dépenses ^ que le 
G)mtBandant en chef en fût informé à l'avance « afin de pouvoir préparer et 
établir un projet définitif sur les moyens et les mesures à prendre pour as- 
surer le résultat de l'opération dans de bonnes conditions miUtaireS et sani- 
taires. 

Telles sont les réfleiibns que j'ai cru de mon devoir de soumcltre à votre 
baifte appréciation. 



W 27. 

M. DE Freyginet, Ministre de& Affaires étrangères, 

à rÂ.Q[iiTal Galiber, Ministre de la Marine et des Gûionies. 

Paris, le ai join i88â. 

Monsieur l'Amiral et cher Collègue, vous avez bien voulu me trans- 
mettre, le 17 de ce mois, un rapport dans lequel Tamiraî Miot étudie 
Tensemble de la situation à Madagascar, ens'affachaùtâ dégager la so- 
lution pratique dont elle contiendrait, d après lui, les éléments. 
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Le Commandant de nos forces se prononce contre tout projet d'ex- 
pédition sur Tananarive, qu il considère comme « une opération fort 
longue, fort compliquée et fort difficile ■, et il compte se borner à se 
maintenir sur les points occupés par nos troupes , en attendant Tarrivée 
de renforts qu il juge d'ailleurs indispensables. Mais dans son opinion 
l'envoi de ces renforts entraînera le pays dans des entreprises très 
longues, très coûteuses et très pénibles, s'il n'avait exclusivement pour 
but d'imposer un protectorat qui nous permettrait de terminer hono- 
rablement l'entreprise. «J'ai tout lieu de croire, a ajouté l'amiral Miot, 
que, après quelques succès, le protectorat serait peut-être accepté en 
principe, pourvu que la question pût être discutée par des Plénipo- 
tentiaires qui n'eussent pas été mêlés aux hostilités du début». 

Vous n'hésitez pas à vous approprier ces conclusions en vous dé- 
clarant vous-même convaincu qu'il serait essentiel , pour les mener à 
bien, de mettre les Hovas en présence d'un Plénipotentiaire nouveau, 
s'ils manifestaient le désir de renouer les négociations. 

Je sens trop vivement moi-même l'intérêt que nous avons à régler, 
s'il est possible, dans les conditions indiquées par votre Département, 
les difficultés pendantes à Madagascar pour ne pas seconder, autant 
qu'il pourra dépendre de moi, la réalisation des vues qui vous parais- 
sent propres à assurer un tel résultat. Je me prêterai donc volontiers à 
ce que, suivant le vœu que vous exprimez, un agent diplomatique soit 
envoyé en mission spéciale à Madagascar. Cet agent, qui aura le titre 
et les pouvoirs de Ministre Plénipotentiaire , sera chargé de se rendre 
compte de la situation et des ressources qu'elle peut présenter au point 
de vue où se place votre Département. Il aura surtout à s'assurer des 
dispositions véritables des Hovas et si elles sont en réalité telles 
qu'elles nous sont signalées. Il sera autorisé à entrer en pourparlers 
avec le Gouvernement de Tananarive par les moyens qu'il jugera com- 
patibles avec le maintien de notre prestige, sur la base de l'établisse- 
ment du protectorat de la France sur Madagascar dans certaines con- 
ditions déterminées. 

En tout cas, vous jugerez sans doute comme moi nécessaire que ie 
mandat qui sera confié à cet agent revête ostensiblement le caractère 
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d'une mission d'études, d'une sorte d'enquête générale portant sur l'en- 
semble de l'entreprise et sur tout le développement de notre politique 
dans la mer des Indes. 

Il nous sera d'autant plus facile de procéderainsi, que Madagascar n'est 
pas dans ces parages le seul point qui , à l'heure présente , se recommande 
à notre sollicitude. Les événements qui se sont produits récemment 
sur la côte du Zanguebar, les précautions que nous avons à prendre 
pour empêcher que le contre-coup ne s'en fasse sentir à notre détri- 
ment jusque dans une région aussi importante pour nous que l'est l'ar- 
chipel des Comores, sont autant de motifs sufiBsants pour justifier, au 
besoin , par eux seuls la présence d'un agent spécial du Gouvernement 
français dans l'océan Indien. 

Quelques mois seulement, vous le savez, nous séparent encore de 
l'époque où commence à* Madagascar la saison de l'hivernage. C*est 
vous dire tout le prix que j'attache à savoir aussi promptement que 
possible si vous partagez ma manière de voir touchant les moyens 
pratiques d'assurer l'exécution du plan dont je viens de vous entre- 
tenir. 

Agréez, etc. 

C. DE Freycinet. 



r 28. 

a 

L'Amiral Galiber, Ministre de la Marine et des Colonies, 
à M, DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 24 juin i885. 

Monsieur le Ministre et cher Collègue, eii vous accusant réception 
de votre lettre du q i juin avec laquelle vous me retournez le Rapport 
de M. le Contre-Amiral Miot, du 9 mai dernier, je ne puis que vous 
confirmer les impressions que j'avais exprimées dans ma lettre 
d'envoi. 
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Des conclusions de TAmiral Miot, je m'approprie certainement celle 
qui montre comme dénués de toutes chances de succès des pourparlers 
engagés et suivis par les Plénipotentiaires ayant pris part aux hostilités 
du début. Je vois donc avec le plus grand plaisir la décision que vous 
avez prise d envoyer un Agent diplomatique en mission spéciale à Ma- 
dagascar. 



Agréez, etc. 



Galiber. 



r 29. 

M. Bâuoâis, Consul et Commissaire du Gouvernement français 
à Madagascar, 

à M. DE Freycinêt, Ministre des Affaires étrangères. 

Tamatave, le 25 juin i885. (Arrivé le ag juillet.) 

Monsieur le Ministre, un télégramme d'Aden nous apprend la con- 
clusion du Traité de paix entre la France et la Chine; un second télé- 
gramme annonce a M. le Contre-Amiral commandant en chef la division 

navale de la mer des Indes que des troupes vont lui être expé- 
diées. 

Le Gouvernement hova aura connaissance de ces nouvelles, car il 

» 

est informé de tout et bien informé. La crainte d'une action imminente 
le décidera-t-îl à entrer en de nouveaux pourparlet^ ? C'est une éven- 
tualité qu on doit prévoir sans trop compter la voir se réaliser. 

Je ne pense pas que le Gouvernement de la République française 
s'arrête à Fidée de la conquête. Outre les immenses difficultés maté- 
rielles d*un« semblable entreprise, la c(mquéte nous forcerait à entre- 
tenir des troupes nombreuses^ pendant de longues années, sur bien 
des points de Madagascar. 

Puis nous ne pouvons au début ici gouverner par nous-mêmes et 
par nous seuls. 
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Le Protectorat français , pour toutes les raisons que j'ai eu l'honoeur 
d'exposer longuement à Votre Excellence dans ma dépêche politique du 
3 5 octobre i884) est la seule forme de Gouvernemeot possible à Ma- 
dagascar. 

Il faudrait un Protectorat très large, laissant l'administration inté- 
rieure du pays aux Hovas, sous le contrôle de résidents français, ne tou- 
chant en rien à leurs usages, à leurs coutumes, à leurs lois que nous 
modifierons peu à peu dans la suite, au fur et à mesure de leurs pro- 
grès dans la civilisation , nous réservant le droit de présider à toutes les 
relations des Puissances étrangères avec le Gouvernement malgache, de 
rendre la justice dans toutes les affaires civiles, conlentieuses et com- 
merciales entre les indigènes et les étrangers de toutes nationalités (la 
loi française serait appliquée], d'administrer les douanes réorganisées 
dont une partie des revenus serait versée an Gouvernement malgache. 
Un corps de troupes françaises résiderait à Tananarive; les travaux les 
plus urgents au point de vue des voies de communication, des télé- 
graphes, seraient imposés au Gouvernement malgache et exécutés sous 
la direction d'ingénieurs français. 

Telles sont les lignes principales du Protectorat qui me semble 
devoir être établi à Madagascar, sous lequel ce magnifique pays mar- 
cherait rapidement dans la voie do progrès, et où la France trouverait 
la rémunération des sacrifices qu'elle s'est imposés jusqu ici. 

Je serais heureux de savoir si le Gouvernement de la République 
française partage l'opinion que j'ai l'honneur de vous exposer. 

Veuillez agréer, etc. 

Baudais. 



N" 30. 
M. DE Frëycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

à l'Amiral Gauber, Ministre de la Marine et des Colonies. 

Paris, le 26 juin i885. 

Monsieur l'Amiral et cher Collègue, je crois devoir vous entretenir 



— 132 — 
de nouveau de la réalisation du plan dont le. Conseil a récemment 
approuvé le principe et le but, en vue d'un arrangement possible 
avec les Hovas. 

Il importe, en e£Pet, qu'en semblable occurrence, mon Département 
soit entièrement d'accord avec le vôtre; le succès esta ce prix. 
. Je n'ai par moi-même aucune donnée un peu précise, ni sur les 
chances d'un arrangement avec les Hovas, ni sur le moment favorable, 
ni sur les conditions du milieu dans lequel il s'agit d'opérer; M. Ban- 
dais ne m'envoie plus depuis longtemps aucun renseignement à cet 
égard , et il n'a garde naturellement de me dire qu'il peut être lui-même , 
comme voua le pensez , un obstacle aux négociations. Je dois donc me 
guider exclusivement d'après les lumières de l'amiral Miot et les vôtres. 
C'est pourquoi je viens vous soumettre tous les détails de l'opération à 
laquelle je serais disposé à procéder de concert avec votre Département 

Je serai sans doute amené, par suite des incidents qui se passent à 
Zanzibar à y envoyer un agent diplomatique d'un grade élevé. 

Cet agent pourrait être invité à s'arrêter tout d'abord à Madagascar 
où il se mettrait en rapport avec l'amiral Miot, et là, il appré- 
cierait d'après l'ensemble des renseignements par lui recueillis, 
s'il y a véritablement quelque chance pour que les Hovas renouent 
des négociations avec un agent diplomatique autre que M. Baudais. 
Dans le cas de la négative, il continuerait simplement sa mission 
dans la mer des Indes. Dans le cas de l'aflEirmative, il enverrait 
M. Baudais à Paris pour m'édifier sur la situation et se tiendrait 
prêt à entrer en négociations avec les Hovas au premier appel de l'a- 
miral Miot. Al ce moment, il ne cacherait pas que sa mission lui con- 
fère tous les pouvoirs nécessaires pour écouter les propositions du Gou- 
vernement hova, et alors, s'il y avait lieu, il procéderait à des négo- 
ciations en règle, de concert avec l'amiral Miot, qui devra lui-même 
conserver ses pouvoirs. ''' 

(^) Ce projet de mission a été ajourné, d'accord avec le Ministère de la Marine et des 
Colonies > à la suite de ia réception, à la date du 2 juillet i885, de la dépêche de M. Baudais 
du k juin 1885 (n*" a5), annonçant que présentement le Gouvernement hova n'était disposé 
à prendre l'initiative d'aucun pourparler sérieux. 
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Vous voyez que tous mes soiùs tendent à ce que sous aucune forme 
les avances ne viennent de notre côté. Il est essentiel , en effet , qu*au 
point où en sont les choses et après les votes de la Chambre on ne 
puisse pas dire que nous avons affaibli de quelque façon la position 
morale de la France. Il ne nous est point interdit, il est même de 
notre devoir d'écouter les propositions des Hovas, s'ils reviennent à 
résipiscence, mais il ne saurait nous convenir de leur en adresser. Je 
tiens beaucoup, pour ma part, à ce qu'on ne puisse dire que j'ai 
envoyé à Madagascar un agent avec mission de faire des ouvertures de 
paix aux Hovas. C'est pourquoi je ne voudrais pas rappeler dès main- 
tenant M. Baudais , avant même de savoir si cette mesure peut avoir 
une utilité quelconque. 

Je vous serais reconnaissant de vouloir bien me faire connaître votre 
avis sur tout ce qui précède. J'attache le plus grand prix, comme je 
vous le disais en commençant, à ce que mon Département se trouve 
entièrement d'accord avec le vôtre. 



Agréez, etc. 



C. DE Freycinet, 



N^ 31. 

M, DE Freycinet, Ministre des' Affaires étrangères, 

à M. Patrimonio, Consul général de France à Beyrouth, 



(TiLiCBAMME.) 



Paris, le 19 août i885. 



Vous feriez acte de dévouement eu vous chargeant d'une mission 
de 4 ou 5 mois dans la mer des Indes? Vous auriez immédiatement 
le grade.de Ministre Plénipotentiaire, tout en restant jusqu'à nouvel 
ordre titulaire du Consulat général de Beyrouth. 



^ 



\ 



V 

s 
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Votre départ devrai* être très prochain et vous seriez invité à venir 
en France, pour prendre les instructions du Gouvernement. 

C. DE Freycinet. 



N^ 32. 



M. Patrimonio, Consul général de France à Beyrouth, 
à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 



[télégbamme,) 



Beyrouth fie 21 août i885. 



Le Ministre faisant appel à mon dévouement, je ne puis que me 
mettre à ses ordres. 

Patrimonio. 



r 33. 

M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Patrimonio, Consul général de France à Beyrouth. 

[TÉLÂGiUMmSi,] 

Paris, le 24 août i885. 

Je reçois votre réponse et vous sais gré de votre acceptation. 

Votre mission ne commencera pas avant le 2 A du mois prochain, 
mais je vous prie de venir à Paris du 1 2 au 1 5 septembre pour conférer 
avec moi. Je tiens essentiellement à ce que le but de votre mission et 
Le nouveau grade qui vous sera conféré restent absolument secrets 
jusqu'à nouvd ordre. 

G. DE Freycinet* 
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N' 34. 

M. Patrïmonio , Consul général de France à Beyrouth , 
à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

{télégbamme.) 

Beyrouth, le i*' septembre i885. 

Je m^embarquerai à Port-Saïd sur le bateau venant de Chine et me 
trouverai à Paris du 1 2 au 1 5. 

Patrïmonio. 



N^ -35. 

M. DE Fretcwet, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Patrïmonio, Consul général de France, en mission. 

Paris, le 22 septembre i885. 

Monsieur, d'après les avis de M. le Ministre de la Marine, il serait 
possible que, pendant le cours de votre mission à Zanzibar, M. ramiral 
Miot fît appel à votre concours, si ies dbpositions manifestées par les 
Hovas permettaient de nouer utilement des négociations avec eux. 
Quelque peu probable que soit cette éventualité, je dois cependant 
la prévoir, pour vous autoriser en ce cas à répondre â Tinrvi'tatîon de 
M. Tamiral Miot. La présente lettre vous servirait de pouvoirs provi- 
soires pour traiter «n attendant que, sur Tinformation que vous men- 
verrieï, je puisse, par voie télégraphique ou par le plus pTX)chain 
courrier, vous investir de pouvoirs réguliers. Dans cette prévision, je 
joins à la présente un projet d'arrangement dont vous auriez à négo- 
cier Tacceptation et dont vous ne devriez pas vous écarter 5ans mon 
consentement. 




N 
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Pour cette négociation éventuelle vous feriez usage de votre qualité 
de Ministre plénipotentiaire qui, hors de cette circonstance, ne devra 
pas être mentionnée par vous jusqu à votre retour en France, attendu 
que votre mission à Zanzibai* vous est attribuée au titre exclusif de 
Consul général. 

Recevez, etc. 

C. DE Freyginet. 



ANNEXE k LA DEPâcHE DE PARIS EN 'dATE DU 32 SEPTEMBRE l885. 



PROJET D ARRANGEMENT. 

Le Gouvernement de la République française et celui de Sa Majesté la 
Reine de Madagascar, voulant empêcher à jamais le renouvellement des di£B- 
cultés qui se sont produites récemment, et, désireux de resserrer leurs an- 
ciennes relations d'amitié, ont résolu de conclure une Convention à cet effet, 
et nommé pour Plénipotentiaires, savoir : 

Lesquels sont convenus des articles qui suivent : 

ARTICLE PREMIER. 

Sa Majesté la Reine de Madagascar accepte le protectorat de la France tel 
qu'il est défini dans les articles suivants : 

ART. a. 

Le Gouvernement de la République représentera Madagascar dans toutes 
ses relations extérieures. Les Malgaches à Tétranger seront placés sous la pro- 
tection de la France. 

ART. 3. 

Un Résident, représentant le Gouvernement de la République, présidera 
aux relations extérieures de Madagascar sans s'immiscer dans Tadministration 
intérieure des Etats de Sa Majesté la Reine. 

ART. 4- 

11 résidera à Tananarive avec une escorte militaire. Le Résident aura droit 
d^audience privée et personnelle auprès de Sa Majesté la Reine. 
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ART. 5. 



Les autorités dépendant de la Reine n'interviendront pas dans les contes- 
tations entre Français ou entre Français et étrangers. Les litiges entre Français 
et Malgaches seront jugés par le Résident assisté d'un juge malgache. 

ART. 6. 

Les Français seront régis par la loi française pour la répression de tous les 
crimes et délits commis par eux à Madagascar. 

ART. 7. 

Les citoyens français pourront résider, circuler et faire le commerce li- 
hrement dans toute Tétendue des États de la Reine. Ils auront la faculté de 
louer, pour une durée indéterminée , par bail emphytéotique renouvelable au 
seul gré des parties, les terres, maisons, magasins et toute propriété immo- 
bilière. Ils pourront choisir librement et prendre à leur service, à quelque 
titre que ce soit, tout Malgache libre de tout engagement antérieur. Les baux 
et contrats d'engagement de travailleurs seront passés, par acte authentique, 
devant le Résident français et les magistrats du pays, et leur stricte exécution 
garantie par le Gouvernement. 

Dans le cas où un Français, devenu locataire d'une propriété immobilière, 
viendrait à mourir, ses héritiers entreraient en jouissance du bail conclu par 
lui , pour le temps qui resterait à courir, avec faculté de renouvellement. 

Les Français ne seront soumis qu'aux taxes foncières acquittées par les Mal- 
gaches. 

Nui ne pourra pénétrer dans les propriétés, établissements et maisons 
occupés par les Français, ou par les personnes au service des Français que 
sur leur consentement et avec l'agrément du Résident. 

ART. 8. 

Sa Majesté la Reine de Madagascar confirme expressément les garanties 
stipulées par le Traité du 7 août 1868, en faveur de la liberté de conscience 
et de la tolérance religieuse. 

ART. 9* 

Le Gouvernement de la Reine consent à ce que le Gouvefnement de la Ré- 
publique prélève, sur les produits des douanes de Tamatave et de Majunga, 
une somme d'un million de francs applicable au règlement des réclamations 
françaises, liquidées antérieurement au conflit survenu entre les deux 
États. 

Le Gouvernement de la Reine prendra, en outre, à sa charge^ la répa- 

DocuvBHTS DIPLOMATIQUES. — Madagascar. 18 
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ration des dommages causés aux particuliers, sans distinction de nationalité, 
par ledit conflit. Le règlement des réclamations de cette dernière catégorie sera 
dévolu à une Commission formée , en nombre égal, de Représentants des deux 
Gouvernements. Des fonds nécessaires pour y faire face seront également pré- 
levés par les soins du Gouvernement de la République sur les produits des 
douanes de Tamatave et de Majunga. 

ART. 10. 

Majunga ou Tamatave (ou Tamatave seul) seront détenues par les Française 
titre de gage jusqu'à entier accomplissement des obligations stipulées par Tar- 
ticle précédent. 

hyr. II. 

Aucune réclamation ne sera admise au sujet des mesures qui ont dû être 
prises jusqu à ce jour par les autorités militaires françaises. 

ART. 12. 

Le Gouvernement de la République s*engage à prêter assistance à la Reine 

de Madagascar pour la défense de ses États. 

* 

ART. l3. 

Sa Majesté la Reine de Madagascar continuera comme par le passé à présider 
à l'Administration intérieure de ses Etats. 

ART. l4* 

En considération des engagements pris par Sa Majesté la Reine , le Gouver- 
nement de la République consent à se désister de toute répétition à titre d'in- 
demnité de guerre. 

ART. i5. 

Le Gouvernement de la République^ afin de seconder la marche du Gou- 
vernement et du peuple Hova dans la voie de la civilisation et du progrès, 
s'engage à mettre à la disposition de la Reine les instructeurs militaires , ingé- 
nieurs, professeurs et chefs d'ateliers qui lui seront demandés. 

AlVT. l6. 

Le Gouvernenlent de la République conservera son autorité sur les terri- 
toires, où elle est actuellement établie, en vertu des Traités conclus par la 
France en i84i et i842, et qui s'étendent de la baie de Mourousissang à 
rOuest, jusques et y compris Vohémar, à l'Est. I! déterminera le régime sous 
lequel auront lieu les rapports entre le Gouvernement Hova et la population 
de ces territoires. 
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Le produit des douanes.de Vohémar appartiendra à Sa Majesté la Reine 
et pourra avec Tagrément du Gouvernement de la République , être perça par 
les agents bovas. 

ABT. 17. 

Le Président de la République et Sa Majesté la Reine de Madagascar 
accordent une amnistie générale, pleine et entière, avec levée de tous les 
séquestres, mis sur leurs biens, à ceux de letu's sujets respectifs qui, jusqu'à 
la conclusion du Traite et auparavant, se sont compromis pour le service de 
f autre partie contractante. 

ART. 18. 

Les Traités et Conventions existant actuellement entre le Gouvernement 
de la République et Sa Majesté la Reine de Madagascar sont expressément 
confirmés dans celles de leurs dispositions qui ne sont point contraires aux 
présentes stipulations. 

ART. 19. 

Le présent Traité, ayant été rédigé en Français et en malgache et les deux 
versions ayant également le même sens, le texte français sera officiel et fera 
foi, soûs tous les rapports aussi bien que le texte malgache. 

ART. 20. 
Le présent Traité sera ratifié. 



W 36. 

M. Baddais , Consul et Commissaire du Gouvernement français à 
Madagascar, 

à M. DE Faeycinbt, Ministre des AfiPaires étrangères. 

Tamatave, le 27 août i885. (Arrivé le 35 septembre i885.] 

Monsieur le Ministre, dans ie courant du mois de mai dernier, 
M. Maigrot^ Consul de Sa Majesté le Roi dltalie, informa M. le Contre- 
Amiral commandant en chef qu'il allait se rendre à Tananarive pour 
réchange des ratifications du Traité dç commerce conclu en 188a 
entre Tltalie et Madagascar, et, en prenant congé, lui demanda s il 

pouvait nous être de quelque utilité dans La capitale. 

18. 
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Si dans les entrevues que vous aurez saps doute avec le Premier 
Ministre vous trouvez Toccasion, lui fut-il répondu, d'éclairer Raini- 
laiarivony sur les intentions bien arrêtées du Gouvernement de la Ré- 
publique française de poursuivre à Madagascar la juste revendication 
de nos droits, vous pouvez le faire. 

Dites-lui bien qu il ne s'agit pour la France que d'une question de 
temps et d'opportunité. 

M. Maigrot partit pour Tananarive et en revint à la fin de juin avec 
une lettre du Premier Ministre demandant un armistice et l'ouverture 
de nouvelles conférences (annexe L). 

M. Maigrot nous affirma qu'il avait trouvé Rainilaiarivony décidé à 
accepter le protectorat de la France, et que ses instructions, envoyées 
aux Plénipotentiaires malgaches à Tamatave, devaient être conçues 
dans ce sens. 

Pour ne pas renouer des pourparlers aussi stériles que ceux ouverts 
à quatre reprises dijBFérentes, en i883 et i884, je demandai à. M. le 
Contre-Amiral Miot de spécifier tout d'abord, dans la lettre que nous 
avions à adresser aux Plénipotentiaires malgaches, les bases sur les- 
quelles les Conférences devaient s'ouvrir. 

J'ai l'honneur d'adresser à Votre Excellence (annexe II) la copie 
de cette lettre, que M. Maigrot se chargea de porter lui-même au camp 
de Manjakandrianombana (Farafatrana), de façon à pouvoir donner 
de vive voix tous les éclaircissements que croirait devoir demander le 
Plénipotentiaire Rainidriamanpandry, ancien Gouverneur de Tama- 
tave, commandant actuellement cette position. 

A la suite de longs pourparlers, nous allâmes jusqu'à oflPrir (an- 
nexe III) de remplacer dans le texte malgache le mot «protectorat», 
mais tout en déclarant que suivant les usages diplomatiques, le texte 
français ferait foi. C'est tout ce que nous pouvions lui accorder. 

La Convention que nous proposions contenait toutes les conditions 
les plus essentielles du protectorat à établir ici, conditions que M. Mai- 
grot nous affirmait avoir discutées à plusieurs reprises avec le Premier 
Ministre^ qui les avait, dit*il, acceptées toutes et sans restrictions. 

M. le contre-amiral Miot et moi nous exprimâmes à M. Maigrot 
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tous nos sentiments de reconnaissance pour le dévouement et l'empres- 
sement qu il déployait en cette circonstance et auxquels nous étions 
d'autant plus sensihles que ces démarches de sa part ne pouvaient 
avoir pour nous qu'un caractère tout à fait privé, lui faisant remarquer, 
comme nous l'avions déjà fait à plusieurs reprises et dès le principe 
quand il revint porteur de la lettre du Premier Ministre (annexe I) 
où il était question de médiation amicale, que nous acceptions les 
bons offices de M. Désiré Maigrot, comme simple particulier, mais 
non ceux du Consul d'Italie, ne pouvant accepter l'intermédiaire 
d'aucun agent officiel d'une Puissance étrangère quelconque à cette 
occasion. 

M. Maîgrot nous répondit que c'est ainsi qu'il le comprenait et que^ 
dans la circonstance, il agissait en simple particulier et non comme 
agent de son Gouvernement. 

Il se mit en route le 28 juillet. Son voyage, qui ne devait durer 
qu'une vingtaine de jours, fut beaucoup plus long qu'il ne l'avait 
supposé d'abord, il n'était de retour à Tamatave que le 2 5 août avec 
la lettre du Premier Ministre (annexe IV). 

Cest un refus formel d'accepter les conditions si modérées qui lui 
étaient faites. 

Aujourd'hui, M. Maigrot, qui n'avait jamais douté du succès, revient 
convaincu comme bien d'autres , que tant que rien n'aura été tenté 
contre les Hovas, tant que nous n'aurons pas remporté sur eux un 
avantage , on n'arrivera pas à traiter. 

Il faut abandonner tout espoir d'arriver à une solution pacifique , à 
une conyention ou à un traité quelconque sans qu'il leur ait été infligé 
un échec. 

Veuillez agréer, etc. 

Baudais. 




^ 
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ÂlfNEU I 1 lA oipÉGHB Dft IViVATATE EM DATB DU 27 AoAt i885. 



LETTRE 

ADRESSléE PAB LE PREMIBIV ICmi5T1lE HOYA À L'IVIBAiL IflOT. 



TRADUCTION. 

Tananarive, le i3 juin i885. 

Monsieur rAmiral , d^entretiens particuliers que j'ai eus avec M. D. 
Maigrot, Consul dltalie, depuis son arrivée dans la capitale, il m'a paru 
que le différend qui existe malheureusement depuis deux ans entre Mada- 
gascar 0t la France pouvait être aplani à lentière satiafaiclioa des deux 
Parties. 

Je n'ai jamais douté, Monsieur TAmiral, que si des explications franches 
pouvaient avoir lieu entre les deux Gouvernements de Madagascar et de 
France, les difficultés présentes seraient vaincues. L'occasion s'en présente, 
et le Gouvernement de Sa Majesté l'accepte avec une entière satisfaction, 
confiant dans la loyauté de la France qui , loin de nous en vouloir d'avoir 
cherché par tous les moyens à défendre notre pays, ne peut que nous en 
estimer davantage. 

J'ai donc, Monsieur l'Amiral, au nom du Gouvernement de Sa Majesté la 
Reine , chargé M. le Consul d'Italie , qui a bien voulu accepter cette médiation 
amicale, de solliciter de vous : i^ un armistice d'abord, pour éviter une 
inutile effusion de sang; 2^ l'ouverture de conférences qui, à Dieu plaise, 
arriveraient cette fois à cimenter à nouveau la plus vieille des amitiés de 
Madagascar, celle qui l'unissait à la France. 

Toutes les questions de détail relatives à- l'armistice et à l'ouverture des 
conféronces seront réglées entre vous. Amiral, ^et notre Envoyé, assisté 
de M. le Consul d'Italie. Notre Envoyé est nuini de nos instructions à 
cet égard. 

Vivez heureux. Monsieur l'Amiral , que Dieu vous ait en sa garde. 

Ainsi parle votre ami. 

Rainilaïarivony, 
'Premier ministre et Commandant en chef. 

Pour copie conforme : 
Le Chancelier, 

C AMPAN. 
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ANNEXE II X LA PÉP^CHE DE TAMATAVE EN DATE DU 27 AOÛT i885. 



Le Contre-Ami rai Miot, G)mmaDdaDt en chef la Division navale de 
la mer des Indes et M. Baudais^ Consul et Commissaire de la Repu- • 
blique française, à bord de la Naïade, 

à M. le Plénipotentiaire Malgache à Manjakandrianombana. 



Tamalave, le 2Ô juin i885. 

Monsieur le Plénipotentiaire , Son Exe. le Premier Miaislre m'a fait Thonneur 
de m'adresser une lettre dans laquelle il demande, par M. Maigrot, Consul 
d'Italie , qui a bien voulu se charger de cette médiation amicale , et au nom du 
Gouvernement de Sa Majesté la Reine : 

« 1^ Un armistice d'abord pour éviter une inutile effusion de sang; 

« 2° L'ouverture de Conférences qui, à Dieu plaise, arriveraient, cette fois, 
à cimenter à nouveau la plus vieille des amitiés de Madagascar, celle qui Tunis- 
salit à la France, i 

C^estavec le phis vif plaisir que nous adhérons, M. Baudais et moi, comme 
Plénipotentiaires français, au désir exprimé par Son Exe. le Premier Ministre, 
et nul plus que nous ne serait heureux de mettre fin, par de loyales négocia- 
tions, au conflit qui sépare deux peuples si bien faits pour s'entendre. 

Obuous assure que vous avez les pouvoirs nécessaires pour signer les préli- 
minaires qui doivent suspendre les hostilités, et qu'il est d'usage de régler et 
d'accepter comme base principale d'une paix que régleraient des discussions 
ultérieures. Il senût donc inutile d'entrer en négociations si ces bases princi- 
pales n'étaient pas préalablenaent acceptées par le Gouvernement malgache , 
et nous avons l'hoimeiu' de. les exposer ci-après, savoir : 

1^ Le protectorat de la France est accepté par le Gouvernement malgache 
sur toute l'île de Madagascar. 

Le mot protectorat signifie entre autres choses : que puisque la France s'en- 
gage à respecter l'autonomie du Gouvernement malgache , Madagascar et son 
Gouvernement ne peuvent^ sous quelque prétexte que ce soit, faire avec des 
Puissances étrangères aucune convention consacrant un privilège spécial ou 
un abandon du territoire; que ce privilège ou cette cession serait nulle de 
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plein droit si elle était faite à Tinsu de la France; que la France se réserve- 
rait, dans ce cas de reprendre l'exercice de sa liberté, et de soutenir, par tous 
moyens, même par les armes, toutes ses prétentions. 

2^ La France reconnaîtrait le titre de Sa Majesté comme « Reine de Ma- 
dagascar « et son droit de domination sur toute Tîle. 

3^ Retirerait ses troupes des points désignés par elle en des. délais con- 
• venus. 

k^ Renoncerait à son protectorat spécial de la côte Nord et Nord-Ouest sous 
la réserve d'amnistie pour toutes les populations. 

5^ Elle s'engage à respecter et à défendre Tautonomie du Royaume ainsi 
que la succession au trône d'après les lois et coutumes du pays. 

6^ Elle promet, en tant que possible, et si la demande lui en est faite, au 
Gouvernement de la Reine, les officiers instructeurs pour oi^aniser son 
armée, les transports ou navires de guerre pour transporter les troupes de la 
Reine et protéger leur débarquement, et assurer leur retraite, sur les points 
de la côte où il serait nécessaire d'envoyer des troupes pour réduire les peu- 
plades insoumises à l'autorité de la Reine. Le tout, aux frais du Gouverne- 
ment malgache , et avec cette réserve absolue que les opérations seront di- 
rigées par les officiers français. 

7° Elle renoncerait au droit de propriété absolue des terres contre des 
locations dont la durée serait fixée par les termes du Traité à intervenir dans 
l'exercice du protectorat. 

8** Les hostilités seront suspendues jusqu'à la fin des Conférences qui 
régleront dans un délai déterminé les conditions dans lesquelles le protecto- 
rat devra s'exercer. 

9® Pendant l'armistice qui sera conclu à cet égard, les deux parties garde- 
ront les positions qu elles occupent sans pouvoir en rien les améliorer, soit par 
des travaux de défense, soit par des mesures que faciliterait l'état d'armistice. 

1 o** Le montant des indemnités à payer par le Gouvernement malgache 
reste subordonné aux réclamations des propriétaires , traitants ou industriels 
qui auraient subi des pertes par le fait de la guerre. Les demandes seront 
soumises et examinées par une Commission mixte, et le Gouvernement mal- 
gache s'en remet pour le reste aux sentiments généreux de la France. 

La République française. Monsieur le Plénipotentiaire, en offrant à votre 
Gouvernement des conditions aussi larges et aussi honorables, témoigne, en 
cette circonstance, le vif désir qu'elle a de mettre fin à une guerre qui ne 
peut être que funeste à votre nation. 

Nous espérons qu'inspiré par les sentiments patriotiques dont nous aimons 
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à reconnaître les efforts vous comprendrez . que Theure est venue de sceller 
par une paix locale, lamitié que nous vous offrons. 

Veuillez agréer, Monsieur le Plénipotentiaire, Teipression de nos senti- 
ments de haute considération. 

Le Consul de France, Le Contre-Amiral Commandant en chef 

Commissaire de la République française, la division navale de la mer des Indes, 

Baudais. Miot. 



ANNEXE m À LA DEPECHE DE TAMATAVE EN DATE DU 27 AOÛT l885. 



LETTRE 

ADRESSEE PAR LES PLÉNn>OT£NTIAIRES FRANÇAIS AD PREMIER MINISTRE HOVA. 

Tamatave, le 25 juillet i885. 

Monsieur le Premier Ministre, nous avons pris connaissance des modifica- 
tions que vous ayez cru devoir faire aux articles qui vous ont été soumis par 
notre ami M. Maîgrot. 

Nous regrettons de ne pouvoir accepter les modifications que vous pro* 
posez. Le mot protectorat doit figurer dans un traité diplomatique qui a pour 
but d'établir un protectorat. 

Nous vous avons offert de laisser dans le texte malgache Texpression mal- 
gache équivalent au mot français, tout en déclarant, suivant lusage, que le 
texte français fera seul foi en matière diplomatique. 

C'est avec un très vif regret que nous verrions s'effacer Tespoir de ramener 
la paix entre nos deux nations, surtout après avoir témoigné par de larges 
concessions, mais que nous ne dépasserons pas, et dont vous comprendrez, 
nous en sommes convaincus, toute l'importance, le désir qui nous animait. 

Nous vous renvoyons une nouvelle rédaction des conditions que nous vous 
proposons et nous avons trop confiance dans le haut esprit et la haute intelli- 
gence de Votre Excellence pour douter qu elles ne soient acceptées. 

H est bien entendu qiie ces communications , tout officieuses jusqu'à présent, 
qui ont pour but de nous éclairer mutuellement sur nos mutuelles dispositions, 
n'ont aucun effet sur les opérations futures de la guerre et que les hostilités 
ne seront suspendues que lorsque les préliminaires seront signés. 

Le dévouement et l'empressement si appréciés queM. Maigrot déploie dans 
cette circonstance, et dont nous lui savons tant de gré, resteront-ils stériles 

DoGQHBifTS DiPLOMATiQUis. — Madagascar. 19 
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dans cette dernière mission dont il veut bien encore se chai|;er? Car nous 
sommes fermement résolus à nous maintenir strictement dans les dernières 
concessions que nous vous avons proposées. 

Agréez, etc. 

Le Consul, Commissaire de la République française, 

Baudais. 

Le Contre- Amiral , 

MiOT. 

Pour copie conforme : 

Le Chancelier^ 

Camp AN. 



ANNEXE X L'ANNEXE N^ III DE LA DEPECHE DE TAMATAVE EN DATE DU IJ AOÛT l885. 

Le Gouvernement de la République Française et le Gouvernement malgache voulant au 
moyen d*une convention préliminaire , etc. 

sont convenus des articles suivants: 

ARTICLE PRElinUl. 

Le protectorat de la France est accepté par le Gouvernement malgache sur toute Tile de 
Madagascar, c'est-à-dire que la France présidera aux relations de toutes les Puissances 
étrangères avec le Gouvernement malgache qui ne pourra communiquer avec lesdites Puis- 
sances que par Tintermédiaire de la France. Un Résident français séjournera à la capitale et 
des Consuls ou Résidents seront placés dans chacune des localités où la France jugera né- 
cessaire d*en établir un. Une garde d'honneur dont reffectifsera fixé par le Traité à inter- 
venir sera placée auprès du Résident de la capitale. Les Gouverneurs malgaches adminis- 
treront les provinces sans aucun contrôle de la France, sauf en ce qui concerne les 
douanes. 

ART. 2. 

Madagascar et son Gouvernement s'engagent à ne faire sous quelque prétexte que ce soit 
avec des Puissances étrangères aucune Convention consacrant un privilège spécial ou un 
abandon de territoire; que ce privilège spécial ou cette cession de territoire serait nulle de 
plein droit si elle était faite à Tinsu de la France; que la France se réserverait dans ce cas 
de reprendre Texercice de sa liberté et de soutenir par tous les moyens, même par les 
armes, toutes ses prétentions. 

ART* 3. 

Le Gouvernement malgache s'engage à accorder pleine et entière liberté de culte et de 
religion , de telle façon que la liberté de conscience d'aucun ne puisse être troublée. 
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ART. h. 

La France reconnaît le titre de Sa Majesté comme Reine de Madagascar pour elle et pour 
ses successeurs et leur droit de domination sur toute Ttle. 

ART. 5. 

La France s'engage à retirer ses troupes des points occupés par elle , en des délais 
convenus. 

ART. 6. 

La France renonce à son protoctorat de ia cdte nord et nord-ouest sous la réserve d'am- 
nistie par la Reine de Madagascar de toutes les populations. 

ART. 7. 

La France s'engage à faire respecter l'autonomie du Royaume de Madagascar ainsi que 
la succession au trône d'après les lois et coutumes du Pays. 

ART. 8. 

La France promet si la demande lui en est faite de fournir en tant que possible au Gou* 
vernement de la Reine des officiers instructeurs pour organiser son armée, les transports 
ou navires de guerre pour transporter les troupes de la Reine et protéger leur débarque- 
ment et assurer leur retraite sur les points de la côte où il serait nécessaire d'envoyer des 
troupes pour réduire les peuplades insoumises a l'autorité de la Reine. Le tout aux frais 
du Gouvernement malgache et avec cette réserve absolue que les opérations seront dirigées 
par les officiers français. 

ART. 9. 

La France renonce pour ses nationaux au droit de propriété absolue des terres contre 
des locations dont la durée serait fixée par les termes du Traité à intervenir. 

ART. 10. 

Les hostilités seront suspendues jusqu'à la fin des conférences qui régleront dans un 
délai déterminé les conditions du Traité définitif. 

ART. 11. 

Pendant l'armistice qui sera convenu à cet égard , les deux parties garderont les positions 
qu'elles occupent sans pouvoir en rien les améliorer, soit par des travaux de défense , soit 
par des mesures que faciliterait l'état d'armistice. 

ART. 12. 

La France s'oblige à tenir les Sakalaves habitant les points occupés par elle au respect el 
à l'observation complète de l'armistice. 

ART. l3. 

Le montant des indemnités à payer par le Gouvernement malgache reste subordonné 
aux réclamations des propriétaires « traitants ou industriels qui auraient subi des pertes par 
le fait de ia guerre. 

19. 
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Les demandes seront soumises et examinées par une Commission mixte et le Gouver- 
nement malgache s'en remet pour le reste aux sentiments généreux de la France. 

ART. i4» 

Dès que la présente Convention aura été signée, les Plénipotentiaires des deux Gouver- 
nements se réuniront dans un délai de 20 jours pour élaborer un Traité définitif sur les bases 
fixées par les articles précédents. 

Le Traité définidf devra être signé dans le délai d*un mois à dater de l'ouverture des con- 
férences auxquelles sa discussion donnera lieu. 

Conformément aux usages diplomatiques le texte français fera foi. 

Fait à 



ANNEXE IV X LA DEPECHE DE TAMATAVE EN DATE DU a 7 AOÛT l885. 



LETTRE 

ADRESSÉE PAR LE PREMIER MINISTRE HOVÂ AUX PLENIPOTENTIAIRES FRANÇAIS. 

Antananarivo, le i5 août i885. 

J^ai rhonneur de vous accuser réception de votre communication en date 
du 2 5 juillet 1 885, et du projet de préliminaires de paix qui raccompagnait. 

Cest avec un profond regret que le Gouvernement de Sa Majesté, après 
mûre délibération, se voit dans Tobligation de vous déclarer que les conditions 
posées dans Farticle premier des préliminaires, sont d^une nature telle que le 
Gouvernement de Sa Majesté ne saurait y souscrire sans abdiquer sa souverai- 
neté. 

Il a semblé au Gouvernement de Sa Majesté que Taceeptation de Tarticle a 
du projet présenté par lui et qui lui impose Tobligation de ne faire avec les 
Puissances étrangères aucune convention consacrant un privilège spécial, ou un 
abandon de territoire àTinsu delà France, était une limitation de sa volonté 
souveraine constituant une concession suffisante pour satisfaire la France, en 
même temps qu^une garantie réelle pour elle. 

Afin de rétablir les rapports de bonne amitié qui ont depuis si longtemps 
existé entre les deux nations, le Gouvernement de Sa Majesté n^hésiterait 
devant aucun sacrifice' compatible avec f honneur et Tintégrilé du Royamiie, 
mais il croirait déchoir aux yeux du monde entier et de la France elle-même 
s'il abdiquait son droit souverain avant même de Tavoir défendu. 

Le Gouvernement de Sa Majesté regretterait profondement de voir rester 
stériles les bons offices de notre ami, M. D. Maigret, ce dont nous lui en 
sommes reconnaissants et les tentatives faites pour arriver à une mutuelle en- 
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tente. Aussi aime-t-il à penser qu après avoir mûrement pesé la grandeur du 
sacrifice que fait Madagascar à Tintcrèt de la France dans des questions aussi 
graves que celles stipulées au projet présenté par lui, MM. les Plénipoten- 
tiaires français reconnaîtront le bien-fondé de ses objections. 

Le Gouvernement de la Reine est de plus convaincu que, sMnspirant des 
dispositions amicales que la France a toujours témoignées à Tégard de Mada- 
gascar, MM. les Plénipotentiaires français consentiront à ne pas refuser des 
propositions qui, sans blesser les susceptibilités de la nation malgache donnent 
cependant toute garantie à la France. 

Vivez heureux, Messieurs, que Dieu vous ait en sa garde. 



RainilaIarivony, 

Premier Ministre et Commandant en chef. 



Pour copie couforme : 

Le Chancelier, 
Cavpaki. 



r 37. 

M. Waddington, Ambassadeur de la République française à 
Londres, 

à M, DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

{télégeamme.) 

Londres, le 28 septembre i885. 

Lord Salisbury m*a confié, dans notre entretien d'aujourd'hui, que 
le Chargé d'affaires d'Italie était venu lui demander s'il était disposé à 
s'unir à l'Italie pour offrir la médiation des deux Gouvernements entre 
la France et les Hovas, pour mettre un terme à la guerre de Mada- 
gascar. Il a répondu à T Agent d'Italie que le Gouvernement anglais 
désirait sans doute vivement le rétablissement de la paix à Madagascar, 
mais qu'il ne se croyait pas appelé à offrir une médiation qu'on ne lui 
demandait pas. 

Waddington. 



\ 
^ 
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N" 38. 

M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Waddington, Ambassadeur de la République française 
à Londres. 

[TiLÂGaAMMK.) 

Paris, le 29 septembre i885. 

Il y a cinq ou six jours, le Chargé d'affaires dltalie m*a entretenu 
de Tintervention exercée à titre officieux par le Consul italien à Mada- 
gascar, M. Maigrot. Je n avais, à ce moment, aucun avis direct de cette 
intervention et ce n est que le surlendemain qu'un rapport de notre 
agent, M. Bandais, me Ta fait connaître. M. Ressmann, en m'apprenant 
ces faits, a ajouté que si nous avions encore besoin du concours de 
M. Maigrot, son Gouvernement le mettrait volontiers à notre disposi- 
tion. JTai remercié M. Ressmann de ces intentions amicales; mais je 
lui ai répondu que je me réservais d'étudier la situation que je ne 
connaissais qu'imparfaitement. Peut-être serons-nous conduits à user 
encore par la suite de l'intermédiaire officieux de M. Maigrot; mais 
actuellement il n'entre pas dans nos vues de recourir à une médiation. 

C. DE Freycinet. 



IN" 39. 

L'Amiral Galiber, Ministre de la Marine et des Colonies, 
à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 3 octobre i885. 

Monsieur le Ministre et cher collègue, j'ai expédié hier un télégramme 
à l'amiral Miot pour lui exprimer mes regrets de n'avoir pas été tenu au 
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courant des DégociatioDs ou plutôt des pourparlers, et d'avoir vu figurer 
certains articles dans le projet présenté au Premier Ministre. 

Je vais expédier à Aden la dépêche que vous m'adressez. J'espère 
qu elle arrivera avant le départ du paquebot. Vous pourriez encore 
expédier vos derniers ordres à M. Patrimonio, en les lui faisant parve- 
nir par l'intermédiaire du Consul de France à Aden, ou en les lui 
adressant directement à bord du paquebot. 

Agréez, etc. 

Galiber. 



W 40. 

M. DE Freyginet, Ministre des Afiaires étrangères, 
au Vice-Consul de France à Aden. 



[riLiGRAMME.] 

Paris, le 3 octobre i885. 

4 

Veuillez remettre le télégramme chiffré suivant à M. Patrimonio, à 
son passage prochain : 

« M. Bandais est arrivé en France. J'ai lieu de croire que les pour- 
parlers avec les Hovas ont échoué à cause de Tinterprétation extensive 
qu il se réservait de donner au mot de protectorat qui lui paraissait im- 
pliquer une intervention directe dans l'administration intérieure du 
pays. En outre certaines dispositions du projet formulé à notre insu 
s'écartaient de nos propres vues. Il serait utile que les idées de l'Amiral 
fussent rectifiées, à tout événement. Veuillez donc, à moins d'obstacle 
imprévu, passer par Madagascar avant de vous rendre à Zanzibar. 
Vous ferez part à l'Amiral des vues que je vous ai exposées à Paris et 
vous vous concerterez avec lui pour la suite. Les Hovas paraissent 
avoir redouté surtout des arrière-pensées de notre part. 

Communication du présent télégramme a été faite au Ministre de la 
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Marine et, d'accord avec lui, vous êtes autorisé à vous faire conduire 
par le navire de guerre qui vous attend aux Seychelles, soit à Tamatave^ 
soit à Zanzibar. » 

C. DE Freycinet. 



N^ 41. 

M. DE Freycinet, Ministre des AfiFaires étrangères, 
à M. Baudais, à Paris. 

Paris, le i5 octobre i885. 

Monsieur, j'ai Thonneur de vous informer qu à la suite des explica- 
tions que vous avez été appelé à fournir le lo courant, en présence de 
M. le Président du Conseil, de M. le Ministre de la Marine et des Colo- 
nies et de moi-même, le Gouvernement a décidé que vous seriez mis 
en disponibilité. 

. Il résulte, en effet, de ces explications et des pièces par vous adres* 
sées au département des Affaires étrangères: 

i'' Que le 2 5 juin vous avez entamé des négociations avec les Hovas 
sans en donner avis au Gouvernement français, bien que ce même jour 
vous m'ayez adressé un rapport sur votre mission ; 

2** Que du 2 5 juin au 27 août, date de votre dernier rapport, vous 
avez continué ces négociations et échangé diverses lettres avec le Gou- 
vernement hova, toujours sans aviser le Gouvernement français. 



Recevez, etc. 



C. de Fretcinet. 
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N" 42. 

M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

àM. Decrais, Ambassadeur de la République française près 
Sa Majesté le Roi d'Italie, à Rome. 



{télégramme,) 



Paris, le 23 octobre i885. 



D'après un rapport de M. Mafgrot, consul d'Italie à Madagascar, le 
Général Menabrea m'a entretenu des négociations qui ont été engagées 
récemment à finsu du Gouvernement français et qui n ont d'ailleurs 
pas abouti. Le rôle de M. Maigrot a été tout obligeant à l'égard de 
notre pays et je vous prie d'en exprimer nos remerciements au comte 
Robilant, en même temps que pour la gracieuse attention qu'il a eue 
de nous faire cette communication. Le Général Menabrea a ajouté que 
le Gouvernement italien, tout en déclinant à l'avance foffice de média- 
teur dans notre difiFérend avec les Hovas, laisserait toute liberté à 
M. Maigrot pour nous prêter de nouveau son concours privé , si nous 
jugions à propos d'y faire appel. J'ai dit au Général Menabrea que 
nous étions Ibrt sensibles à cette ofiPre amicale de la part de son 
Gouvernement. 

G. DE Freycinet. 



N^ 43. 

M. Patrimonio, Consul général de France, en mission, 
à M. DE Freycinet , Ministre des AflFaires étrangères. 

Tamatave, le 24 octobre i885. (Arrivé le i8 novembre.) 

Monsieur le Ministre, la dépêche télégraphique que Votre Excel- 
lence m'a fait l'honneur de m'adresser à la date du 3 de ce mois et qui 
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m*a été remise à mon passage à Adeo me prescrivait de changer l'iti- 
néraire de mon voyage et de passer par Tamatave , avant de me rendre 
à Zanzibar. Conformément à vos ordres, j*é tais le 16 au matin auprès 
de M. l'Amiral Miot, et je profite du premier courrier à destination de 
France pour vous rendre compte de mes entretiens avec M. l'Amiral 
commandant en chef la division navale de la mer des Indes , ainsi que 

de la situation, en tant seulement qu'elle touche à la mission que 
vous avez bien voulu me confier. 

Cette mission, après les négociations Maigrot, est forcément ré-^ 
duite à exposer à M. l'Amiral Miot les vues que le Gouvernement de 
la République entend faire prévaloir dans l'arrangement éventuel 
des affaires de Madagascar. Cette tâche m'a été rendue facile, j'ai 
hâte de le dire, par l'accueil cordial et d'une extrême bienveillance 
que m'a fait M. l'Amiral Miot. 

J'ai cru bon de remettre à M. l'xVmiral, à titre tout à fait confi- 
dentiel, tant pour son instruction que pour justifier les indications 
que j'étais autorisé par Votre Excellence à lui fournir, une copie du 
projet d'arrangement dont je suis porteur. Comparé aux divers pro- 
jets élaborés de concert avec M. Bandais, il était facile de faire ressortir 
la divergence de vues. Toutefois M. l'Amiral Miot reste fermement 
convaincu que le Gouvernement malgache n'acceptera jamais , de plein 
gré, le protectorat de la France, même limité aux relations extérieures 
de Madagascar. Cette conviction, il l'a acquise, m'a-t-il dit, par une 
expérience de vingt mois environ et par ses rapports avec les Hovas. 
C'est évidemment sous l'impression de cette conviction et dans le but 
de mettre fin aux hostilités que M. l'Amiral Miot s'est cru en droi t 
d'accepter, dans une rédaction dernière de ses propositions de paix, la 
radiation du mot protectorat. De plus, dans ces mêmes propositions, 
il n'est nullement question de la partie de l'île sur laquelle la France 
a des droits et entend exercer, dans une certaine mesure, son autorité; 
il n'a pas stipulé la prise de possession, à titre définitif, des mouillages 
des côtes Nord-Est et Nord-Ouest, compris dans les territoires s'éten- 
dant de la baie de Mourousissang à l'Ouest jusqu'à et y compris Vohe- 
mar à fEst. 
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Le Gouvernement nialgache vient de publier à Tananarive un livre 
rouge, à Tinstar des publications de ce genre usitées dans les pays 
parlementaires de l'Europe. Par cette publication, on a voulu, à Tana- 
narive, prendre acte des conditions que MM. Miot et Bandais avaient 
mises à la signature de préliminaires de paix. Le Gouvernement mal- 
gache ne pouvait pas supposer que ces conditions n'étaient que l'ex- 
pression de vues individuelles , pour lesquelles l'approbation préalable 
n'avait pas été sollicitée du Gouvernement de la République. Il y a là, 
je le répète, une difficulté de plus à ajouter à tant d'autres. 

Je suis convaincu que la reprise actuelle des négociations aboutirait 
à un échec qui entraverait la liberté d'action du Gouvernement de la 
République. M. l'Amiral Miot m'ayant demandé si j'avais des objec- 
tions à ce qu'il fît savoir indirectement au Premier Ministre que le 
hasard avait amené à Tamatave un fonctionnaire français d'un rang 
élevé, j'ai cru devoir prier le Commandant de notre division navale de 
s'abstenir de tout communication de cette nature, directe ou indirecte. 
En l'état, j'estime qu'il faudrait, de la part du Gouvernement mal- 
gache, plus que le désir vague d'un rapprochement; il faudrait la cer- 
titude morale qu'il veut traiter sérieusement et accepter nos condi- 
tions; or, rien ne nous autorise à croire que ce désir existe. J'ai à peine 
besoin d'ajouter que, pour tous à Tamatave, je ne suis qu'un agent 
allant en mission à Zanzibar, venu ici seulement pour m'entendra 
avec le Commandant en chef de notre division navale de la mer des 
Indes, lequel a mission de veiller, dans la mesure de ses attributions, 
sur nos intérêts en ces parages, à Zanzibar comme à Madagascar. Si, 
par hasard, l'Amiral Miot avait besoin de moi, il m'enverrait chercher 
à Zanzibar par un de ses croiseurs; mais cette éventualité ne se pré- 
sentera vraisemblablement pas. 

Veuillez agréer, etc. 

Patrimonio. 



ao. 



é 
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M. Patrimonio, Consul général de France, en mission, 
à M. de Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 



{télégramme.) 



Zanzibar, le 1 1 novembre 1 885. 



L'Amiral Miot m'informe de nouvelles ouvertures de la part du Pre- 
mier Ministre. Dois-je retournera Tamatave? En ce cas, des pleins 
pouvoirs seraient nécessaires. 

Patrimonio. 



r 45. 

M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Patrimonio, Consul général de France, en mission, à 
Zanzibar. 



{télégrammk.) 



Paris, le i3 novembre i885. 



Le Gouvernement de la République vous confère, parle présent télé 
gramme, les pouvoirs nécessaires pour négocier, soit seul, soit de con 
cert avec l'Amiral Miot, et conclure, sous réserve de ratification, un ar- 



rangement avec le Gouvernement hova. 



G. DE Freycinet. 
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Mr DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Patrimonio, Consul général de France, en mission, à 
Zanzibar. 



(télégrammk.) 



Paris, le i3 novembre i88ô. 



Le Ministre de la marine a reçu de l'Amiral Miot des renseignements 
assez détaillés sur les ouvertures du Gouvernement hova. Son impres- 
sion est qu'il ne faut pas négliger cette chance d'accord. Je vous auto- 
rise en conséquence à vous rendre à Tamatave, pour donner suite, s'il 
y a lieu, à la négociation. 

Au point où en sont les choses, la négociation devra marcher assez 
vite, si les ouvertures des Hovas sont sérieuses. De notre côté, nous 
sommes prêts à introduire dans le projet de Traité que vous avez em- 
porté les modifications qui n'en altéreraient pas les parties essen- 
tielles W. 

Je passe brièvement en revue les principaux articles. 

Art. l^^ — Le mot proleclorat ayant fait échouer la précédente né- 
gociation, vous pourrez, s'il le faut, supprimer cet article lui-même, 
que les articles suivants rendent inutile. 

Art. 2, 3 et 4. — A conserver, en remplaçant, s'il le faut, escorte 
militaire par escorte d'honneur. 

Art 5 à i5. — Pas d'observations. 

Art. 16. — A remplacer, s'il le faut, par quelque disposition ainsi 
conçue : 

« Le Gouvernement de la Reine s'engage à traiter avec bienveillance 
les populations placées sous la protection de la France en vertu des 
traités conclus en i84i et 1842 et à tenir compte des indications qui 
lui seront fournies à cet égard par le Gouvernement de la République. » 

— T ■ .1 . Il . p — - 

f^^ Voir annexe n* 35. 
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En outre tâcher de faire accepter une disposition ainsi conçue : « Le 
Gouvernement de la République se réserve le droit d'occuper la baie 
de Diégo-Suarez et d'y faire des installations à sa convenance. » 

Art. 17 à 30. — Pas d'observations. 

Je vous autorise d'ailleurs à consentir les modifications de détail qui 
ne changeraient pas le sens des clauses générales et à accepter ad réfé- 
rendum les modifications plus importantes qui vous paraîtraient néan- 
moins susceptibles d'être acceptées par nous. 

Je compte sur votre sagacité pour tirer tout le parti possible des 
circonstances et mènera bien, avec le concours de l'Amiral Miot, cette 
négociation dont le succès vous ferait grand honneur. 

G. DE Freycinet. 



r 47. 

M. Patrimonio, Gonsul général de France, en mission, 
à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Zaozibar, le lA novembre i885. (Arrivé le 16 décembre.) 

Monsieur le Ministre, je reçois aujourd'hui le télégramme que Votre 
Excellence m'a fait f honneur de m'adrcsser sous la date d'hier, et par 
lequel j'ai été investi par le Gouvernement de la République, des pou- 
voirs nécessaires pour négocier, soit seul, soit de concert avec M. l'A- 
miral Miot, et conclure, sous réserve de ratification, un arrangement 
avec le Gouvernement hova. 

Je ne puis considérer fenvoi de pleins pouvoirs pour cette négocia- 
tion que comme un ordre d'aller à Madagascar. Je vais donc partir pour 
Tamatave. 

Je profite d'un courrier extraordinaire pour Bombay, où les occa- 
sions de communiquer avec Aden sont très fréquentes, pour adresser 
ci-joint à Votre Excellence , sous le couvert de notre Vice-Consul en 
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cette ville, la copie de la lettre que M. TAmiral Mîot m'a écrite au sujet 
de nouvelles ouvertures du Premier Ministre malgache ainsi que la 
traduction de la lettre de ce dernier. 

Au moment de clore ce rapport, je reçois le deuxième télégramme 
que Votre Excellence m'a adresséàla même date d'hier. Je tiendrai compte 
des indications que vousvoulez bien me donner. C'est lundi matin , c'est- 
à-dire après demain, que le croiseur le Limier aura achevé ses appro- 
visionnements et nous partirons immédiatement après. A moins de 
mauvais temps, je suppose que nous serons rendus à Tamatave le 21 
ou le 22. Mais il faudra plusieurs jours avant que la lettre que l'Amiral 
écrira au Premier Ministre pour l'informer que nous sommes prêts à 
recevoir ses Envoyés parvienne à Tananarive. Il ne faut pas supposer 
non plus que les Envoyés prennent sur eux d'accepter quoi que ce soit 
sans en référer au préalable au Premier Ministre. Bref, il y a tout lieu 
de croire que les choses traîneront un peu en longueur, tant à cause 
des distances que des habitudes des Hovas pour qui le temps a peu 
de prix. 

Veuillez agréez, etc. 

Patrimonio. 



ANNEXE I À LA DKPéCHE DE ZANZIBAH, EN DATE DU l4 NOVEMBRE l885. 

Le Contre-Amiral Miot, Commandant en chef de la Division navale de 
la Mer des Indes, 

à M. Patrïmonio, Consul général de France, en mission, à Zan- 
zibar. 

Tamatave, à bord de la Naïade, le 5 novembre i885. 

Monsieur le Consul général des Parlementaires hovas sont arrivés ce matin 
porteurs de la lettre dont je vous envoie la copie. Vous y verrez que le 
Premier Ministre demande à reprendre des négociations en nous désignant 
le Colonel Digby Willougby et Rainizanamanga, son fils, comme Plénipo- 
tentiaires malgaches. Mais vous y verrez aussi qu'on ne nous fait nullement 
pressentir les bases des futures négociations. 
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J'estime que le Limier sera à Zanzibar vers le 1 1« je crois que votre pré- 
sence sera nécessaire à Tamatave et je donne des ordres au Commandant de 
cet aviso pour se tenir à votre disposition. Vous le renverriez dans le cas où 
vous jugeriez que votre séjour à bord du paquebot serait moins pénible qu'à 
bord du Limier, si tant est que vous puissiez en profiter. 

Je vous envoie, en même temps les copies des deux dépèches que j'écris. 
La première au Ministre de la Marine, la deuxième au Premier Ministre hova 
en réponse à sa lettre. Vous verrez que j'attends des ordres. 

Ma lettre au Premier Ministre part ce soir, 5 novembre. £lle sera à Tana- 
narive vers le i o au matin. Je prévois que vous serez ici vers le 1 6 et nous 
entrerons alors en pourparlers. 

Veuillez agréez, etc. 

MiOT. 



ANNEXE II X LA DÉPÊCHE DE ZANZIBAR, EN DATE DU l4 NOVEMBRE l885. 



COPIE 

DE LA TRADUCTION DE LA LETTRE DU PREMIER MINISTRE HOVA 

A M. L'AMIRAL MIOT. 

ÀDtaDanarivo, le 3i octobre i885. 

Monsieur l'Amiral, Votre Excellence n'ignore pas sans doute que M. J. 
Procter, notre Consul intérimaire à Londres, accompagné de M. J. Parett, 
avait tout récemment l'honneur d'avoir une entrevue avec Leurs Excellences 
les Ministres des Affaires étrangères et de la Marine, à Paris; un rapport suc- 
cinct résultant de cet entrevue m'a été communiqué dans une dépèche datée 
de Londres, le a 4 sioût dernier. 

J'ai en outre reçu une dépêche relative à ce sujet de notre consul M. J, 
Procter, m'informant qu'il avait eu l'honneur d'avoir été reçu en entrevue par 
Votre Excellence à Tamatave. 

Ces communications m'ont donné à penser qu'il y a encore possibilité de 
trouver des arrangements pacifiques des difficultés présentes entre Mada- 
gascar et la France. 

Animé du désir sincère d'apporter une entente parfaite et pensant que 
l'emploi des différents moyens de communication dans cette question pourrait 
amener plus de succès que C3ux acquis antérieurement, le Gouvernement de 
Sa Majesté la Reine a décidé de prier un de ses officiers, le Général Digby 
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Wiliougby, accoaipagné de rétat-major RaiaizanamaDga, i3® Honneur, d^agir 
coaime son représentant auprès de Votre Excellence. 

« 

J'ai donc l'honneur d'écrire la présente à Votre Excellence pour m^informer 
si elle voudrait bien recevoir cet officier en cette capacité et lui demander ce 
qui suit : 

1® Que Votre Excellence veuille bien recevoir le Général Digby Willougby 
comnae officier malgache et représentant du Gouvernement de Sa Majesté 
la Reine de Madagascar; 

2® Qu'en la qualité de Votre Excellence comme officier et gentilhomme, 
elle voudra bien consentir à lui accorder d'une manière convenable à son rang 
une entrée en sûreté à Tamatave et de même pour en sortir par la route que 
Votre Excellence jugerait à propos. 

Je tiens à ce que Votre Excellence veuille savoir clairement qu'indépen- 
damment de sa position officielle dans le service du Gouvernement malgache, 
le Général Digby Willougby est un ami personnel et confidentiel de Sa Ma- 
jesté la Reine et de moi-même; conséquemment il est intimement mis au cou- 
rant des affaires que Sa Majesté et moi-même considérons comme étant notre 
devoir de communiquer d'une manière toute privée à Votre Excellence. 

En dernier lieu je serais heureux d'être honoré d'une réponse de Votre 
Excellence à la présente, par l'intermédiaire du Gouverneur Rainidriaman- 
pandry, 1 5® Honneur 0. D, P., qui me la fera parvenir au plus tôt, afin que je 
fasse descendre le Général Digby Willougby de la capitale pour Tamatave. 

Vivez heureux. Votre ami, 

Rainilainivony, 
Premier Ministre , Commandant en chef. 



N" -48. 

M. Campan, Chancelier du Consulat et Commissariat du Gouver- 
nement français à Madagascar, 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Tamatave, le 19 novembre i885. (Arrivé le 16 décembre.) 

Monsieur le Ministre, depuis le départ du dernier courrier pour 
l'Europe, le bruit circule à Tamatave que la paix avec les Hovas sera 
bientôt sisrnée. 

D 

Documents diplouatiqdes. — Madagascar. s i 
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Selon les uns, nous aurions pris l'initiative des négociations. Le pas- 
sage à Tamatave de M.Patrimonio, Consul général envoyé en mission 
à Zanzibar et parti d'ici sur le Nielly le 2 5 octobre, a beaucoup con- 
tribué à faire accréditer cette version. Les journaux de la Réunion se 
sont aussi mis de la partie et ont affirmé que M. Patrimonio avait passé 
son temps à Tamatave à consulter les archives du Consulat, ce qui est 
complètement inexact. Je n'ai eu avec lui que les rapports de cour- 
toisie que commandait la situation et que m'imposait la déférence due 
à un agent de son grade. 

En rendant compte à l'Amiral des bruits qui couraient dans la ville 
en sens divers, j'ai été amené à lui demander si réellement M. Patri- 
monio avait une mission à Madagascar, n'apportant d'ailleurs dans 
cette espèce d'investigation aucun sentiment de curiosité personnelle, 
mais tenant uniquement, au point de vue des devoirs de ma charge 
provisoire, à être renseigné sur tout ce qui peut intéresser le Départe- 
ment. 

L'Amiral m'a répondu que M. Patrimonio n'avait aucune mission ni 
pour lui ni pour les Hovas, qu'il s'était simplement arrêté à Tamatave 
pour laisser à M. RalFray, Consul à Zanzibar, le temps d'arriver à son 
poste. 

Le 5 de ce mois, deux Parlementaires hovas ont été reçus par TA- 
miral qui a tenu à garder le secret le plus absolu sur le but de leu r 
visite. 

Le lendemain, il a expédié le Limier à Zanzibar. 

Il y a certainement dans toutes .ces circonstances des indices assez 
significatifs pour faire croire à une nouvelle tentative de rapproche- 
ment. 

Veuillez agréer, etc. 

Campan. 

P. S. — 22 novembre. Deux Parlementaires hovas ont apporté hier 
une lettre du Premier Ministre à l'Amiral. 



163 



r /i9. 



M. Patrimonio, Ministre plénipotentiaire en mission, 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 



Tamatave, le 5 2 novembre i885. (Arrivé le 1 6 décembre.) 

Monsieur le Ministre, je suis arrivé hier soir de Zanzibar et j'ai à 
peine le temps den donner la nouvelle à Votre Excellence, le courrier 
pour Bourbon devant partir dans les premières heures de la matinée 
de demain. 

Je n ai d'ailleurs rien de bien saillant à vous mander, sauf que, dans 
la journée d'hier, deux Parlementaires hovas sont encore venus 
demander au Commandant en chef de notre division navale dans la 
mer des Indes s'il avait une réponse à transmettre au Premier Ministre 
relativement à l'entrevue sollicitée précédemment. C'est quelques 
heures avant mon arrivée que ces Parlementaires se sont présentés, et 
TAmiral leur a exprimé son regret de n'avoir rien encore à leur com- 
muniquer. Mais dès demain lundi, une lettre au Premier Ministre, 
que l'amiral Miot et moi nous avons rédigée de concert et dont Votre 
Excellence trouvera ci-joint la copie, partira pour Tananarive. Avant 
une dizaine de jours, selon toute apparence, nous nous aboucherons 
avec les envoyés du Gouvernement malgache. Vos nouvelles instruc- 
tions. Monsieur le Ministre, seront suivies scrupuleusement; je viens 
de les communiquer en substance à l'Amiral qui semblé peu compter 
sur un heureux résultat. Néanmoins il y a quelques indices d'un désir 
qui me paraît réel, chez les Hovas, de mettre lin à la situation. Les 
Parlementaires venus hier ont à plusieurs reprises exprimé le voeu 
que la paix fut promplement conclue. L'Amiral Miot n'a pas manqué 
de leur répondre que tel était aussi son désir personnel, qu'il ne 
doutait pas que ce ne fût celui de son Gouvernement, mais que les 
précédents portaient malheureusement à croire que le même sentiment 
n'était pas partagé dans certains milieux de Tananarive, puisqu'on na 
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pas voulu jusqu ici accédera nos justes demandes. Il a ajouté qu aus- 
sitôt qu il recevrait des instructions, il s'empresserait d'en donner avis 
au Premier Ministre. Ccst ce qui se fera au premier moment utile, 
cest-à-dîre dès demain matin. Parla première occasion, Votre Excel- 
lence sera fixée sur nos efforts en vue de mener à bonne et prompte 
fin la mission qui nous est confiée. 

Veuillez agréer, etc. 

Patrimonio. 



ANNEXE À LA DÉPÊCHE DE TAMATAVE EN DATE DU 2 2 NOVEMBRE l885. 



LETTRE 

ADRESSEE PAR LE P^^ENIPOTENTIAIRE FRANÇAIS À SOxN EKC. RAINILAINIVONY, 
PREMIER MINISTRE ET COMMANDANT EN CHEF À TANANARIVï). 

Tamatave, k bord de la Naïade, le 2 4 novembre 188 5. 

Monsieur le Premîpr* Ministre, j'ai rhonneur d'informer Votre Excellence 
que la réponse du Gouvernement français au sujet de votre lettre du 
3 1 octobre est arrivqe le a i novembre au soir. 

Le croiseur le Limier^ qui Ta apportée, amène M. Patrimonio, Ministre 
Plénipotentiaire en pission à Zanzibar, et qui a été autorisé, par une dépèche 
dont il est porteur, à prendre part avec moi à Tcntrevuc demandée. 

11 appartient à Votre Excellence de nous faire connailre Tcpoque à laquelle 
aura lieu cette entrevue, afin que je puisse faire disposer, en dehors de nos 
lignes , un emplacement convenable. 

L'allée dite diss « Manguiers », où se sont déjà tenus les premiers pour- 
parlers, me seipble réunir les conditions favorables, et je la propose comme 
lieu de rendez-vous. 

■ 

Veuillez agréer, etc. 

Le Ministre Plénipotentiaire, Le Contre-Amiral, Commandant en chef, 

Patrimonic. E, Miot. 
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1N° 50. 

M. Patrimowio, Minisire Plénipoteoliaire en mission 
à M. DE Freycinet, Ministre des AfiFaires étrangères. 

; . , . . . • 

[TÉLÉGBAlÊBtE,) 

Tamatave, le 17 décembre i885; expédié de Zanzibar le 21 décembre. 

(Arrivé à Paris le 22 décembre.) 

Nous avons signé aujourd'hui 1 7, l'Amiral Miot ci moi , avec le Pléni- 
potentiaire malgache un Traité sous réserve de ratifications et sur les 
bases suivantes: les articles 2, 3, 4, 5, 6, 7 et 8 du projet que vous 
nous avez remis '^^ sont textuellement reproduits dans le Traité ^^' L'ar- 
ticle 9 du projet, qui est devenu l'article 8 du Traité, est modifié ainsi 
qu'il suit : 

« Le Gouvernement de la Reine s'engage à payer la somme de 10 mil- 
lions de francs applicables tant au règlement des réclamations fran- 
çaises liquidées antérieurement au conflit survenu entre les deux 
parties, qu'à la réparation de tous les dommages causés aux particuliers 
étrangers par le fait de ce conflit. L'examen et le règlement dé ces 
indemnités sont dévolus au Gouvernement français. » 

Il va de soi que celte expression de parliciiliers étrangers comprendra 
les nationaux que nous pourrons d'ailleurs indemniser avant les autres. 
Le Plénipotentiaire malgache m'a dit formellement que le Premier 
Ministre tenait beaucoup à celte :5tipulation. 11 est persuadé que les ré- 
clamations seront beaucoup plus modérées quand on saura qu'on devra 
les justifier devant une Commission exclusivement française. Au reste, 
l'Amiral Miot estime que cette somme sufllra à payer largement les 
intéressés, et qu'un reliquat de a à 3 millions nous restera acquis. 
Nous sommes donc persuadés que vous approuverez cette mpdifi- 

— — -■ • — • — — I -.^^^^_— ^^^^^.^^^^^^^^ 

''^ Voir annexe du n" 35. 
'-^ Voir annexe du n° 57. 



r^. 



\ 



— 166 — 

cation, d'autant plus que vous y verrez une première application du 
principe de la représenlation française au regard des étrangers. 

Art. 9. — t Jusqu'à parfait payement de ladite somme de 10 mil- 
lions de francs, Tamatave sera occupée par les troupes françaises. » 

Les articles 10, 11, 12, 1 3 et 1 4 du Traité reproduisent textuel- 
lement les articles 11, 12, i3, i4 et i5du projet. L'article i5 modifie 
l'article 16 du projet. Il est aipsi conçu: «Le Gouvernement de la 
Reine s'engage expressément à traiter avec bienveillance les Sakaiaves 
et les Antankares et à tenir compte des indications qui lui seront 
fournies à cet égard par le Gouvernement de la République. Toutefois 
le Gouvernement de la République se réserve le droit d'occuper la 
baie de Diego-Suarez et d^y faire des installations à sa convenance. » 

Ce ncst pas sans peine que nous avons obtenu cette très impor- 
tante concession. Nous n'avons pas mentionné les Traités de i84i et 
1842 dans la certitude que cette mention aurait fait échouer la négo- 
ciation. Du reste, notre rédaction concilie notre droit de protectorat 
spécial avec le proteètorat général. 

Les articles i6, 17, 18 et 19 reproduisent textuellement les 
articles 17, ^8, 19 etao du projet. 

Les ratifications devront être échangées dans le délai de trois mois. 

Tel est le Traité que nous avons signé. Tout retard pour demander 
votre approbation préalable aurait certainement compromis le succès. 
Il y avait à craindre des intrigues. Nous avons la certitude d'avoir 
atteint la limite extrême des concessions que le Premier Ministre 
pouvait nous faire. Au delà, c'était la continuation de la guerre et 
l'inconnu. Ce sera au Résident à tirer parti des avantages considé- 
rables stipulés dans le Traité. J'attends avec confiance l'approbation 
du Gouvernement. Les hostilités sont suspendues de fait, par simple 
accord verbal. Le Plénipotentiaire hova est persuadé que si l'Amiral 
Miot et moi allons à Tapanarive, Teffet produit serait des meilleurs 
pour nos intérêts. Faut-il que l'Aofïiral Miot consente à s'y rendre 
après que la Reine aura ratifié le Traité? Quant à naoi, sauf contre- 
ordre, je partirai pour Zanzibar aussitôt que ma présence ici ne sera 
plus nécessaire. Nous adresserons par la prochaine malle ^ au Consulat 
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d'Aden, pour vous être expédiée en toute sécurité, une expédition 
du Traité. 

Patrimonio* 



N" 51. 

M. Patrimonio, Ministre Plénipotentiaire en mission, 

à M. deFreycinet, Ministre des Affaires étrangères. 



En rade de Tamatave, le 20 décembre i885. (Arrivé le 18 janvier 1886.} 

Monsieur le Ministre, jle télégramme que j'ai eu l'honneur d'adresser 
à Votre Excellence le 17, le jour même de la signature de l'Arrange- 
ment conclu avec le Plénipotentiaire malgache, vous a rendu compte 
des concessions considérables que nous avons obtenues. 

L'une des expéditions du Traité du 17 décembre, accompagnée de 
sa traduction en langue malgache, est confiée à M. Buchard, lieutenant 
de vaisseau, aide de camp de l'Amiral Miot. Cet officier est parfaite- 
ment au courant de la situation à Madagascar. C'est lui, d'ailleurs, qui 
est également chargé de vous remettre ce pli. 

A tilre d'information, je crois devoir vous transmettre la copie des 
lettres échangées entre l'Amiral Miot et moi, d'une part, et de l'autre, 
le Premier Ministre et le Général Willougby. Par cette correspon- 
dance Votre Excellence verra que le jour de l'entrevue a été fixé au i5 
et que l'Amiral Miot et moi nous avons répondu avec courtoisie aux 
avances qui nous étaient faites. Le 1 5 au matin nous nous sommes 
donc rendus à l'allée des Manguiers, et à 8 heures précises l'entretien a 
commencé. 

Nous avons offert l'hospitalité au négociateur malgache à bord de la 
frégate qui porte le pavillon de l'Amiral. Cette offre acceptée , le Géné- 
ral Willougby, accompagné du fils aîné du Premier Ministre, de 
Marc Piabibosoa, Secrétaire du Premier Ministre, du fils du Ministre 
de la Guerre et de plusieurs officiers, s'est transporté avec nous à bord 
de la Naïade. 
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Les conférences n'ont plus cessé qae pour le repos strictement néces- 
saire et dès le 17 au soir nous étions tombés daccord sur tous les 
points. 

Aussitôt après la signature, le croiseur le Nielly^ qui se tenait sous 
vapeur, est parti pour Zanzibar avec nos télégrammes. 

Nous n*avons pas insisté pour Tinsertion du moi protectorat , sachant 

davance que ce serait, cette fois encore, une cause de rupture. Du 

moment que les circonstances, ou mieux une vue plus claire et 

plus politique des intérêts de la France à Madagascar nous amenait à 

renoncer à la prise de possession de l'île tout entière, il fallait réserver 

pleinement l'avenir. C'est pourquoi nous avons décliné l'insertion d'un 

article où la France reconnaissait formellement la souveraineté de la 

Reine sur toute l'île de Madagascar. C'était là une question délicate et 

qui a failli faire manquer les négociations : l'idée m'est venue alors de 

changer une seule expression dans l'article i3 de votre projet devenu 

l'article 12 du Traité : « Sa Majesté la Reine de Madagascar continuera, 

comme par le passé, de présider à l'administration intérieure « Je toute 

Vile » au lieu de « ses Etats ». La concession est de peu d'importance et 
je suis certain d'avance que vous voudrez bien l'approuver. 

Plus laborieuse encore a été la difficulté résultant de la mention des 
Traités de i84i et de 1842 dans l'article 16, devenu l'article i5 par 
suite de la suppressiondupremierarticle. Après une vive discussion, et, 
bien entendu, après entente avec l'Amiral , j'ai proposé de dénommer 
les populations menées que nous avons prises à cette époque sous notre 
protection spéciale, au lieu et place de la mention des Traités. 

Voilà les modifications que nous nous sommes permis d'intro- 
duire au texte du projet que vous avez bien voulu me confier. La rédac- 
tion de cet article est, sauf ce cbangement, celle même que vous avez 
bieji voiju m'envoyer par votre télégramme du 1 3 novembre dernier. 

Nous avons obtenu en échange la baie de Diego Suarez, ce qui 
nous permettra d'y faire toutes les installations que nous jugerons 
nécessaires. Ce n'est pas sans une lutte des plus vives que nous avons 
arraché cette concession au Plénipotentiaire malgache. 

Dans l'opinion de l'Amiral Miot et de tous les marins, ce mouillage 
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est un ries plus beaux rlu monfle, et sa situation stratégique dans le 
cas de rinterception du canal de Suez est d'une importance capitale 
pour la sécurité de notre marine de guerre ou marchande. 

L'article 9 du projet, devenu l'article 8, et relatif aux indemnités, a 
subi la modification dont je vous ai rendu compte dans mon télé- 
gramme. Nous avons beaucoup hésité à l'accepter; nous aurions voulu, 
conformément à vos instructions, vous en référer au préalable, mais 
nous avons pensé que celte modification n'était pas d'une importance 
telle qu'il fallût compromettre le succès des négociations, pour attendre 
votre approbation. Nous estimons même, l'Amiral Miot et moi, que 
vous nous saurez gré de notre initiative, tant nous sommes pénétrés des 
avantages considérables que nous obtenons par d'autres stipulations. 
Nous y avons vu, d'ailleurs, une première application du principe de 
]a représentation dévolue aux autorités françaises en ce qui touche les 
relations du Gouvernement malgache avec les étrangers. 

L'article 9 du Traité n'est que la reproduction de l'article 10 du 
projet, sauf une insignifiante modification. L'occupation de Tamatave 
par nos troupes ne sera pas, selon toute apparence, de longue durée. 

Les articles 11 et 12 du projet forment les articles 10 et 11 du 
Traité. L'article i3 du projet, devenu l'article 1 2 , a subi la modification 
dont il a été déjà question plus haut. 

Au lieu de a présider à l'Administration intérieure de ses Etats», 
nous avons substitué «présider à l'Administration intérieure de toute 
l'île». 

Les articles i4 et i5 du projet sont devenus les articles 1 3 et 1 A du 
Traité. 

L'article i5 permet au Résident d'intervenir si les Hovas exercent 
des représailles contre les populations sakalaves et antakares que les 
Traités de i84i et i842 ont placées sous notre protection. 

Le deuxième paragraphe de l'article i5 nous donne la baie de 
Diego Suarez. 

Les articles 17, 18, 19 du projet, figurent textuellement dans le 
Traité, ce sont les articles 1 6 , 1 7 et 1 8. 

L'article 20, devenu l'article 19, fixe à trois mois le délai pour 
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l'échange des ratifications. Le Plénipotentiaire du Gouvernement de la 
Reine est parti hier 19 pour Tananarive; il compte être de retour ici 
le 2 janvier. 

Veuillez agréer, etc. 

Patrimonio. 



r 52. 



M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin, Con- 
stantinople, Madrid, Londres, Rome, Saint-Pétersbourg 
et Vienne. 



(télégramme). 



Paris, le 23 décembre i885. 



Hier j'ai reçu un télégramme , qui m'a été transmis de Zanzibar, et 
par lequel M. Patrimonio, que j'avais chargé d'une mission particulière 
à Madagascar, m'informe que l'Amiral Miot et lui ont signé, le 17 dé- 
cembre, avec un Plénipotentiaire malgache, un Traité sous réserve de 
ratification par les deux Gouvernements. En voici les principales 
clauses. 

Un Résident français est nommé à Tananarive. Il sera l'intermé- 
diaire obligé des relations de la Reine de Madagascar avec les Puissances 
étrangères, de sorte que toute la politique extérieure du Gouvernement 
malgache passera par nos mains. 

Nous respecterons l'autonomie du peuple hova, nous réservant de le 
diriger par nos conseils et notre exemple dans les voies de la civilisa- 
tion, sans nous immiscer dans son administration intérieure. Des baux 
à durée indéterminée pourront être conclus par les Français, et re- 
nouvelés au seul gré des parties, sans que le Gouvernement hova puisse 
s'y opposer. 
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IJJous nous sommes réservé le droit d'occuper la baie de Diego-Suarez 
et d'y faire des installations à notre convenance. 

Le Gouvernement hova s'engage à payer la somme de dix millions de 
francs applicable, tant au règlement des réclamations françaises liquidées 
antérieurement au conflit survenu entre les deux parties , qu'à la répara- 
tion de tous les dommages causés aux particuliers étrangers, par le fait 
de ce conflit. L'examen et le règlement de ces indemnités sont dévolus 
au Gouvernement de la République. Jusqu'à parfait payement de ladite 
somme de dix millions , Tamatave sera occupé par nos troupes. 

Enfin, nous ne pouvions pas perdre de vue l'intérêt particulier qui 
s'attache pour nous aux peuplades du Nord-Ouest de l'île ; nous avons 
obtenu du Gouvernement hova qu'il prît l'engagement exprès de traiter 
avec bienveillance les Sakalaves et les Antankares, et de tenir compte 
des indications qui lui seraient fournies, à cet égard, par le Gouverne- 
ment français. 

Ces dispositions sont de nature à nous donner les satisfactions que 
nous cherchions à Madagascar. J'ai été amené hier soir, par une ques- 
tion qui m'a été adressée, à en donner connaissance à la Chambre des 
Députés qui les a accueillies avec des marques de la plus vive appro- 
bation. 

C. DE Freycinet. 



W 53. 

M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Patrimonio, Ministre plénipotentiaire en mission, à 
Tamatave. 



(télégramme,) 



Paris, le 24 décembre i885. 



La nouvelle de la conclusion de la paix dans les conditions indi- 
quées par votre télégramme du 2 1 courant a été accueillie avec une 
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vive satisfaction. Recevez, ainsi que T Amiral Mîôt, tous nos remercie- 
ments pour le succès de cette importante négociation. 

Nous vous autorisons, vous et l'Amiral Miot, à vous rendre à Tana- 
narive aussitôt que vous jugerez le moment opportun. Nous croyons 
que votre présence dans la capitale liova aura un effet salutaire, à la 
condition toutefois que les conditions de votre voyage et les détails de 
votre réception seront réglés d'avance de façon à sauvegarder pleine- 
ment la dignité de la France. 

Je me- propose de soumettre le Traité à la sanction des Chambres, 
dès la reprise des travaux législatifs. Veuillez, en conséquence, me 
télégraphier le texte des dix-neuf articles et du préambule, en veillant 
sur Forthographe exacte des noms propres. 

Dès que votre présence ne sera plus utile à Madagascar, vous retour- 
nerez à Zanzibar, où vous trouverez des instructions qui vous per- 
mettront sans doute de rentrer prochainement en France. 

C. DE Freycïnet. 



r 54. 

M. DE Freycïnet, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin, Cons- 
tanlinople, Londres, Madrid, Rome, Saint-Pétersbourg, 
et à Vienne, et au Ministre de France à Washington. 

{tihiGHAMME,) 

Paris, le 27 décembre i885. 

Vous pouvez dire, si vous êtes interrogé sur le Traité que nous ve- 
nons de signer avec les Plénipotentiaires hovas, que ce Traité, s'il est 
ratifié par les deux Gouvernements, ne change rien aux Traités actuel- 
lement existants entre le Gouvernement ho va et les autres États. Au 
surplus, il n'est jamais entré dans notre pensée de mettre obstacle, 
par ces arrangements, au libre développement des intérêts privés qui 
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pourraient se fonder à Madagascar, de quelque nationalité qu'ils re- 
lèvent. 

C. DE Freycinet. 



r 55. 

M. Patrimonio, Ministre plénipotentiaire, en mission, 

à M. DE Freycinet, Ministre des Atïaires élrangères. 

(télégramme.) 
Tamatave, le . . janvier 1886. (Expédié de Zanzibar, le 6 janvier.) 

Une dépêche spéciale vous transmet le texte du Traité. 

L'instrument définitif a été signé : l'une des expéditions vous par- 
viendra dans le courant du mois, l'autre a été emportée à Tananarive 
par le Plénipotentiaire malgache. 

Le Plénipotentiaire malgache ne sera pas de retour avant le 5 cou- 
rant. 11 reviendra sans doute avec la ratification, un croiseur vous en 
portera certainement la nouvelle avant le i5; vous apprécierez s'il 
convient d'ajourner la présentation du Traité aux Chambres jusqu'à 
la réception de notre télégramme. 

Nous n'irons à Tananarive que sur une invitation spéciale de la 
Reine et après avoir bien précisé les conditions du voyage. 

Patrimonio. 



N' 56. 

M. Patrimonio, Ministre plénipotentiaire en mission, 
à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

(télégramme,) 
Tamatave, le . . janvier 1886. (Expédié de Zanzibar, le i5 janvier.) 

Le Traité a été ratifié par le Gouvernement malgache tel qu'il vous a 
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été expédié. Il y a eu des tentatives de modifications que nous avons 
écartées. Nous avons consenti seulement à fournir par correspondance 
quelques explications sur la signification de certaines clauses. 

On nous a demandé de limiter autour de la baie de Diégo-Suarez 
le terrain que nous croyions nécessaire pour nos installations. Un mille 
et demi, dans les parties sud et ouest, et quatre milles au nord nous 
ont semblé d'autant plus suffisants que ce qui reste au nord, jusqu'au 
cap d'Ambre, sera nécessairement abandonné par les Malgaches. Sur 
une invitation spéciale de la Reine, nous allons nous rendre à Ta- 
nanarive. 

Patrimonio. 



]N^ 57. 

TRAITÉ 

CONCLU LE 17 DÉCEMBRE l885 ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE 
FRANÇAISE ET LE GOUVERNEMENT DE SA MAJESTÉ LA REINE DE MADAGASCAR. 

Le Gouvernement de la République française et celui de Sa Majesté 
la Reine de Madagascar, voulant empêcher à jamais le renouvellement 
des difficultés qui se sont produites récemment, et désireux de resser- 
rer leurs anciennes relations d'amitié, ont résolu de conclure une 
Convention à cet effet et ont nommé pour Plénipotentiaires, savoir : 

Pour la République française, 

M. Paul-Emile Miot, Contre- Amiral, Commandant en chef la divi- 
sion navale de la mer des Indes , 

Et M. Salvator Patrimonio, Ministre Plénipotentiaire; 

Et pour le Gouvernement de Sa Majesté la Reine de Madagascar, 

M. le Général Digby Willougby, Officier général. Commandant les 
troupes malgaches et Ministre Plénipotentiaire, 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés en 
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bonne et due forme, sont convenus des articles qui suivent, sous ré 
serve de ratification : 



ARTICLE PREMIER. 



Le Gouvernement de la République représentera Madagascar dans 
toutes ses relations extérieures. Les Malgaches à l'étranger seront placés 
sous la protection de la France. 



ART. 2. 



Un Résident représentant le Gouvernement de la République pré- 
sidera aux relations extérieures de Madagascar, sans s'immiscer dans 
l'administration intérieure des États de Sa Majesté la Reine. 

ART. 3. 

11 résidera à Tananarive avec une escorte militaire. Le Résident 
aura droit d'audience privée et personnelle auprès de Sa Majesté la 
Reine. 

ART. 4. 

Les autorités dépendant de la Reine n'interviendront pas dans les 
constestations entre Français, ou entre Français etétrangers. Les litiges 
entre Français et Malgaches seront jugés par le Résident assisté d'un 
juge malgache. 

ART. 5. 

Les Français seront régis par la loi française pour la répression de 
tous les crimes et délits commis par eux à Madagascar. 

ART. 6. 

Les citoyens français pourront résider, circuler et faire le com- 
merce librement dans toute l'étendue des Etats de la Reine. 

Ils auront la faculté de louer, pour une durée indéterminée, par 
bail emphytéotique renouvelable au seul gré des parties , les terres, 
maisons, magasins et toute propriété immobilière. Ils pourront choisir 
librement et prendre à leur service, à quelque titre que ce soit, tout 
Malgache libre de tout engagement antérieur. Les baux et contrats 
d'engagement de travailleurs seront passés par acte authentique de- 
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vaut le Résident français et les magistrats du pays, et leur stricte exé- 
cution garantie par le Gouvernement. 

Dans le cas où un Français devenu locataire d'une propriété immo- 
bilière viendrait à mourir, ses héritiers entreraient en jouissance du 
bail conclu par lui pour le temps qui resterait à courir^ avec faculté 
de renouvellement. 

Les Français ne seront soumis qu'aux taxes foncières acquittées par 
les Malgaches. 

Nul ne pourra pénétrer dans les propriétés, établissements et mai- 
sons occupés par les Français ou par les personnes au service des 
Français que sur leur consentement et avec l'agrément du Résident. 

ART. 7. 

Sa Majesté la Reine de Madagascar confirme expressément les ga- 
ranties stipulées par le Traité du 7 août 1868, en faveur de la liberté 
de conscience et de la tolérance religieuse. 

ART. 8. 

Le Gouvernement de laReine s'engage àpayer la somme de dix rail- 
lions de francs, applicables tant au règlement des réclamations fran- 
çaises liquidées antérieurement au conflit survenu entre les deux 
parties, qu'à la réparation de tous les dommages causés aux parti- 
culiers étrangers par le fait de ce conflit. L'examen et le règlement de 
ces indemnités est dévolu au Gouvernement français. 

ART. g. 

Jusqu'à parfait payement de la dite somme de 1 o millions de francs, 
Tamatave sera occupé parles troupes françaises. 

ART. 10. 

Aucune réclamation ne sera admise au sujet des mesures qui ont dû 
être prises jusqu'à ce jour parles autorités militaires françaises. 

ART, 1 1. 

Le Gouvernement de la République s'engagea prêter assistance à la 
Reine de Madagascar pour la défense de ses États. 
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ART. 12. 



Sa Majesté la Reine de Madagascar continuera, comme par le passé, 
de présider à l'administration intérieure de toute l'île. 

ART. i3. 

En considération des engagements pris par Sa Majesté la Reine, le 
Gouvernement de la République consent à se désister de toute répéti- 
tion à titre d'indemnité de guerre. 

ART. i4. 

Le Gouvernement de la République, afin de seconder la marche 
du Gouvernement et du peuple malgaches dans la voie de la civilisa- 
tion et du progrès, s'engage à mettre à la disposition de la Reine les 
instructeurs militaires, ingénieurs, professeurs et chefs d'atelier qui 
lui seront demandés. 

ART. i5. 

Le Gouvernement de la Reine s'engage expressément à traiter avec 
bienveillance les Sakalaves et les Ântankares, et à tenir compte des 
indications qui lui seront fournies à cet égard par le Gouvernement 
de la République. 

Toutefois le Gouvernement de la République se réserve le droit 
d'occuper la baie de Diego- Suarez et d'y faire des installations à sa 
convenance. 

ART. 16. 

Le Président de la République et Sa Majesté la Reine de Madagascar 
accordent une amnistie générale pleine et entière avec levée de tous 
les séquestres mis sur leurs biens à ceux de leurs sujets respectifs qui 
jusqu'à la conclusion du Traité et auparavant se sont compromis pour 
le service de l'autre partie contractante. 

ART. 17. 

Les Traités et Conventions existant actuellement entr?le Gouverne- 
ment de la République et celui de Sa Majesté la Reine de Madagascar 
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sont expressément confirmés dans celles de leurs dispositions qui ne 
sont point contraires aux présentes stipulations. 

ART. 18. 

Le présent Traité ayant été rédigé en français et en malgache , et 
les deux versions ayant exactement le même sens, le texte français sera 
officiel et fera foi sous tous les rapports , aussi bien que le texte mal- 
gache. 

ART. 19. 

Le présent Traité sera ratifié dans le délai de trois mois ou plus tôt 
si faire se pourra. 

Fait en double expédition à bord de la Naïade, en rade de Tama- 
tave, le 17 décembre i885. 

Le Ministre Plénipotentiaire Le Contre- Amiral , 

de la République Jrançaise , Commandant en chef la Division navale 

S. Patrimonio. ^ '^ '^'^ ^^^ '^^^> 

E. MioT. 

Le Ministre Plénipotentiaire de Sa Majesté la Reine de Madagascar, 
Officier général commandant les troupes malgaches , 

DiGBY WlLLOUGBY. 
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r 1. 



TRAITE 

CONCLD LE 17 DÉCEMBUE l885 ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE ET LE GOUVERNEMENT DE S. M. LA REINE DE MADAGASCAR. 



Le Gouvernement de la République française et celui de S. M. la Reine de 
Madagascar, voulant empêcher à jamais le renouvellement des difficultés qui se sont 
produites récemment et désireux de resserrer leurs anciennes relations d'amitié, ont 
résolu de conclure une convention à cet effet et ont nommé pour Plénipotentiaires, 
savoir : 

Pour la République française , 

M. Paid-Emile Miot, Contre-Amiral Commandant en chef la division navale de la 
mer des Indes , 

Et M. Salvator Patrimonio , Ministre Hénipotentiaire ; 

Et pour le Gouvernement de S. M. la Reine de Madagascar, 

M. le général Digby WiUougby, Officier Général , Commandant les troupes mal- 
gaches et Ministre Plénipotentiaire ; 

Documeuts diplomatiques. — Madagascar. 1 
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Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due 
forme , sont convenus des articles qui suivent , sous réserve de ratification : 



ARTICLE PREMIER. 



Le Gouvernement de la République représentera Madagascar dans toutes ses rela- 
tions extérieiu*es. Les Malgaches à Tétranger seront placés sous la protection de la 
France. 



ART. 2. 



Un Résident, représentant le Gouvernement de la République, présidera aux rela- 
tions extérieures de Madagascar , sans s'immiscer dans Tadministration intérieure des 
Etats de S. M. la Reine. 

ART. 3. 

Il résidera à Tananàrive avec une escorte militaire. Le Résident aura droit d'au- 
dience privée et personnelle auprès de S. M. la Reine. 

ART. A. 

Les autorités dépendant de la Reine n'interviendront pas dans les contestations entre 
Français , ou entre Français et étrangers. Les litiges entre Français et Malgaches seront 
jugés par le Résident assisté d'un juge malgache. 

ART. 5. 

Les Français seront régis par la loi française pour la répression de tous les crimes 
et délits commis par eux à Madagascar. 

ART. 6. 

Les citoyens français pourront résider, circxder et faire le commerce librement 
dans toute l'étendue des États de la Reine. 

Ils auront la faculté de louer, pour une durée indéterminée , par bail emphytéotique 
renouvelable au seul gré des parties, les terres, maisons, magasins et toute propriété 
immobilière. Ils pourront choisir librement et prendre à leur service , à quelque titre 
que ce soit, tout Malgache libre de tout engagement antérieur. Les baux et contrats 
d'engagement de travailleurs seront passés par acte authentique devant le Résident fran- 
çais et les magistrats du pays, et leiu* stricte exécution garantie par le Gouvernement. 

Dans le cas où un Français devenu locataire d'ime propriété immobilière viendrait 
à mourir, ses héritiers entreraient en jouissance du bail conclu par lui pour le temps 
qui resterait à courir, avec facidté de renouvellement. 

Les Français ne seront soumis qu'aux taxes foncières acquittées par les Malgaches. 

Nul ne pourra pénétrer dans les propriétés, établissements et maisons occupés par 
les Français ou par les personnes au service des Français que sur leur consentement 
t avec l'agrément du Résident. 




AUT. 7. 

S. M. la Reine de Madagascar coofirme expressément les garanties stipulées par 
le Traitédu 7 août iâ68, en faveur de la liberté de conscience et de la tolérance 
rdigieuse. 



Le Gouvernement de la Reine s'engage à payer la somme de dix millions de francs, 
applicable tant au règlement des réciamationâ françaises liquidées antérieurement au 
conflit survenu entre les deux parties, qu'à la réparation de tous tes dànmiages causés 
aux particuliers étrangers par le fait de ce conflit. L^exaroen et le rèdement de ces in- 
demnités sont dévolus au Gouvemement français. 



Jusqu'à parfait payement de ladite somme de dix millions de francs, Tamatave 
sera occupé par les troupes françaises. 



Aucune rédamation ne sera admise *au sujet des mesures qui ont dû être prises jus- 
qu'à ce jour par les autorités militaires françaises. 



Le Gouvernement de la République s'engage à prêter assistance à ta Reiqe de Ma- 
dagascar pour la défense de ses Etats. 



S. M. la Reine de Madagascar continuera, comme, par le passé, de présider . 
l'administration întériem-e de toute ffle. 



ART. l3. 

En considération des engagements pris par S. M. la Raine, le Gouvernement 
de la République consent à se désister de toute répétition à titre d'indemnité de 
guerre. 

ABT. li. 

Le Gouvernement de la République , afin de seconder la marche du Gouvernement 
et du peuple malgaches dans la voie de la civilisation et du progrès , s'engage à mettre 
à la disposition de la Reine les instructeurs militaires, ingénieurs, professemrs et chefs 
d'atdier qui lui seront demandés. 



ART. l5. 



Le Gouvernement de la Reine s'engage expressément k traiter avec bienveillance les 
Sakalaves et les Antankares, et à tenir compte des indications qui lui seront fournies à 
cet égard par le Gouvernement de la République. 

Toutefois le Gouvernement de la République se réserve le droit d'occuper la baie 
de Diégo-Suarez et d y faire des installations à sa convenance. 

ART, 16. 

-Le Président de la République et S. M. la Reine de Madagascar accordent une 
amnistie générale pleine et entière avec levée de tous les séquestres mis siu* leurs 
biens à ceux de leurs sujets respectifs qui , jusqu'à la conclusion du traité et aupara- 
vant, se sont compromis pour le service de l'autre partie contractante. 

ART. 17. 

Les Traités et Conventions existant actuellement entre le Gouvernement de la Ré- 
publique et celui de S. M. la Reine de Madagascar sont expressément confirmés dans 
celles de leiurs dispositions qui ne sont point contraires aux présentes stipulations. 

ART. 18. 

Le présent Traité ayant été rédigé en français et en malgache , et les deux versions 
ayant exactement le même sens , le texte français sera officiel et fera foi sous tous les 
rapports, aussi bien que le texte, malgache. 

ART. 19. 

Le présent Traité sera ratifié dans le délai de trois mois ou plus tôt , si faire se 
pourra. 

Fait en double expédition à bord de la Naïade, en rade de Tamatave, le dix-sept 
décembre mil huit cent quatre-vingt-cinq. 



Le Ministre Plénipotentiaire de la Le Contre-Amiral Commandant en chef la Division 

Répablique française , navale de la mer des Indes, 

s. PATRIMONIO. E. MIOT. 



Le Ministre Plénipotentiaire de 5. Af. la Reine 

de Madagascar, Officier général 

Commandant les troupes malgaches, 

DIGBY WILLOUGBY. 




r 2. 

M. DE Freycinet, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Londres, Berlin <, 
Vienne, Saiqt-Pétersbourg, Rome, Madrid, r4onstantinople et au 
Ministre de France à Washington. 

Paris, le 11 mars 1886. 

Le Traité condu entre la France et Madagascar le 1 7 décembre i885 a été suc^ 
cessiyement ratifié par les Gouvernements des deux pays et inséré au Journal officiel 
du 7 courant. Ce Traité est donc désormais la règle définitive des rapports interna- 
tionaux entre le Gouvernement hova et les Gouvernements étrangers. 

Je vous prie de voidoir bien en donner avis, dans une démarche courtoise, à 
M. le Ministre des Affaires étrangères. 

G. DE Freyciuet. 



N^ 3. 
M. DE Freycinet, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères, 

cl M. LE Myre de Vilers, Résident général de la République française, 
à Madagascar. 

Paris, le i*' avril 1886: 

Les discussions qui ont eu lieu récemment devant les deux * Chambres à propos du 
Traité avec Madagascar et les déclarations du Gouvernement à la suite desquelles cet 
acte a été ratifié vous ont fait connaître Tesprit dans lequel nous entendons pourr 
suivre la tâche que nous avons assumée. 

Je n'en crois pas moins nécessaire , au moment où vous adlez prendre possession 
de votre poste, de résumer ici les vues du Gouvernement de la République dans 
cette importante question. 

Ainsi que j'ai eu l'occasion de l'exposer au Pariement , le Traité a en quelque 
sorte placé le peuple malgache sous notre tutelle. Nous le représentons dans toutes 
ses relations extérieures et nous le garantissons contre toute agression du dehors ; ce 
sont là les caractères essentiels d'un protectorat. Toutefois le régime qu'il s^agit 
d'établir à Madagascar diffère sur un point important des organisations adoptées 
pour la plupart des autre pays soumis , dans des conditions analogues , à notre in- 
fluence ; nous nous sommes engagés , en effet , à nous abstenir de toute immixtion dans 
les affaires d'administration intérieure. Nous évitons ainsi des responsabilités qu'il 
eut été dangereux d'encourir dans l'état de civilisation peu avancée où se trouve pré- 
sentement ia population malgache. En présence des dispositions actuelles de l'opinion 
publique en France qui redoute avant tout, en matière d'expansion coloniale, le rer 



nouvellement d'hostilités longues et coûteuses, cette clause du Traité a une valeur 
particulière et c'est sur elle que j'ai voulu tout d^abord appeler votre attention» 

Je tiens d'ailleurs à vous signaler, d'une manière générale, conune étant un point 
auquel nons «ttachcns une grande imporUmce, la nécessité d'éviter tout ce qui pourrait 
Inutilement porter ombrage aux Hovas. Au début surtout, alors que n'étant pas fami- 
liarisés avec le nouvel ordre de choses, ils pourront se montrer moins confiants, vous 
aurez besoin 4e tout votre tact et de toute votre prudence pour ne point éveiller leurs 
susceptibilités et poiu* écarter toute came de difficulté et de conflit. 

C'est dans cette vue qu'il a été décidé d'un commun accord , par les Ministres inté- 
ressés, que vous seriez Tintermédiaire obligé de toutes les autorités françaises de l'ile, 
y compris celles des établissements ixilottiaRax de Diég^o-Suares » dans leurs rapports avec 
les autorités malgaches. 

C'est également €d vue de Êicifiter votre tâche par les garanties assurées à votre 
autorité qu'il a été convenu que ¥ous aaries sous vos ordres, non seulement votre 
escorte « mais la flottâle de Madagascar et l'ensemble du pecsonnel français employé 
dans l'Ile. Quant au Commandant de la station navale et au Commandant des troupes 
d'occupation de Tamataye^ ils relèveront de vous au point de vue politique pendant 
toute la durée de leur présence sur le territoire ou dans les eaux de Madagascar. 

Je suis d'autant plus à l'aise pour insister avec vous sur l'obligation d'éviter tout 
conflit avec le Gouvernement de Tananarive et sur la réserve qu'efle vous impose , 
que le champ qui demeure assigné à vos efforts est assez vaste poiu* suffire à l'activité 
U [Jus féconde. 

Dans la haute situation que vous occuperez, vous serez amené par la force même 
des circonstances, aussitôt que vous aurez gagné la confiance des Hovas, à diriger le 
Gouvernement indigène par vos conseils. L'ascendant moral que vous donne votre 
expérience des honunes et des affaires vous permettra, sans vous immiscer dans les 
questions d'administration proprement dite, de faire entendre d'utiles avis et de 
gtnder peu à peu les autorités et le peuple malgaches dans la voie de la civffisation. 

L mtérét que présente pour les Mdgaches un tel résultat est évident ; cekd qui s^y 
attache pour nous ne l'est pas moins. Le développement des ressources naturelles du 
pays, ainsi facifité par votre action amicale, aura pour conséquence un accroissement 
du mouvement commercial dont nos nationaux devront chercher à bénéficier. 

Aussi n'ai-je pas besoin de vous recommander d'user, à l'occasion, de toute TOtre 
influence pour assurer à des Français le soin de diriger les ^ers services et entre- 
prises pour lesquels le Gouvernement hova swa amené à recourir à des Européens. 
Vous savez que, par le Traité, nous nous sommes engagés à lui fournir les instructeurs 
dont il pourrait avoir besoin. Nous tiendrons de même à sa disposition les entre- 
preneurs, constructeurs, chefs de travaux qui pourront lui être nécessaires. Étant 
donné Tétat du pays et rintérêl qu'aurait le Gouvernement de la Aeine à créer des 
voies de communication et & exploiter les richesses de l'île, je me plais a compter que 
le Gouvernement hova fera appel à Hiabileté et au savoir technique de nos com- 
patriotes. 

Sachant que je puis compter sur votre patriotisme et sur votre rare expérience des 
moyens par lesquels l'influence d'un pays comme le nôtre peut se développer parmi 
des populations d'une civilisation primitive, je crois pouvoir envisager avec confiance 




Tavenir du régime que ie Gouvernement de la République vous a confié le soin d'i- 
naugurer à Madagascar. Sans me dissimuler les difficultés de la tâche assurément fort 
dâicate qui vous incombe , je suis persuadé qu'elle ne se trouvera pis au-dessus de 
vos forces. ? 

C. DE Freycmet. 



r 4. 

Déclarations échangées entre le Gouvernement de la République française 
et le Gouvernement de Sa Majesté Britannique au sujet des territoires 
d'Afrique. 

L L 



Déclaration de M. Waddington. 



Déclaration de Lord Sausbvrt. 



Le sousiûgné , dûment autorisé par le 
Gouvernement de la République fran- 
çaise fait la Déclaration suivante : 

Conformément à la demande qui lui a 
été faite par le Gouvernement de Sa Ma- 
jesté Britannique, le Gouvernement de 
la Républicpie française consent à modi- 
fier r Arrangement du lo mars 1862,- 
en ce qui touche le Sultan de Zanzibar. 

En conséquence il s engage à recon- 
naître le Protectorat Britannique sur les 
ilea de Zanzibar et de Pembâ, aussitôt 
qu*il lui aura été notifié. 

Dans les territoires dont il s'agit, les 
missionnaires des deux Pays jouiront 
d*ime complète protection. La tolérance 
religieuse , la liberté pour tous les cultes 
et pour renseignement religieux sont ga- 
ranties. 

11 est bien entendu que l'établissement 
de ce Protectorat ne peut pas porter 
atteinte aux droits et inunumtés doftt 
jouissent les citoyens Français dans les 
territoires dont il s agit. 

Londres, le 5 août 1890. 



The undersigned « duly authwized by 
Uer Britannic Majesty's Government, de^ 
dares as foUows ; 

In conformity with the request whieh 
bas been made by the Government oi 
Her Britannic Majesfy, the Goverdment 
of the French Republic consents to mo- 
dify the arrangement of the 1 o* March 
18^62 in regard to the Sultan of Zan- 
zibar and engages, consequendy, to re- 
cc^nize the British Protectorate over the 
islands of Zanzibar and Pemba as soon 
as they shall bave received notification of 
the same. 

In the territories in question , the mis- 
sîonaries of the two countries shall enjoy 
a complète protection. Religious tolerà- 
tion and liberty for aH forms of vrorship 
and religious teaching, training shall be 
guaranteed. 

h is understood that the estabfishment 
of tfais Protectorate will not affect any 
' rigfats or immunities enjoyed by French 
cîtizens in the territories in question. 

London, August 5, 1890. 



.Signé : Waddington. 



Signed : Salisburt. 
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II. 



Déclaration de M. Waddington. 



U. 



Déclaration de Lord Sausbury. 



Le soussigné , dûment autorisé par le 
Gouvernement de la République fran- 
çaise, fait la Déclaration suivante : 

i^ Le Gouvernement de Sa Majesté 
Britannique reconnaît le Protectorat de la 
France sur Tile de Madagascar, avec ses 
conséquences, notamment en ce qui 
touche les exequatur des Consuls et 
Agents Britanniques qui devront être de- . 
mandés par Imtermédiaire du Résident 
général Français. 

Dans file de Madagascar les mission- 
naires des deux Pays jouiront d'une 
complète protection. La tolérance reli- 
gieuse , la liberté pour tous les cultes et 
pour l'enseignement religieux sont ga- 
ranties. 

n est bien entendu que l'établissement 
de ce Protectorat ne peut porter atteinte 
aux droits et immunités dont jouissent 
les nationaux anglais dans cette île ; 

2** Le Gouvernement de Sa Majesté 
Britannique reconnaît la zone d'influence 
de la France au Sud de ses possessions 
méditerranéennes, jusqu'à une ligne de 
Say, sur le Niger, a Barrua, sur le lac 
Tchad, tracée de façon à comprendre 
dans la zone d'action de la Compagnie 
du Niger tout ce qui appartient équita- 
blement au Royaume de Sokoto, la ligne 
restant à déterminer par les eonunissaires 
à nonmier. 

Le Gouvernement de Sa Majesté 
Britannique s'engage à nommer immé- 
diatement deux Conmiissaires qui se 
réuniront à Paris avec deux Commis- 
saires nonamés par le Gouvernement de 
la République française, dans le but de 
fixer les détails de la ligne ci-dessus indi- 
quée, mais il est expressément entendu 



The undersigned, duly authorized by 
Her Britannic Majesly's Government dé- 
clares as foUows : 

1 . The Government of Her Britannic 
Majesty recognizes the Protectorats of 
France over the Island of Madagascar 
with its conséquences, especially as re- 
gards the exequaturs of British Consuls 
and Agents, which must be applied for 
through the intermediary of the French 
Résident gênerai. 

In Madagascar the missionaries ci 
both countries shall enjoy complète pro- 
tection. Religions toleration and liberty 
for ail forms of worship and religions 
teaching shall be guaranteed. 

It is understood that ihe establish- 
ment of this Protectorate vrill not afl*ect 
any rights or inununities enjoyed by 
British subjects in that idand. 

2. The Government of Her Britannic 
Majesty recognizes the sphère of influence 
of France to the south of Her méditer- 
ranean possessions , up to a line from 
Say on the Niger to Bamiwa on lake 
Tchad , drawn in such manner as to com- 
prise in the sphère of action of the Niger 
Company ail that fairly belongs to the 
kingdom of Sokoto ; the line to be deter- 
mined by the Commissioners to be 
appointed» 

The Government of Her Britannic 
Majesty engages to appoint inunediately 
two Conunissionners to meet at Paris with 
two Commissionners appointed by the 
Government of the French Republic , 
in order to settle the détails of the above 
mentioned line. But it is expressly un- 
derstood that even in case the laboiu^s of 
thèse Conunissionners shoidd not resuit 



que quand même les travaux des Com- 
misaires n'aboutiraient pas à une entente 
complète sur tous les détails de la ligne , 
l'accord n'en subsisterait pas moins entre 
les deux Gouvernements sur le tracé gé- 
néral ci-dessus indiqué. 

Les Commissaires auront également 
pour mission de déterminer les zones 
d'influence respectives des deux Pays 
dans la région qui s'étend à l'Ouest et au 
Sud du Moyen et du Haut-Niger. 

Londres, le 5 août 1890. 

Signé : W*ddingtos. 



in a complète agreement upon ail détails 
of the line, the agreement between the 
two Govemments as to the gênerai déli- 
mitation above set forlh shall neverless 
remain bînding. 

The Commissionners will aiso be 
entnisted with the task of determining the 
respective spherifs of influence of the 
two countries in the région which ex- 
tends to the West and to the South ol 
the Middle and Upper Niger. 

London, August 5, i8go. 

Signed ; Salisbdry. 



r 5. 

M. Herbette, Ambassadeur de la République française à Beiiin, 

à S. Exe. le baron de Marschali., Secrétaire d'État pour les Affaires 
étrangères. 

Berlin, Je 17 novembre 1890. 

Au cours des entretiens que nous avons eus ensemble au mois d'août dernier sur 
les rapports réciproques de l'Allemagne et de ta France à la côte orientale d'Afrique, 
Votre Excellence m'a déclaré que le Gouvernement impérial était disposé à recon- 
naître le protectorat de la France à Madagascar avec toutes ses conséquences. 

De mon côté, j'ai été en mesure de vous donner, lors de notre entretien du 6 de 
ce mois, l'assurance que, dans ces condilions, le Gouvernement de la République 
française n'élèverait pas d'objection contre l'acquisition par l'Allemagne de la partie 
continentale des Etats du Sultan de Zanzibar, ainsi que de l'ile de Mafia. 

n a d'ailleurs été entendu que les ressortissants allemands à Madagascar et les 
ressortissants français dans les territoires cédés à l'Allemagne par le Sultan de Zan- 
zibar bénéficieraient, sous tous tes rapports, du traitement de la nation la plus favo- 
risée. 

Dans le but de consacrer définitivement le complet accord des deux Gouver- 
nements sur les points ci-dessus spécifiés, j'ai l'honneur d'adresser à Votre Excellence 
ta présente communication , et je vous prie de m'en faire parvenir un accusé de 
réception confirmatif. 

Jules Herbette. 



DOCtiHBNTS DIPLOUATIQEIU. Maclag«*i 
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r 6. 

S. Exe. le baron de Marschall, Secrétaire d'État pour les AflFaires étran- 
gères , 

à S. Exe. M. Herbette , Ambassadeur de la République française à Berlin . 

TRADUCTION. 

Berlin, le 17 novembre 1890. 

Le soussigné a l'honneur d'accuser réception à S. Exe. l'Ambassadeur extra- 
ordinaire et Plénipotentiaire de la République française, M. Jides Herbette, de Ja 
lettre que celui-ci lui a adressée en date de ce jour,, et de lui faire connaître que le 
Gouvernement impérial adhère aux déclarations qui y sont contenues. Il en résulte 
que le Gouvernement de la République française n'oppose aucime objection à l'acqui- 
sition par l'Allemagne des possessions continentales du Sultan de Zanzibar et de l'de 
de Mafia, et que l'Allemagne, de son côté, reconnaît le protectorat de la France sur 
Madagascar avec toutes ses conséquences. Il est , de plus , expressément convenu que 
les ressortissants allemands à Madagascar, les ressortissants français dans les territoires 
susdésignés que le Sultan de Zanzibar cède à l'Allemagne jouiront, sous tous les 
rapports , du traitement de la nation la plus favorisée. 

Raron de Marschall. 



r 7. 

M. BoMPARD, Résident général de la République française à Tananarive, 
à M. RïBOT, Ministre des Affaires étrangères. 

^ • Tananarive, le i" juin 1891. 

(Arrivé à Paris le x*' jnifiet.) 

J'ai eu l'honneur d'informer Votre Excellence du remplacement de M. Campbell , 
Consul des Etats-Unis d'Amérique à Madagascar. L'arrivée de son successeur devait 
avoir pour effet d'ouvrir de nouveau la question de l'exequatur consulaire; cette 
arrivée est annoncée par chaque courrier. M. Campbell, de retour de la Réunion, 
croit savoir que M. Waller rejoindra son poste le 8 de ce mois. 

Quoi qu'il en soit de M. Waller, la question de l'exequatxu: est déjà sur le tapis , 
par suite de la nomination de M. Tappenbeck en qualité de Consid d'Allemagne à 
Madagascar. Conformément aux instructions de son Gouvernement, M. Tappenbeck 
me fait parvenir sa demande d'exequatur; je la recevrai après-demain. 

J'ai, aujourd'hui même, pressenti les dispositions du Premier Ministre au sujet de 
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celte demande. Rainiiaiarivony m'a paru bien décidé à ne consentir à aucune procé- 
dure dont le peuple malgache pourrait inférer que Madagascar ait perdu son indé- 
pendance et soit placé sous notre Protectorat. 

M. BOMPARD. 



N" 8. 
M. BoMPARD, Résident général de la République française à Tananarive, 
à M. RiBOT, Ministre des Afifair» étrangères. 



Tananarive, lé 36 jain 1891. 

(Arrivé à Paru le njaillel.) 

J'ai dû renoncer à m'entendre à l'amiable avec le tVemier Ministre , au sujet de la 
délivrance de l'exequatur de M. Tappenbeck. 

Kainilaiarivony se refuse, en effet, catégoriquement à faire parvenir cet exequalur 
par mon intermédiaire. Les pourpariers sont maintenant placés sur le terrain officiel; 
ils n'aboutiront pas à une solution conforme à l'Arrangement franco-anglais du 
b août 1 890. Le Département doit donc s'attendre à de sérieuses complications. 

M. BOUPARD. 



N" 9. 
M. BoMPARD, Résident général de la République française à Tananarive, 
à M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères. 

TanSDarive, le a juillet^iSgi. 
(Arrivés à Paris le i"aoûl.) 

Le 36 juin, j'ai eu l'honneur d'informer Votre Excellence de l'issue des pourpar- 
lers oEGcieux que j'avais engagés avec le Premier Ministre en vue de régler d'un commun 
aocord le mode de délivrance de l'exequatur de M. Tappenbeck, récemment nommé 
Consul d'Allemagne à Madagascar. Rainilaiarivony consent bien à recevoir de ma 
main la demande d'eiequatm*, maïs il se refiise obstinément à envoyer sa réponse 
par mon intermédiaire. Bien que je ne possède aucun moyen d'empêcher le Premier 
Ministre d'écrire directement à M. Tappenbeck et que par conséquent cette procé- 
dure puisse être suivie malgré mon opposition, je n'ai pas cru devoir accepter une 
transaction qui nous aurait liés pour l'avenir dans des conditions qui ne convien- 
draient peut-être pas au Gouvernement. J'ai pensé qu'il était préférable de réserver 
à Votre Excellence toute sa liberté d'action ultérieure. 

Avant de formuler une demande d'exequatur, comme je vais y être contraint sans 
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être assuré qu'il y sera donné suite dans une forme qui nous agrée , j'ai tenu à épuiser 
tous les moyens d'action dont je dispose. 

Lundi prochain 5 courant, je présenterai formellement au Premier Ministre la 
demande d'exequatur de M. Tappenbeck ; je ne saurais prévoir les suites de cette 
démarche; mais je n'épargnerai rien pour qu'une rupture ne soit pas nécessaire à la 
sauvegarde de nos droits et de notre dignité. 

M. BOMl^ARD. 



N^ 10. 

M. RiBOT, Ministre des AfiFaires étrangères, 

à M. BoMPARD, Résident général de la République française à Tana- 
narive. 

[télégramme.) 

Paris, le 10 juillet 1891. 

Le Gouvernement allemand, à qui j'avais demandé de confirmer à son Agent la 
recommandation de n'agir que de concert avec vous, a déclaré qu'il était tout disposé 
à faciliter la reconnaissance de nos droits et que, bien que les instructions données 
à M. Tappenbeck ne pussent laisser aucun doute sur ces intentions , il s'empresserait 
de les renouveler si nous avions à lui signaler un défaut d'entente entre son Consul 
et la Résidence. 

Nous devons donc espérer que les tentatives du Premier Ministre en vue d^amener 
M. Tappenbeck à s'adresser directement à lui demeureront sans résultat. L'essentiel 
pour nous est que la demande d'exequatur ne se fasse pas en dehors de votre inter- 
médiaire. Dans le cas où le Premier Ministre ne se prêterait pas à un accord immé- 
diat, vous pom'riez laisser la discussion ouverte. Vous comprenez l'intérêt qu'il y 
a à ne rien précipiter et vous ne prendrez, autant que possible, aucune décision 
pouvant amener un conflit, avant de m'en avoir référé. 

A. RiBOT. 



NMl. 

M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. BoMPARO, Résident général de la République française à Tana- 
narive. 

Paris, le 11 juillet 1891. 

Dès la réception de votre lettre du 7 juin dernier, par laquelle vous m'informiez 
des difi&cultés que paraissait devoir soulever la délivrance de l'exequatur du nouveau 
Consid d'Allemagne à Madagascar, je me suis empressé d'inviter notre Ambassadeur 
à Berlin à entretenir de cet incident le Ministre [des Affaires étrangères et à lui 
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signaler ie prix que nous atlacherions à ce que le Gouvernement impérial confirmât 
à son Représentant la recommandation de n'agir, en cette circonstance, que de 
concert avec la Résidence générale. 

Ainsi que vous l'a déjà appris mon télégramme d'hier, le Secrétaire d'État des 
Affaires étrangères par intérim, en réponse à la communication de M. Herbette, a 
déclaré que M. Tappenbeck , négociant à Tamatave , nommé Consul d'Allemagne en 
cette ville, avait reçu pour instructions de solliciter son exequatur par votre entre- 
mise, et que cet Agent avait fait connaître récemment qu'il s'était exactement 
conformé à ces directions. Le Baron de Rotenham a ajouté que le Gouvernement 
impérial était, d'ailleurs, tout disposé à faciliter la reconnaissance de nos droits à 
Madagascar, et que, bien que les instructions précitées ne pussent laisser au nouvel 
Agent allemand aucun doute sur ces intentions, il s'empresserait de les renouveler, 
, d'une façon expresse , dans le cas où nous aurions à signaler un défaut d'entente 
entre M. Tappenbeck et notre Résident général. 

Ces assurances sont de nature à nous donner satisfaction et nous devons espérer, 
dès lors, que les tentatives du Premier Ministre hova en vue d'amener M. Tappen- 
beck à lui adresser, en dehors de vous, sa demande d'exequatur, demeiweront sans 
résultat. Nous ne saurions d'aiUeurs admettre que le Gouvernement malgache usât de 
menaces vis-à-vis du Consul d'Allemagne et vous ne manqueriez pas , si pareil fait se 
produisait, de rappeler que de semblables procédés, qui seraient sans doute de nature 
à compromettre gratuitement la Corn d'Emyme vis-à-vis des Puissances européennes, 
constitueraient en outre une atteinte à l'article a du Traité du 1 7 décembre 1 885. 

En ce qui concerne le mode de délivrance de l'exequatur, j'apprécie les difficultés 
en face desquelles vous vous trouvez. Vous ne perdrez pas de vue que l'essentiel pour 
nous est que la demande d'exequatur ne se fasse pas en dehors de votre intermédiaire. 
Ce point étant acquis, je m'en rapporte à vous du soin de rechercher un mode de 
procéder qui, tout en sauvegardant nos droits, ne blesse pas les susceptibilités du 
Gouvernement hova. Dans le cas où le Premier Ministre ne se prêterait pas à un 
accord immédiat, vous pourriez laisser la discussion ouverte, en vue de prévenir un 
incident dont nous ne serions plus maîtres de mesurer les conséquences. 

A. RiBOT. 



N' 12. 
M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. BoMPARD, Résident général de la République française à Tana- 
narive. 

{riUexAMME) 

Paris, le 38 août 1S91. 

Je réponds à votre télégramme du 2 juillet. 

Il serait regrettable que la divergence existant entre la procédure suggérée par 
voua et ceUe qu'accepte le Premier Ministre fût un obstacle à la solution de l'affaire 
de rexequatur. 



^ 
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Le résultat que nous nous proposions est atteint, puisque le Consul allemand fait 
passer par votre intermédiaire sa demande d'exequatin: et que le Premier Ministre la 
reçoit de vos mains. 

En ce qui concerne le mode de délivrance , je ne vois pas d'inconvénient à ce que 
le Premier Ministre adresse l'exequatur à M. Tappenbeck, pomru qu'il soit constaté 
que la demande a été transmise par vous, ce fait étant suffisant pour établir que nous 
consentons à la délivrance. Quant à la constatation de la transmission de la demande 
par votre intemaédiaire , si le Premier Ministre ne croit pas devoir y faire allusion 
dans l'acte elle pourrait résidter d'une lettre de vous à M. Tappenbeck et d'une 
note qui serait publiée. 

Votre sagesse et votre ^ang-froid vous permettront,» j'en suis' sûr, ide calmer les 
passions qui s'agitent dans l'Ile et qui nous poussent sans motif sérieux à on conflit , 
vers lequel nous sommes résolus à ne pas nous laisser entraîner. 

A. RiBOT. 



r 13. 

M. BoMPARD , Résident général de la République française à Tananarive , 
à M. RiBOT, Minisire des Affaires étrangères. 

Tananaidve, le 18 septembre 1891. 

(Arrivé le 24 octobre) 

Le télégranune du Département du s 8 août dernier, qui m'est parvenu le 7 de 
ce mois, était trop tardif pour qu'il me fût possible de mettre à profit les suggestions 
de Votre Excellence. Les poiuparlers entre le Premier Ministre et moi au sujet de 
l'exequatur de M. Tappenbeck, Consul d'Allemagne à Madagascar, engagés le i*^juin, 
ont été clos dès le 2 6 du même mois. Lorsqu'il m'a paru que Rainilaiarivoîiy avait 
définitivement pris le parti de nous résister, je me suis encore attardé dix jours à 
des communications sur des questions accessoires, afin d'avoir le temps de m'assurer 
que toutes les chances de conciliation étaient épuisées. 

Pendant toute la période des négociations, j'ai recouru à tous les moyens dont je 
dispose en vue d'amener le Premier Ministre à un compromis. Malheureusement, 
peu de personnes, depuis l'arrangement du 5 août 1890, osent parier au Palais en 
faveur de la France, à ce point que les jeunes Malgaches, élevés dans notre école de 
Saint-Maixent, interrogés par Rainilaiarivony sur notre force militaire , ont jugé pru- 
dent de répondre que l'effectif officiel de notre armée était une pure fantasmagorie 
et que , dans les revues , on faisait défiler plusieurs fois les mêmes soldats , afin de 
tromper le public sur leur nombre réel. Presque seul , l'oncle de la Reine , personnage 
dénué de toute autorité , s'est permis des représentations en faveiu* de la conciliation , 
alors que tous les courtisans conseillaient avec passion de nous opposer une fin de non- 
recevoir catégorique. 

Votre ExceUence sait quelle réponse définitive m'a faite le Premier Ministre r il 
consentait bien , disait-il , à recevoir de ma main la demande d'exequatur de M. Tap- 
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penbeck, mais il exigeait que toute la procédiu^e qu'il prétendait convenue avec 
M- Le Myre de Vilers à loccasion de la noniination de M. Campbell fût exactement 
suivie. 

Il n'était pas aisé de comprendre ce que Rainilaiarivony entendait par cette pro- 
cédure , car le dossier de Taffiiire Campbell ne contient pas trace d'un arrangement 
de principe intervenu entre le Résident général et le Gouvernement malgache au 
sujet des délivrances ultérieures d'exequatur; j'ai pensé tout d'abord qu'en me con- 
formant à la procédure réellement suivie en ce qui concerne M. Campbell, j'entrais 
dans les vues dû Premier Ministre ; mais j'ai été vite détrompé. Rainilaiarivony pré- 
tend à tort que M. Le Myre de Vilers avait^ consenti à ce que le Gouvernement français 
se tînt complètement étranger aux questions d'exequatur, teUement que la dernière 
phrase de la formule « Le Résident général a connaissance de ceci » âgniEerait non 
qu'avis est donné au Résident général de la délivrance de l'exequatur, mais simple- 
ment que ladite formule a été rédigée une fois pour toutes d'accord avec le Résident 
général. Lorsqu'il consentait à recevoir de ma main la demande de M- Tappenbeck , 
le Premier Ministre entendait poiutant que cette demande lui fût adressée à lui seul 
et directement; je n'avais à la lui remettre qu'en tant qu'ayant sous ma direction un 
service postal; là s'arrêtaient ses concessions, si bien qu'un de ses secrétaires ayant 
suggéré , dans la pensée que ce serait là im terrain de transaction , que la réponse 
du Premier Ministre à M. Tappenbeck fût envoyée à Tamatave par la poste française , 
Rainilaiarivony ne Ta pas admis, car si les personnes qui lui écrivaient pouvaient 
se servir à leur gré d'une poste ou d'une autre, quant à lui, il n'envoyait ses 
lettres que par ses propres coiuriers. • 

En présense des dispositions du Premier Ministre, les diverses suggestions de 
Votre Excellence n'auraient donc eu aucune chance d'être accueillies. Accorder nous- 
mêmes les exequatm* à Madagascar, conmie je le propose, est, au sxuplus la meilleure 
méthode à adopter dans les présentes conjonctures : elle suscitera sans doute le 
mécontentement de Rainilaiarivony, mais elle n'ouvrira pas de conflit et elle aura 
pour e£Pet de rompre tout lien entre les Consuls étrangers et le Gouvernement 
malgache. 

M. BOMPARD. 



M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères , 

à M. BoMPARD, Résident générad de la République française à Tana- 
narive. 

Paris, le 3o septembre 1891. 

J'ai pris connaissance avec la plus grande attention des indications contenues dans 
votre coirespondance relativement à la situation d^cate créée par la question de 




— 16 — 

Texequatur et aux mesures auxquelles il conviendrait de recourir, suivant vous, pour 
y mettre fin. Je me rends compte des difficultés en face desquelles vous êtes placé, 
et j'apprécie vos efforts pour sauvegarder les intérêts qui vous sont confiés. 

Mes précédentes communications vous ayant suffisamment fait connaître mon sen- 
timent à cet égard, je ne reviendrai pas sur les considérations qui m'ont déterminé 
à écarter la proposition de procéder moi-même à la délivrance de Texequatur. Si la 
nouvelle démarche que vous avez dû faire auprès du Premier Ministre demeurait sans 
résultat, nous aurions à envisager la ligne de conduite qu'il conviendrait d'adopter. 
J'ai cru devoir me préoccuper, dès maintenant, de cette éventualité, et je me réserve 
de vous faire parvenir prochainement mes instructions à ce sujet. 

En ce qui concerne le nouveau Consul américain, nous avions reçu, vous le savez, 
du Cabinet de Washington, des assurances de nature à nous faire croire que cet 
agent observerait une attitude aussi correcte que M. Tappenbeck. 

Dès la réception de votre lettre, j'ai chargé notre Représentant à Washington de 
signaler au Sous-Secrétaire d'Etat la conduite de M. Waller, qui paraissait en complète 
contradiction avec les déclarations de son Gouvernement. D'après les indications que 
m'a transmises M. Roustan, il a été constaté que les instructions que M. Wharton avait 
donné l'ordre d'envoyer au nouveau Consul Américain n'auraient pas été expédiées, 
par suite d'une erreur des bureaux. M. Wharton en a exprimé tous ses regrets à 
notre Représentant et s'est empressé d'inviter parle télégraphe M. Waller à demander 
son exequatiu' par l'entremise du Résident général. Je viens de télégraphier de nouveau 
à M. Roustan que l'exequatur ayant déjà été accordé à M. Waller par le Premier 
Ministre, nous désirerions qu'avant d'adresser une nouvelle demande, cet agent fût 
invité à se concerter avec vous et qu'il lui fût reconunandé , dans tous les cas , de ne 
plus communiquer avec le Gouvernement ho va que par l'intermédiaire de la Rési- 
dence générale. 

J'ai prié également notre Représentant à Beriia de signaler au Ministre des Affaires 
étrangères le prix que nous attacherions à ce que M. Tappenbeck reçût pour instruc- 
tions de continuer, jusqu'au moment prochain où les difficultés actuelles auront pris 
lin, à s'adresser à la Résidence générale qui se chargera, comme vous l'en avez 
informé, de traiter les affaires qu'il poiu*rait avoir à régler avec les autorités indigènes. 

A. RiBOT. 



r 15. 

M. RiBOT, Ministre des Affaires Etrangères, 

à M. Lacoste, Délégué à la Résidence générale de la République fran- 
çaise à ïananarive. 

Paris, le il octobre i8gi. 

J'ai autorisé M. Rompard à rentrer en France pour raisons de santé et j'ai décidé 
qu'en raison du prochain départ de M. Daumas, vous seriez chargé de rintérim de 
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la Résidence générale. Vous apprécierez, je n'en doute pas, ce témoignage de la 
conliance du Département et vous saurez la justifier par votre zète et votre dévoue- 
ment. 

M. Bompard ne manquera pas avant son départ de vous mettre au courant des 
différentes questions sur lesquelles devra se porter plus particulièrement votre atten- 
tion. La correspondance échangée entre mon Département et notre Représentant 
vous fournira d'ailleurs les éléments nécessaires pour vous guider dans l'accompUsse- 
ment de votre mission,. 

Votre premier soin devra être de terminer l'affaire de l'exequatur du Consul alle- 
mand. 

En remettant à Rainilaiarivony la demande d'exequatur de M. Tappenbeck et en 
insistant pour qu'il y soit donné suite sans retard, vous déclarerez que nous n'enten- 
dons rien innover, maïs que nous comptons que, de son côté, le Premier Ministre 
se conformera exactement tant aux stipulations du Traité de 1 885 qu'à l'arrangement 
intervenu entre Jui et M. Le Myre de Vilers. Si comme je me jdais à l'espérer, l'accord 
s'établit sur ses bases, il est bien entendu que vous serez avisé de. la délivrance de 
l'exequatur aussitôt que cette formalité aura été accomplie. 

Dans le cas où, contre notre attente, le Preinier Ministre chercherait à soxdever 
de nouvelles difficultés, vous devriez appeler sa plus sérieuse attention sur les consé- 
quences d'une semblable attitude qui nous mettrait sans doute dans l'obligation de 
vous autoriser à procéder vous-même à la délivrance de l'exequatur au nom du 
Gouvernement malgache. Vous ne manqueriez pas d'ailleurs de m'en référer en me 
faisant connaître votre appréciation à cet égard. 

A. RiBOT. 



IN" 16. 
M. RiBOT, Ministre des Afifaires étrangères, 

à M. Lacoste, Délégué à la Résidence générale de la République fran- 
çaise à Tananarive. 

Paris, le 3 novembre 1891. 

Ainsi que je vous en ai informé par mon télégramme du 2 g octobre, la Chambre 
des Députés, dans sa séance du même joiu*, a adopté, à l'unanimité, une proposition 
de M. de Mahy tendant à l'inscription, au budget du Ministère des Affaires étran- 
gères, d'un crédit de 100,000 francs destiné à favoriser l'émigration française à 
Madagascar. D'après les explications qui ont précédé ce vote (séance du 37 octobre) 
la Chambre a entendu ainsi indiquer que nous ne voulons rien abandonner des 
droits que nous donne le Traité de 1 885, mais poursuivre au contraire, au fur et à 
mesure que les circonstances le permettront, l'oeuvre cjue nous avons entreprise dans 
la grande île africaine. 

La résolution dont il s'agit ne tardera pas à être connue à Tananarive et elle ne 
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manquera pas sans doute de faire impression sur la Cour et ie Premier Ministre. Il 
vous appartiendra d'en préciser la portée afin qu elle ne donne lieu à aucune méprise 
autoiu* de vous. Vous aurez à faire entendre à Ràinilaiarivony, au moment et dans ia 
forme que vous jugerez convenables , que nous demeurons , conuBe nous Tavons été 
jusqu'à présent, étrangers à toute pensée d'agression^ que noui» ne demandons qu*à 
ménager sa situation de façon à assurer le maintien de son autorité, que nous ne 
voulons ni l'humilier, ni le compromettre vi^-à-vis de ses adversaires, mais, que de 
son côté, il doit exécuter loyalement le Traité de i885, s'd ne veut pas s'exposer et 
exposer son pays aux risques les plus graves. Il importe, en un mot, que le Premier 
Ministre n'ait pas plus de doute sur nos sentiments de modération et de conciliation 
que siu' notre ferme résolution de sauvegarder nos droits. 

Je veux espérer que les difficultés qui se sont produites récenunent pourront ainsi 
être résolues et que vous réussirez notamment à régler, dans les conditions qu'ont 
indiquées mes précédentes instructions « la question de i'exequatur. Cette affaire ne 
constitue, d'ailleurs, qu'un incident dont il convient, tout en s'appliquant à le clore, 
de ne pas exagérer l'importance. Je compte sur votre prudence et votre fermeté pour 
la mener à bonne fin. 

De mon côté je ne négligerai rien, vous pouvez en être assuré, pour vous seconder 
dans votre tâche. Mes précédentes communications vous ont déjà fait connaître le 
résultat de notre intervention à Berlin et à Washington. Par un télégramme du 
1 5 octobre , je vous ai informé que le nouveau Consul américain avait reçu pour 
instruction de se concerter avec la Résidence générale au sujet de son exequatur et 
de; n'avoir désormais de relations officielles avec le Gouvernement hova que par 
l'intermédiaire de notre Représentant à Tananarive. 

Dans le cas où la situation actuelle, dont les derniers rapports de M. Bompard 
signalent toutes les difficultés , viendrait , malgré nos efforts à s'aggraver, vous sauriez , 
j'en suis assiu-é, conserver, dans ces conjonctures délicates, le sang-froid nécessaire et 
vous vous efforceriez , par tous les moyens en votre pouvoir, d'éviter ou du moins de 
retarder une rupture ouverte. Vous vous attacheriez également à calmer chez nos 
compatriotes les inquiétudes qui vous paraîtraient prématurées en même temps que 
vous prendriez les dispositions nécessaires poiu* assurer leur séciu'ité. Vous auriez 
soin enfin, de me tenir au courant, par les voies les plus rapides, des incidents qui 
pourraient se produire. 

A raison des difficultés de conununication nous nous préoccupons d'ailleurs, dés 
maintenant, des mesures à prendre pour faire face aux complications qm pourraient 
survenir. J'ai demandé à M. le Ministre de la Marine d'envoyer deux nouveaux 
croiseurs dans les eaux de Madagascar. J'ai prié également M. Barbey d'adresser au 
Commandant de la Division navale des instructions pour qu'im bâtiment soit maintenu 
à votre disposition à Tamatave. Je me propose enfin d'examiner, d'accord avec lui 
et avec M. le Sous-Secrétaire d'État des Colonies s'il ne serait pas possible de ren- 
forcer les garnisons de la Réunion et de Diégo-Suarez. 

A. RîBOT. 



W 17. 
M. RiaOT, Ministre des AtTaires étrangères. 

à M. Lacoste, délégué à la Résidence générale de la République 
française à Tananarîve. 

Paris, le 3i mars 1893. 

J'ai reçu la lettre par laquelle vous me rendez compte des pourparfers que vous 
aviez engagés avec le Premier Ministre en vue du ré^ement de la question de l'exe- 
quatur et qui ont été interrompus par la maladie de Hainiiaiarivony. 

Ce dernier s'étant obstinément refusé à accepter la remise par le Résident général 
de la lettre contenant la demande d'exquatur, vous aviez pensé qu'il suffirait, pour 
constater que nous servons d'intermédiaire entre les Puissances étrangères et la Cour 
d'Émyme, de convenir que désormais, à l'arrivée du nouveau Consid, le Résident 
général en donnerait l'avis officiel et par lettre au Gouvernement hova. 

Dans cette lettre, il serait dit que le nouveau Consul ayant demandé que l'exequa- 
tur lui soit délivré par son entremise, le Résident général, en vertu de l'accord inter- 
venu entre les Gouvernements français et bova, l'engage à adresser directement sa 
demande d'exequatur au Premier Ministre. Celui-ci accuserait réception de cette lettre, 
puis débvrerait Texequatur suivant ta formide convenue avec M. Le Myre de Vilers : 
« Le Résident général a connaissance de ceci. » 

Il ne me semble pas possible d'accepter une semblable procédure. Nous ne saurions 
admettre que l'exequatur soit demandé directement par les Consuls étrangers , et c'est 
seulement pour le mode de déUvrance de Texequatur que nous sommes disposés à 
chercher un terrain d'entente dans les conditions indiquées par mes précédentes in- 
structions. 

En ce qui concerne la question des rapports des Agents étrangers avec le Gouver- 
nement hova et de la transmission de leurs réclamations par notre entremise, vous 
émettez l'avis qu'il conviendrait d'en réserver la solution. 

Je ne puis que m'associer à cette manière de voir. J'estime qu'il y aurait de sérieux 
inconvénients à entrer sur ce point dans une discussion de principe avec le Premier 
Ministre et que votre action doit se borner, pour le moment , à régler, s'il est possible , 
en fait, les difficultés particidières dont nous poumons être saisis par les Agents 
étrangers, 

A. RlBOT. 



!N° 18. 
M. Larrouy, Résident général de la République française à Tananarîve, 
à M. Develle, Ministre des Affaires étrangères. 

( TèLÉGRAMME, ] 

TaDanarive, le 6 juin 1893. 
(Arrivé à Parii le i5 joio.) 

Le Premier Ministre m'a manifesté, dans mon entrevue d'aujourd'hui, l'intention 
de prendre l'exploitation directe du télégraphe. J'espère que cette nouvelle tentative 



^ 
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n*aurapas plus de résultat que celles quil a faites en 1888 et en 1891 pour nous 
enlever Tadministration de ce service. Tai pris des mesures pour mettre obstacle , 
autant que possible , à la réalisation du projet dont il s'agit. 

P. Larrouy. 



IN" 19. 

M. Develle, Ministre des Affaires étrangères. 

à M. Larrouy, Résident général de la République française à Mada- 
gascar. 

( TÉLÉGRAMME. ) 

Paris, le 39 juin 1893. 

La reprise par le Gouvernement iiova de l'exploitation du télégraphe serait consi- 
dérée en France , dans les circonstances actuelles , comme un acte d'hostilité déclarée 
et pourrait entraîner de graves conséquences. Je compte sur votre vigilance et votre 
lermeté pom* amener le Premier Ministre à renoncer à ce projet. ♦ 

Jules Develle. 



r 20. 
M. Larrouy, Résident général de la République française à Tananarive. 

à M. Develle, Ministre des Affaires étrangères. 

Tananarive, le 3o juin 1893. 
(Arrivée à Paris le i" août.) 

Les bruits et les conunènfaires auxquels avait donné lieu l'arrivée récente d'armes 
et de munitions de guerre pour le compte du Gouvernement malgache ont produit 
à Tamatave et sur la côte une vive émotion. On a remarqué que, d'autre part, les 
opérations du recrutement se poursuivent actuellement dans les provinces avec une 
rigueur telle qu'elles affectent plutôt le caractère de levées extraordinaires que de 
simples mesiu*es d'administration. De plus, les corvées ordonnées pour le transport 
des approvisionnements militaires viennent augmenter un mouvement déjà considé- 
rable et occasionnent xme agitation générale. C'est par milliers que Ton compte le 
nombre des hommes réquisitionnés. Les convois de marchandises ne peuvent cir- 
culer qu'avec difficulté sur la route de Tamatave à Tananarive et restent souvent en 
détresse dans les villages, abandonnés par les porteurs que les autorités hovas réqui- 
sitionnent pour la corvée. Un de nos courriers postaux a même été retardé. 

Cet état de choses s'accentuera probablement encore, car les canons et les mu- 
nitions débarqués à Vatomandry les 7 et 8 avril derniers ne paraissent constituer 
qu'un premier arrivage d'une commande d'approvisionnements de guerre plus impor- 




— 21 — 

tante. On me signale, en effet, ia formation d'un corps de corvéables de 2,000 
hommes destiné au transport de ^,375 barils et de 1 5a boites de poudre provenant 
du Bohl et on annonce également comme prochaine l'arrivée d'un chargement de 
vingt à vingtK^inq mille fusils se chargeant par la culasse. 

Les informations qui précèdent. Votre Excdlence le remarquera sans doute, ne 
font que confirmer mes appréciations antérieures au sujet des dispositions du Gouverne- 
ment hova et de l'attitude que le Premier Ministre parait être décidé à conserver vis- 
à-vis de nous. Les préparatifs belliqueux dont il s'agit ne peuvent s'expliquer aujour- 
d'hui que par cette conviction, dont les Malgaches sont animés, qu'une ruptureentre 
la France et Madagascar, si elle n'est pas considérée comme imminente , ne saurait 
être évitée indéfiniment. 

Nos déclarations les plus bienveillantes et les plus pacifiques, si elles ont eu pour 
effet d'aider au maintien de nos relations sur un pied de courtoisie et d'amitié appa- 
rente n'ont point pour résultat de convaincre les Hovas de la droiture de nos inten- 
tions. Les colons français dont les aspirations se manifestent bruyamment , ne font 
d'ailleurs que confirmer les Hovas dans leiu^ sentiments de méfiance. Les plaintes de 
nos compatriotes s'accumulent et grossissent depuis plusieurs années sans recevoir de 
solution; leiirs efforts pour développer leur commerce se heurtent constanmient à 
l'opposition systématique des autorités locales; enfin l'irritation provoquée par la 
stagnation des affaires, soit commerciales soit politiqnes, entretient un antagonisme 
qui devient tous les jours plus violent. 

C'est k cet état d'esprit que doit être attribué l'empressement avec lequel les bruits 
de guerre ou de rupture sont accueidis par la plupart des Français établis sur la côte; 
de là aussi, les commentaires inquiétants qui sont mis en circulation en ce mo- 
ment. 

Les faits dont je rends compte à Votre Excellence ne sauraient motiver des 
alarmes immédiates, mais ils méritent d'appeler toute l'attention du Gouvernement. 
L'introduction d'une quantité considérable de fusils à Madagascar présente un sé- 
rieux danger pour l'avenir, et j'ai l'intention, dès le retour de VEare à Tamatave, 
d'envoyer ce bâtiment à Zanzibar vous porter un télégramme à ce sujet afin que le 
Gouvernement puisse, s'il le juge convenable, prendre des mesures en prévision de 
l'arrivée de ces armes. Ce n'est pas seulement au point de vue d'ime action militaire 
que ces approvisionnements offrent des inconvénients, c'est aussi dans l'excitation 
que la possession de ces engins de guerre est de nature à provoquer dans l'esprit du 
Premier Ministre et des indigènes que réside encore pour nous le péril actuel. 

En résumé , il me semble résulter des diverses manifestations que j'observe autour 
de moi , que si les mesures prises par les Hovas ne vont point jusqu'à la provocation 
directe , les efforts accomplis par eux en vue de se mettre à l'abri des conséquences 
éventuelles de l'inexécution des traités qui constituent à leur encontre et vis-à-vis de 
l'Europe, la base de notre situation à Madagascar, deviennent tous les jours plus au- 
dacieux et plus puissants. 

Ce sont ces tendances hostiles dont nous devons continuer à nous préoccuper 
sérieusement. 

P. Larrouy. 
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r 21. 

M. Larrouy, Résident général de la République française à Tananarive, 
à M. Develle, Ministre des Affaires étrangères. 

(TÉLiORAMME.) 

Tananarive, le 22 juillet i8g3. 

(Arrivé i PânB le 3 août.) 

J'ai interrogé le Premier Ministre au sujet d'ime commande de fusils dont on an- 
nonçait l'arrivée prochaine à Madagascar. Je vous ai entretenu de cette affaire par ma 
dépêche du 3o juin. Le Premier Ministre m'a répondu qu'il n'attendait ni fusils, ni 
armes en général, ni munitions. 

Pi Larrody. 



M. Develle, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Larrouy, Résident général de la République française à 
Tananarive. 

(TÉLiOBAMMS) 

Paris, le II août 1893. 

Je réponds à votre dépêche du 3o juin et à votre télégramme du 2 2 juillet. 

Il est indispensable que vous ayez un nouvel entretien avec le Premier Ministre 
au sujet des récentes importations d'armes. Vous rappellerez que tant que ces achats 
ont paru destinés simplement à permettre au Gouvernement hova d'assurer la police 
intérieure de l'île, nous n'avons formulé aucune observation. Mais les conditions dans 
lesquelles ont eu lieu les nouvelles commandes, les précautions prises poiœ en dissî* 
muler le débarquement, les dénégations du Premier Ministre en réponse à vos ques- 
tions, montrent chez le Gouvernement hova des préoccupations qui ne sauraient 
nous laisser indifférents. Personne ne menace Madagascar, et nous avons d'ailleurs 
pris l'engagement, dans le Traité de 1 885, de défendi*e les États de la Reine contre 
toute attaque du dehors. Les armements actuels n'ont donc pas de raison d'être , à 
moins qu'ils ne soient dirigés contre nous. Or, si nous continuons à être animés de 
sentiments amicaux à l'égard du Gouvernement hova, nous ne sommes pas moins 
résolus à ne pas tolérer plus longtemps de sa part ime attitude agressive , qui inquièrte 
nos colons et les autres Résidents étrangers, et dont l'opinion publique en France 
commence à être vivement préoccupée. Vous devrez, en conséquence, vous expliquer 
nettement avec Rainilaiarivony et lui déclarer que vous entendez être tenu au coiurant 
à l'avenir de toutes les importations d'armes poiu* le compte du Gouvernement hova. 
VoTis ajouterez que nos croiseurs ont reçu l'ordre de s'opposer aux importations 
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clandestines et de saisir les cargaisons. Concertez-vous à ce sujet avec le Commandant 
Richard, qui recevra des instructions du Ministre de la Marine. 

Vous sigu^erez égdement les propos belliqueux tenus par certains Gouverneurs 
hovas et demanderez qu'ils soient invités à modifier leur attitude, sous peine de pu- 
nition sévère. 

Renseignez-moi exactement sur les informations alarmantes et erronées qui sont 
envoyées de Tamatave par chaque courrier, afin que je puisse, s'il y a lieu, les dé- 
mentir. 

Jules Develle. 



N° 23. 
M. Labrouy, Résident général de la République française à Tananarîve, 
à M. Develle, Ministre des Affaires étrangères. 

[TÉLianuiMt.) 

Taoanarive, le 5 septembre i8g3. 
(Arrivé h Paria le i6 «eptembie.) 

9'ai reçu votre t^égraomie du 1 1 août. A ma première audience, j'aurai avec le 
Premier Ministre, comme vous me le prescrivez, une explication très nette siu* la 
question des armements du Gouvernement hova. Actuellement, le Premier Ministre 
ne voit personne. Des bruits assez inquiétants circulent sur sa santé, mais je ne les 
crois pas fondés. Dans tous les cas , si Imidi prochain je n'ai pas mon entrevue habi- 
tuelle avec le Premier Ministre, je lui demanderai une audience. 

M. Georges Muller, Français, chaîné d'une mission scientifique à Madagascar, a 
été assassiné, le 23 juillet dernier, dans le Nord-Ouest par des brigands. Vous rece- 
vrez des détails par le paquebot qui arrivera à Marseille le i" octobre. Ce crime, dont 
les circonstances sont particiUièrement horribles, a produit ici une vive émotion. 

P. L^RROtlY. 



M. Larrouy, Résident général de la République française à Tananarive, 
à M. Develle, Ministre des Afiaires étrangères. 

[TÂLiGBJHin..] 

Taoanarive, le 37 septembre 1893. 

(Arrivé i Paria le ij octobre.) 

La situation est tranquille en appeu-ence, mais des bruits de guerre commencent à 
circuler sérieusement parmi les populations étrangère et indigène de Tananarive, qui 
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voient s'accumuler de jour en jour les difficultés entre la France et Madagascar. Je n'ai 
pas encore pu voir le Premier Ministre. Le parti qui lui est hostile, encouragé par la 
Reine , recommence à s'agiter. 

La presse de Tamatave publie des articles poussant à la guerre ainsi que des nou- 
velles exagérées sur les troubles qui ont eu lieu parmi les peuplades du Sud de l'ile. 

P. Larrouy. 



N° 25. 

M. Larrouy, Résident général de la République française à Tananarive, 
à M. Develle, Ministre des Affaires étrangères, 

(riLÉGRAHME.) 

Tananarive, le a 5 octobre 189 3. 

(Arrivé à Paris le 3 novembre.) 

J'ai fait hier au Premier Ministre les déclarations prescrites par Votre Excellence 
au sujet des armements du Gouvernement hova. Le Premier Ministre m'a demandé 
de lui adresser une conmiunication écrite. J'ai donné satisfaction à ce désir. H veut 
gagner ainsi du temps et consulter ses conseillers sur la réponse à me faire. 

J'estime qu'il éludera la question , en ce qui concerne l'engagement de nous pré- 
venir, au préalable, des commandes d'armes que pourrait faire la Cour d'Emyme. 

P. Larrouy. 



r 26. 
M. Larrouy, Résident général de la République française à Tananarive. 
à M. Develle, Ministre des Affaires étrangères. 

[riLiORAMME.) 

Tananarive, le 3 novembre 1893. 

(Arrivé à Paris le a 5 novembre.) 

La réponse écrite du Premier Ministre aux déclarations que Votre Excellence 
m'avait chargé de lui faire, au sujet des armements du Gouvernement malgache, 
vient de me parvenir. Conune je l'avais prévu, le Premier Ministre se borne à 
répondre que les armements ne sont pas dirigés contre la France , mais ont été faits 
sous l'impulsion de nécessités de politique intérieure. Il ajoute que « bien que d'autres 
achats d'armes puissent être faits dans l'avenir • , lesdits achats ne seront pas une 
menace contre nous. En fait, il revendique pour la Cour d'Emyme le droit d'acheter 
des armes et se refuse à prendre l'engagement de prévenir au préalable. 

P. Larrouy. 



■^'^^^ 



N" 27. 
M. Lahhouy, Résident général de la République irauçaise à Tananarive, 
à M. Develle, Ministre des Affaires étrangères. 

[riLienAMMS.) 

Tananarive, le 6 DOvembre idgS. 
(Arrivé « Ptrii le x5 novembre.) 

Une lettre de M. Suberbie, que je vieos de recevoir, m'annonce qu'un de ses 
postes a été, de nouveau, attaqué par les Fahavaios, ie a i octobre. Un créole de la 
Réunion, nonuné Silauque, a été tué; deux autres Français faits prisonniers ont pu 
s'échapper. De nombreux indigènes ont été tués ou blessés. 

Je proteste éneigiquement auprès du Premier Ministre contre ces désordres que 
je lui avais déjà signalés et qu'il m'avait promis de faire cesser. Je demande le rappel 
et la punition du Gouverneur générd du Boueni coupable au moins de nég^ence, 
l'envoi inunédiat de troupes et je fais mes réserves quant aux indemnités qui pourront 
être réclamées au Gouvernement malgache. 

P. Larrouy. 



^° 28. 
M. Devblle, Ministre des AfiTaires étrangères, 

à M. Larrouy, Résident général de la République française à Tana- 
narîve. 

[TÉLÉanjHUE.] 

Paris, le i4 novembre 1893. 

La situation que vous me signalez est l'objet de toute notre attention. J'approuve 
les instructions données par vous au sujet de l'importation des armes et je vous prie 
de ne rien négliger pour empêcher les débarquements. Renouvelez au liesoin votre 
déclaration au Premier Ministre dans le sens de mes précédentes instructions. Signalez 
lui également la nécessité de prendre des mesures pour assurer la sécurité de nos 
nationaux ou des étrangers. Si le Gouvernement hova est impuissant, nous serions 
amenés à examiner les dispositions à prendre pour garantir nous-mêmes l'ordre et la 
séciuité. 

Jules Develle. 

OOCUUB^TS DIPLOUATIQDÏS. . Mads jBSCM*. i 
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r 29. 

t 

M. Casimir-Perier, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Larrouy, Résident général de France à Tananarive. 

■> 

[TiLiûRÀMME.] 

^aris, le 27 décembre 1893. 

Je vous remercie du soin avec lequel vous me renseig^z sur la situation qui con- 
tinue à être l'objet de toute notre attention. J'approuve les nM^résentations énei^ques 
que vous avez adressées au Premier Ministre à l'occasion cks actes de violence 
commis contre nos nationaux. Insistez pour obtenir les satisfactions qui nous sont 
dues, en faisant ressortir les responsabilités que crée au Gouvememekilt malgache son 
impuissance à assurer le maintien de l'ordre et de la séciuîté. 

Recommandez à tous nos agents et à nos croiseiu*s la plus grande vigifiance, en ce 
qui concerne l'importation des armes. 

Ca^ihir-Perier. 



r 30. 
M. Larrouy, Résident général de la République française à Tananarive 
à M. Casimir-Perier, Président du Conseil, Ministre des Affaire 

V 

étrangères. 

(TÉLiGRAMME,) 

Tananarive, le ,26 janvier 189&. 

(Arrivée à Paris, le i4 février.) 

Une bande de malfaiteurs a envahi , dans la nuit du 1 9 au !3 o , la maison d'un 
Français habitant Tananarive , M. Durand. Ce dernier, en état de légitime défense , a 
tué un de ses agresseurs d'un coup de fu^il. J'ai adressé aussitôt de vives représen- 
tations au Premier Ministre et l'ai rendu responsable de la sécurité de nos nationaux. 
Une enquête a été ouverte par nos soins, mais il est à craindre que, conoune toujours, 
les coupables ne puissent être découverts. Cette attaque s'est produite dans des con- 
ditions analogues à celles qui eurent lieu, en 1890, à la Mission catholique et chez 
M. Chayet. 

A l'occasion de la délivrance de l'exéquatur au nouveau consul américam à 
Tamatave et de la reconnaissance de l'intérimaire du consul anglais à Tamatave, 
parti récenunent en congé, le Premier Ministre fait preuve de la même ukauvaise 
volonté et de la même intransigeance que par le passé. 

Les esprits sont toujours très agités, siulout à la côte. On attend avec anxieé le 
résultat de la discussion annoncée par la presse conmie devant avoir lieu à la Chambre 
au sujet de notre situation dans la grande De. 

P. Larrouy. 



J 
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N' N° 31. 

, f 1 I l'résident du Conseil, Ministre des Affaires étrangères, 
M. Ubrooy, Résident général de 

_. . », Résident général de la République française à Tana- 
à M. Deyeixb, Mimstre ' 

(riLiOBAMME.) 

Paris, le 26 janvier i8g4. 

ie à une interpdlation de M. Brunet, Député de la Réunion, j'ai fait 

es termes des instructions relatives aux importations d*armes et à la protec- 

los nationaux. J'ai déclaré que nous conservions Tespoir que le Gouvernement 

f^ , . * ' andrait compte de nos représentations et que nous pourrions développer paci- 

'^ ' "^înent la prospérité de nos colons et de notre commerce , mais que nous saurions , 

&^^ PP^'out état de cause , faire respecter nos droits et sauvegarder nos intérêts et que le 

-P P'^Wemement avait prévu toutes les éventualités. 
*^e t*^ **^^La Chambre a voté à Vunanimité l'ordre du jour suivant : « La Chambre, résolue 
et ^ P^soutenir le Gouvernement dans ce qu'il entreprendra pour maintenir notre situation 
Vem^™ j JJQ5 dix>its à Madagascar, rétablir l'ordre , protéger nos nationaux , faire respecter le 
ètr« ^drapeau , passe à l'ordre du jour. » 

Le Gouvernement se propose, si vous n'y voyez pas d'objections, de renforcer de 
a 00 hommes la garnison de la Réunion, et d'un chiffre égal celle de Diego-Suarez , 
et, si possible, d'accroître d'un bâtiment l'effectif de la division naivale. 

Continuez à me tenir au courant de la situation et faites-moi connaître votre sen- 
timent sur les mesures coercitives qui pourraient être prises, le cas échéant, en dehors 
de l'envoi d'im corps expéditionnaire. 
4. Casimir-Perier 




1 



a 



dun 



3nse, a 

yrésetï" N"* 32. 

onaux. 1^ Larrody, Résident général de la République française, 

jjourst 

>s con- ^ ^' Casimir-Perier, Président du Conseil, Ministre des Affaires 

t chez -^ étrangères. 

[TihiGKAMME.) 
*n à ' 

^^" * Tanaoarive, le 7 février iSgA- 

l tave , ( 1^^^ 4 p^ri» le 1 o février. ) 

aise » 



[V 



Je réponds à votre télégramme du 2 6 janvier. 
^ 1 Je ne vois pas d'objection au renforcement des garnisons de la Réunion et de 

Diego-Suarez ; mais la portée de cette mesure n'aura aucune influence sur les db- 
positions du Gouvernement hova. 

Lft\ccroissement de la division navale est avantageux, car il facilitera la siu*veillance 

h. 
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des importations d'armes. Nos effectifs en bâtiments sont en ce moment insuffisants 
pour que cette surveillance soit vraiment efficace. 

Votre Excellence me demande de lui faire connaître mon sentiment sur les moyens 
coercitifs à prendre en dehors de l'envoi d'un corps expéditionnaire. Je n'en verrais 
pas d'autre que celui d'augmenter nos forces militaires à Tananarive. Toute action 
militaire sur la côte compromettrait la sécurité de nos nationaux à l'intérieur, sans 
avoir pour résultat d'amener le Gouvernement hova à composition. Nous avons à cet 
égard l'expérience du passé. 

J'estime à im minimiun de 5oo honunes les forces qui nous seraient nécessaires à 
Tananarive pour exercer une pression sérieuse sur la coiu" d'Emyrne. Nous aurions 
un motif pour renforcer l'escorte du Résident général en invoquant la nécessité de 
poiuToir à la sécurité menacée de nos nationaux dans le Bouéni et ailleiu*s, et l'im- 
puissance du Gouvernement hova à obtenir ce résultat. 

Il se pom-rait que l'envoi de ce renfort a Tananarive n'amenât pas de conffit avec 
le Gouvernement hova , qui souvent accepte le fait accompli ; mais je ne saurais donner à 
Votre Excellence aucune assiu'ance précise à cet égard , et nous devrions , dans tous 
les cas, examiner au préalable l'éventualité où des complications se produiraient et 
nous préparer à soutenir au besoin cette démonstration. 

Un autre moyen consisterait à envoyer directement par Majunga des troupes à 
Maévatana, quatre à cinq cents hommes, sous le même prétexte de la police que je 
viens d'indiquer. Mais je suis obligé de faire les mêmes réserves que précédenunent 
quant à ce projet. 

Si nous prenions la résolution de nous arrêter à l'un des deux moyens que j'expose, 
j'estime, en ce qui me concerne, que le renfort de l'escorte du Résident générai 
offrirait encore moins de danger parce que le Résident générsd pourrait contrôler 
l'action de nos troupes. 

P. Larrouy. 



r 33. 

M. Casimir-Perier, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Larrouy, Résident général de la République française à Tana- 
narive. 

[télégramme.) 

Paris, le 11 février iSgi. 

Le renforcement des garnisons de Diego-Suarez et de la Réunion aurait pour but 
d'assurer la sécurité de nos possessions du nord de Madagascar et de permettre , le 
cas échéant, de protéger nos nationaux établis sur la côte. Je suis, d'ailleurs, d'accord 
avec vous sur les inconvénients que présenterait ime action limitée au littorad et 
je me réserve de vous faire part ultérieiu'ement des appréciations du Gouvernement 
touchant l'ensemble des éventualités que vous envisagez. 

Casimir-Perier. 
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r 34. 

M. Larrouy, Résident générai de la République française à Tananarive, 

à M. Casimir-Perier, Président du Conseil, Ministre des Affaires 
étrangères. 



Taoaoarive, le 20 février i8g4. 

(Arrivé à Paris, le 37 mars.) 

« 

J'ai fait connaître à Votre Excellence , par ma dépêche du 1 9 janvier dernier, que 
des conseils étaient tenus au Palais en vue de déterminer les mesures à prendre pour 
déjouer la surveillance que nos croiseurs ont reçu l'ordre d'exercer sur les importa- 
tions de matériel de guerre pour le Gouvernement hova. 

11 y a huit jours, ime nouvelle délibération a eu lieu. Seuls, le Premier Ministre, 
les sieiu's Parrett et Shervinton et deux personnages plus spécialement chargés de 
l'armée y assistaient. Les résolutions suivantes ont été arrêtées : construction d'un 
grand fort à Majunga, de trois petits le long de la baie de Bombetoka, d'un fort à 
Morotsangana et d'un autre à Vohémar ; réfection et amélioration des ouvrages élevés 
en 1 883 à Manjakandrianombana près de Tamatave ; édification H'un fort à Tani- 
mandry ainsi que sur le mont Ifody et sur le pic d'Angavo. Ces projets ont principa- 
lement pour but de mettre en état de défense les routes qui , de Tamatave et Majunga, 
conduisent à Tananarive. 

Il a été décidé , en outre , que les travaux dont il s'agit seraient exécutés le plus 
discrètement et le plus rapidement possible. Ils seront faits en corvée. Toutefois , afin 
d'éviter que les travailleurs ne s'enfuient, on leur fournira, contrairement à l'habitude, 
la nourriture. 

Enfin le personnel d'ouvriers de la cartoucherie installée à Soanierana près Tana- 
narive par les soins d'un Anglais, M. Hanning, va être augmenté. 

Les informations cpie je viens de communiquer à Votre Excellence confirment les 
appréciations que j'ai émises précédemment au sujet de l'impression produite sm* 
Tesprit du Premier Ministre par nos déclarations et les mesures que nous avons prises 
récemment pour empêcher l'importation des armes et munitions. Il n'en est que plus 
résolu à activer ses armements. 

Chez les Hovas, heureusement, il s'écoule généralement un long intervalle entre 
la décision et la mise à exécution. Nous pouvons donc espérer que les fortifications 
dont il a été question plus haut ne seront pas terminées avant longtemps. 

P. Larrouy. 
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r35. 

M. Casimir-Perier, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Larrouy, Résident général de la République française à Tana- 
narive. 

[TÂLiGMAMME,) 

Paris, le 2g mars 189/I. 

La question du renfort de l'escorte sera l'objet d'une étude attentive. Des crédits 
ont été votés pour l'augmentation des garnisons de Diégo-Suarez et de la Réunion. 
Cette mesiu'e, dont la réalisation sera prochaine, permettra, le cas échéant, de faire 
face à des incidents imprévus et d'assurer la possession d'un point d'appui en vue' 
d'une action plus étendue , si la nécessité s'imposait. Je me propose d'examiner avec 
le Ministre de la marine les moyens de renforcer la division navale, ainsi que les dis- 
positions nécessaires pour augmenter l'approvisionnement de l'escorte en munitions. 

Casimir-Perier. 



ÎS^ 36. 
M. Larrouy, Résident général de la République française à Tananarive, 
à M- Hanotaox, Ministre des Affaires étrangères. 

( TéLÉGRAMME, ) 

Tananarive, le 25 juin i8g&. 

(Arrivé à Paris, ie aS juillet.) 

Je vous ai fait savoir qu'im soldat de l'escorte du Résident général a été attaqué 
et blessé grièvement par le neveu de la Reine et ses aides de camp. Je crois néces- 
saire de vous donner des renseignements sur l'état actuel de cette affaire avant le départ 
du paquebot de Tamatave , ainsi que sur de nouveaux faits que j'apprends à l'instant. 
Malgré mes représentations énergiques et pressantes, le Premier Ministre ne poiu'- 
suit pas les coupables. Il se contente de me faire connaître qu'il a iait arrêter le 
chef de la police du quartier pour n'avoir point sévi contre les pertubateurs de 
l'ordre, ce qui est un leurre. Il est de mon devoir d'avertir Votre Excellence que Tim- 
punité d'un attentat commis ainsi pid^liquement sur un soldat de l'escorte excite 
contre nous la partie turbulente de la popidation et alarme les colonies française et 
étrangères. La mauvaise volonté du Premier Ministre est évidente ; son inaction est 
" interprétée comme une approbation tacite. J'ai pris les mesiu-es de prudence que la 
situation comporte. L'escorte a été provisoirement consignée à la caserne , mais cette 
mesure ne saurait être maintenue indéfiniment sans inconvénient pour la discipline» 
Il résulte des enquêtes que j'ai provoquées que, depuis le commencement de 
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février dernier, date à laquelle les Hovas ont acquis la certitude qu'il n y aurait pas 
d'expédition cette année , des incidents de ce genre ont commencé à se produire , et 
que , depuis environ deux mois , on constate une recrudescence dans ces manifes- 
tations. Nous avons la preuve qu'elles sont le résultat des excitations directes des 
fonctionnaires hovas qui , pour détourner le mécontentement causé parmi le peuple 
par la perception de l'impôt et par la corvée, motivent leurs exactions en disant 
qu'elles sont nécessaires pour faire face aux dures exigences des Français. Les rapports 
qui me parviennent des provinces sont imanimes à cet égard et confirment ce que je 
constate à Tananarive. 

Le mauvais vouloir des autorités hovas se manifeste vi&-à-vis de tous les étrangers. 
Le Vice-Consid d'Angleterre m'a transmis une plainte d'un Mauricien arrêté illégale- 
ment par les autorités hovas d'Ambositra. On m'annonce que le jeune Salomon a été 
attaqué , blessé et volé par les Fahavalos à trois jours à l'Ouest de Tananarive. 

Le directeur des mines d'or de Suberbieville m'annonce des actes de violence grave 
conmiis par des Malgaches sur son personnel et il me signale l'attitude provocante et 
les excitations des autorités hovas. 

Le Résident à Tamatave me communique des renseignements d'après lesquels un 
Français de la Réunion aurait été assassiné par les esclaves du Gouverneur de Maha- 
noro et à l'instigation de ce dernier. Une enquête va être faite par le président du 
tribunal. 

P. Larrouy. 



r 37. 

M. Larrouy, Résident général de la République française à Tananarive, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Tananarive, le 27 juin 1894. 

(Arrivé à Paris le a 3- juillet.) 

Conune suite à mon télégramme du 25 courant, j'ai Thonneur de vous informer 
que , avant-hier , les serviteurs indigènes de la résidence générale ont été menacés 
de mort par les aides de camp de Rakotomena. J'ai protesté auprès du Premier 
Ministre en le mettant en demeure de faire cesser ces provocations, lui décla- 
rant que je les considérais comme des offenses au représentant du Gouvernement de 
la République. Pas plus pour cette affaire que poiw celle des soldats de l'escorte, je 
n'ai de réponse et je suis obligé de donner asile à la résidence générale à ces indi- 
gènes. 

Je n'ai pas vu lundi dernier le Premier Ministre, qui s'est excusé de ne pas me 
recevoir, sous im prétexte futile. 

J'apprends qu'il se propose de se rendre avec la Reine à Ambohimanga. 

P. Larrouy. 



iV 
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X 38. 
M. Larrouy, Résident général cie la République française à Tananarive, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Tananarive, le 3o juin 1894* 

(Arrivée i Paris, le 1" aoât.) 

Aussi longtemps que les Hovas ont été retenus par la crainte d'une rupture avec 
la France qui aurait pu être suivie d'hostilités immédiates, leur attitude à notre 
égard, bien que toujours mdveiilante, restait encore relativement modérée dans la 
forme. Rassurés aujourd'hui au sujet d une éventualité que Ieiu*s informateurs habi- 
tuels leur présentent comme très lointaine et invraisemblable, ils pensent n'avoir 
plus de ménagements à garder. 

Les gens du Palais qui se croient menacés par le développement de Tinfluence 
française à Madagascar ont de tout temps excité le peuple contre nous. Plus que 
jamais, en ce moment, c'est aux Français que sont attribués tous les maux de la situa- 
tion. C'est pom* satisfaire à leurs impitoyables exigences que l'impôt de la piastre est 
perçu, que l'emprunt forcé est établi, que les corvées de travailleiu^ sont péniblement 
organisées dans quelque» régions aurifères. Ainsi sont motivées toutes les exactions. 
D'autres causes de mécontentement sont également exploitées contre nous. 

De là est évidenunent né un état d'esprit parmi les Msdgaches, que la coterie qui 
domine dans les conseils du Premier Ministre entretient et développe par tous les 
moyens. 

L'agression de Rakotomena contre un soldat de l'escorte est une manifestation 
violente des sentiments des grands officiers. Elle n'a été jugée dans l'entourage du 
Palais que comme un acte simplement prématuré et inopportun. Le Premier Ministre , 
n'étant plus comme autrefois capable de résister aux entraînements impolitiques de 
son entourage, semble n'avoir même pas recherché un compromis honorable qui 
aurait pu mettre (in à l'incident provoqué par Rakotomena. Dans une circonstance 
analogue et à une époque où il savait montrer plus de vigueur, Rainilaiarivony avait 
trouvé le moyen de nous donner des satisfactions suffisantes pour éviter un éclat. D 
n'en est plus ainsi. 

Non content d'assurer au neveu de la Reine l'impunité la plus scandaleuse, le 
Premier Ministre vient de pousser l'arrogance jusqu'à m'annoncer que Rakotomena 
lui a adressé une plainte pour protester contre la publication dans le Progrès de 
rimérina et dans le Ny Malagasy d'un entrefilet dans lequel étaient exposées les 
circonstances de l'agression du 1 3 juin et le rôle que celui-ci y avait joué. Tous les 
détails de l'affaire étaient déjà de notoriété publique chez les Malgaches avant même 
que j'en fusse informé. En sortant du Palais et en présence de M. d'Anthoùard, Marc 
Rabibisoa, qui venait d'interpréter les observations que j'avais présentées au Premier 
Ministre sur les excès commis par Rakotomena , admettait la véracité de ces mêmes 
faits, en rejetant la responsabilité de l'inconduite de ce jeune homme sur ses esclaves 
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et ses aides de camp. Le Premier Ministre, au début de notre entretien, avait essayé 
d'établir en faveur de Rakotomena un alibi sur lequel il na pas eu, d'ailleurs, le 
courage d'insister, tout en b^ayant des objections de détail. En ce moment, on 
cherche à donner le change à l'opinion malgache en faisant courir le bruit que 
Rakotomena n'était pour rien dans cette affaire. C'est là un procédé familier aux 
Hovas et auquel on ne saurait se laisser prendre. 

Ce n'est pas seidement dans la capitale , où la présence de la Résidence générale et 
de l'escorte ont tenu jusqu'ici les agitateurs en respect, mais encore dans les provinces, 
que nous ressentons les effets des excitations dirigées contre les Français. A ces causes 
générales viennent s'ajouter, à Suberbieville , les froissements journaliers qui résultent 
des tentatives de répression exercées par les employés de M. Suberbie à l'égard des 
indigènes soupçonnés ou convaincus de vol d'or ou de se livrer à l'exploitation clan- 
destine des gisements aurifères compris dans la limite de la concession. Nul n'ignore 
plus à Madagascar que le Premier Ministre a pris la résolution de chasser M. Suberbie 
de sa concession. On savait autrefois que les attentats dirigés contre les établissements 
ou le personnel de ce Français étaient bien rarement punis par les autorités mal- 
gaches. Mais on savait aussi que les ofiBciers hovas ne s'opposeraient pas aux mesures 
que M. Suberbie et ses agents prendraient eux-mêmes pour en assurer, dans une 
certaine mesure, la répression effective. Les choses ont changé de face actuellement. 
Les mêmes conflits s'élevant générsdement à l'occasion de la punition de quelques 
voleurs d'or , qui , en d'autre temps , n'auraient même pas été mentionnés , font main- 
tenant l'objet de récriminations conuninatoires de la part du Premier Ministre. 

Nous ne saurions nous étonner si, dans ces conditions, les attentats contre les per- 
sonnes et les biens des Européens se renouvellent fréquemment. A trois journées de 
Tananarive, à Ambohimarina, en Emyme, dans une localité pourvue d'une admi- 
nistration hova, un Français de la Réunion, le sieur Salomon, vient d'être attaqué, 
volé et blessé par des malfaiteurs. 

Notre Résident à Tamatavem'a informé, ainsi que je vous l'ai déjà annoncé, qu'un 
autre Français , le nommé Bamesse , était mort à la suite de circonstances qui n'ont 
pas paru natureUes ; le gouverneur Rainisolofo , connu par ses sentiments antifrançais, 
est fortement soupçonné d'avoir fait assassiner notre compatriote. 

Ce ne sont pas seidement nos nationaux qui ont à souffrir de ces procédés: M. le 
Vice-Consul de S. M. Britannique à Tananarive m'a exprimé les doléances de ses 
ressortissants. D'après M. Porter, des sujets britanniques sont constamment l'objet 
de vexations et de dénis de justice de la part des autorités hovas. Une plainte récente, 
que lui a adressée le sieur Victoir, serait une preuve que les Hovas ne font, sous ce 
rapport, aucune distinction entre les Vazahas de nationalités différentes. Le sujet 
britannique précité, appelé par ses aflaires de commerce à Ambositra, après avoir 
été l'objet des tracasseries des officiers hovas, a fini par être arbitrairement séquestré, 
gardé à vue dans une maiison et obligé ensuite de quitter la ville sans avoir pu obtenir 
le recouvrement des sommes qui lui étaient dues par des débiteurs indigènes. M. Porter 
a eu recoiu's à mon intermédiaire en vue de la transmission de ses protestations au 
Premier Ministre et de la réclamation formulée contre le Gouvernement malgache par 
le sieur Victoir. 

Les chefs des deux principales maisons américaines représentées à Tananarive 
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éprouTent les mêmes difficohés. Us contitteiït, à leurs dépens , la mauvaise toi et la 
tttauTttise V(4onté que lem* téflM^eiift les fonctioiiiiaîfres hovas. 

Le smintendant de la Misston oonr^gienne , le docteur Borchgrenuck, m'expri- 
mait, de son côté, les apprâiensions ^joe Im causaient les agissements du parti qui 
démine actuellement au Palais, tout en recomiviasant cependant que la majorîté da 
peuple était loin de partager les sentiments de haine qu'une minorité tyranmque et 
paissante dierchait à entretenir et développer. 

Dans un de ses derniers rapports, le docteur Besson me signalait dans la province 
des Betsileo les mêmes tendances et ^s mêmes excitations. 

En résumé , de l'observation des Oûts se dégage la constatation des éléments sui- 
vants qiâ caractérisent la sitoatîofi adneile : 

1 ^ Le Premier Ministre , perdant de sa fermeté , se sentant incapable de retarder ou 
de diriger les événements , se laisse influencer par des conseîflers partisans des réso- 
lutions extrêmes et par des considérations de politique întérieiu'e ; 

2® Les officiers* admis aux conseils du Gouvernement n'étant plus retenus par l'au- 
torité rigilante du vieux Premier IVCnistre dont ils croient, d'ailleurs, flatter la va- 
nité et les sentiments , n'hésitent pas à donner à leur arrogance naturelle une forme 
de plus en plus agressive ; 

3^ Encouragés par leurs informateurs européens , assurés du concoiu^ de certains 
étrangers tels que Parrett, Shervinton et consorts, les gens du Palais envisagent 
sceptiquement la perspective d'une action énergique de la France à Madagascar conune 
fort éloignée et invraisemblable. Et» le cas échéant, ils espèrent bien que, grâce à 
leurs armements et aus^i aux difficultés qui s'opposent à la marche d'ime année euro- 
péenne sur Tananarive ; ils parviendront peut-être à vaincre nos efforts et, dans tous 
les cas, à les lasser; 

4^ L'impunité assurée aux attentats commis contre les Européens, le retentisse- 
ment de l'affaire Rakotomena ont déterminé dans une partie de la population un état 
d'esprit incjpiiétant pour le présent et daJDgereux pour l'avenir; 

5* Enfin, nous vivons au milieu d*une population très crédule, accessible aux bruits 
les plus absurdes et dont les méfiances naturelles sont soigneusement entretenues 
contre nous par des demi-civilisés , servis à souhait par des aventuriers anglais. 

La nécessité de prendre d'ores et d^ une décision me parait devoir s'imposer au 

Gouvernement de la Républiqne, si nous ne voulons pas nous laisser surpitendre par 

les événements. 

P. LiUUtouv. 



M. Hanotaux, Ministre des AflEadres étrangères, 

à M. Larrouy, Résident général de la République française à Tana- 
narive. 

[TiliGnAMME.) 

Paris, le 20 juillet iSgd* 
Xai saisi le Conseil des Ministres qui est disposé à examiner les mesures néces- 
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saires pour assurer la sécurité de nos nationaux ^ Texécution du traité. Au cas ou 
f éventualité d'une rupture devrait être ei^viaagée, vous auriea a épuiser auprès du 
Gouvernement hova une dernière action (tiplomatique et à gagnw abai le temps 
kidispensable en vue des dispositions concertées avec vous. 

Les renforts sont arrivée à Diégo^uarea^ La marine enverra des bateaux. Faites^ 
moi coimailre d'urgence votre avis sur FenseaiUe des mesures cpie la situation 
comporterait. 

G. Hanotaux. 
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M. Larrou Y, Résident de la République française à Tanaiiarive, 
à M, Hainotaux, Ministre des Affaires, étrangères. 

« 

(télégramme.) 

Tananarive, le 27 juillet 1894. 

(Arrivé à Paris le 3o juillet) 

■ 

Je réponds à votre télégramme du 20 juillet. J'estime que réventualité d'une nip- 
ture doit être envisagée comme inévitable. Aussi, tout en épuisant la dernière action 
diplomatique et en gagnant ainsi le temps nécessaire pour vos préparatifs, il convient 
de se résoudre à évacuer. Pour ne pas exposer les Européens à être maltraités ou 
retenus conune otages, toute opération militaire en territoire hova doit être évitée 
provisoirement. 

Cependant nous devons prendreies disposition^ nécessaires pour assurer la posse$* 
sion de points d'appui où les Européens seront en sûreté. A ce moment, la Résidence 
générale étant transférée à Tamatave, une démonstration militaire pourra appuyer 
peut-être efficacement le suprême effort d'une action diplomatique qui n'aura pas été 
interrompue jusque-là. L'évacuation nécessitant un délai de deux mois et demi environ, 
il conviendrait d'y procéder immédiatement pour profiter de la fin de la saison sèche. 
Nous devrions également mettre les étrangers à même d'assurer leur départ en leur 
notifiant les mesures que nous prenons pour nos nationaux. 

Je prie Votre Excellence de vouloir bien m'envoyer de nouvelles instructions. 

P. LiBBOUY. 



M« HAnorrAOx, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Larrouy, Résident général de la Républîtjue française à 
Tananarive. 

( TÂLÉGBdMMK. ) 

Paris, le 1" août 1894* 

Le Gouvernement de la République se préoccupe vivement de la situation signalée 
par vos télégrammes et par votre correspondance. Cependant, il ne pense pas qu'il y 

5. 
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ait lieu d'entrer d'ores et déjà dans la voie qui conduirait à une rupture immédiate, 
fl examine actuellement les conditions d'une action éventuelle dans la grande lie 
africaine , de façon à saisir les Chambres à la rentrée au cas où la situation ne se serait 
pas améliorée. Le Gouvernement n'est nuUement d'avis que vous procédiez à une 
évacuation inmiédiate et que vous vous installiez à Tamatave. 

Il y a tout avantage à ce que vous restiez en contact avec le Gouvernement hova et 
que, tout en persistant dans vos revendications , vous nous aidiez à gagner le temps 
nécessaire; une dernière action diplomatique tentée à Tananarive devrait précéder 
de très peu la date de l'évacuation et l'action éventuelle. 

Il est bien entendu cependant que, tout en vous faisant connaître ses vues, le 

Gouvernement s'en rapporte à votre expérience et à votre sang-froid en cas de 

péril uj^ent. 

G. Hanotaux. 



r 42. 

M. Larrouy, Résident général de la République française à Tananarive, 
à M. Hanotaux, Ministre des AflFaires étrangères. 

[TÂLiGRAMME.) 

Tananarive, le 6 Août i8g4. 

(Arrivé à Paris le 3i août. ] 

Je réponds à votre télégranmie du i ^"^ août. Je comprends les raisons qui obligent le 
Gouvernement de la Républi(jue à gagner du temps. Cependant, je dois vous faire part 
des préoccupations que m'inspire le souci de la sécurité des Français habitant Tana- 
narive. L'arrogance des Hovas augmente toujours. Cette année, leur audace a pris des 
proportions extraordinaires lorsqu'ils ont vu que les bruits de guerre mis en circu- 
lation, il y a huit ou neuf mois, et paraissant corroborés par certaines mesures prises 
par le Gouvernement (mission de M. de Beylié, envoi de renforts à Diégo-Suarez et 
à la Réunion, etc.), n'étaient suivis d'aucun eflFet. Cet état d'esprit chez les Hovas a 
provoqué les incidents dont je vous ai entretenu précédemment, et, en ce moment, 
après nous avoir eu quelque sorte tâtés, ils attendent, dans uiie attitude provocante » 
ce (|ue fera le Gouvernement de la République. Tout tend à nous prouver qu'une 
rupture est inévitable. Dès lors, il convient tout d'abord d'assurer la retraite vers la 
côte des 1 5 o Français , non compris l'escorte du Résident général et les fonctionnaires 
établis dans l'intérieur de l'Ile. 

Cette évacuation doit précéder toute modification dans notre attitude, quil 
s'agisse d'une dernière action diplomatique , du transfert de la Résidence générale à 
Tamatave ou même d'une demande de crédits aux Chambres. 

Votre Excellence me dit que le Gouvernement français, tout en me faisant con- 
naître ses vues, s'en rapporte à mon expérience et à mon sang-froid en cas de péril 
urgent. Permettez-moi de répondre à Votre Excellence que , lorsqu'il y aura mrgence , 
il y aura précipitation et panique, et que l'évacuation se fei^a alors dans des conditions 
désastreuses. Tel a été le cas en i883. 
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Dans mon sentiment, le départ des Français doit précéder toute modification dans 
notre attitude, et le transfert de la Résidence générale à Tamataye ne doit s*effectuer 
qu'après que tous nos compatriotes seront en sûreté. C'est pourquoi je crois de mon 
devoir d'insister auprès de Votre Excellence pour qu'elle m'autorise à faire partir 
d'Émyme, du Betsiléo et du Bouéni les malades et les impotents et à donner à nos 
nationaux la possibilité de se mettre en sûreté. Cela fait, le Gouvernement de la 
République pourra, s'il le juge convenable, saisir les Chambres de la question , «tout 
en maintenant la Résidence générale à Tananarive jusqu'à la dernière action diplo- 
matique. 

P. Larrout. 



N" 43. 
M, Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères » 

à M. Larrouy, Résident générai de la République française à Tana- 
narive. 

[télâgbamme.) 

Paris, le 12 août i8g4. 

£n vous confirmant mon télégramme du i** août, je crois devoir préciser les vues 
du Gouvernement. Nous persistons à penser qu*en l'état actuel des faits et même en 
vue d'une intervention éventuelle , l'évacuation immédiate présenterait , en tant que 
mesure politique , de sérieux inconvénients. 

Dans notre pensée , on ne devrait procéder à l'évacuation que lorsque le Gouver- 
nement, après avoir terminé l'étude indispensable des voies et moyens, aura résolu 
de demander des crédits aux Chambres. On ménagerait encore , entre cette décision 
et le dépôt du projet de loi, le temps qui vous serait nécessaire pour évacuer. 

Toutefois, c^s considérations ne saturaient prévaloir, au cas où vous jugeriez la 
situation assez grave pour mettre en péril la vie de nos nationaux en Emyrne et rendre 
impossible votre retour à la cote dans des conditions de sécurité suffisante. Si de 
telles conjonctures se présentaient, le Gouvernement ne peut que s'en remettre à votre 
appréciation , certain que la résolution que vous prendrez vous sera dictée par le sen- 
timent éclairé de tous vos devoirs. 

G. Hanotaux. 



r 44. 
M. Larrouy, Résident général de la République française à Tananarive , 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

[TiLiGBÂMME.) 

Tananarive, le 38 août i8g&. 

(Arrivé k Paris le 2 septembre.) 

La sécurité de nos nationaux est si précaire que je n'hésite point à considérer leur 
vie comme menacée , et la prudence nous commande de ne pas attendre qu'il y ait 
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mort d'h<Hiime pour prendre les dispositions que la situation comporte. J'estime que 
nous sommes arrivés à la Kmite extrême des délais pour procéder à l'évacuation. 
Retarder plus longtemps cette opération rendrait impossiUe notre retour à la cote 
dans des conditÎMis de sécurité suffisante. Je tiens à profiter de la fin de la bonne 
saison en vue de faire partir d*abord les femmes et les invalides, ensuite les colons. 
Je quitterai Tananarive le dernier avec Tescorte et le personnel. 
Toutefois, avant d^agir, yattendrai votre réponse. 

P.' LikRBOCï. 



r 45. 
M. Larrouy, Résident général de la République française, à Tananarive, 

à M. Hanotaux, Ministre des AflFaires étrangères. 

(TiLÉOBAMME,) 

Tananarive, le ^ septembre 1894* 

(Arrivé à Paris le 3o septembre.) 

Depuis le départ de la valise , j'ai reçu du Premier Ministre plusieurs lettres dont 
le ton laisse percer la menace. 

Prenant texte de la publication dans la presse locale d'un télégramme de l'Agence 
Reuter ainsi conçu.: « De nouvelles troupes sont parties pour Madagascar », le Premier 
Ministre ma prié de lui fomnir des explications sur les motifs de ces envois de 
troupes. 

Enfin mes nombreuses réclamations au sujet des pierres lancées contre les soldats 
ou les fonctionnaires n'ont eu d'autre résultat que d'amener Rainilaiarivony à me 
déclarer que les projectiles en question étaient sans doute des tuiles ou des briques 
détachées de constructions peu solides , ou des cailloux jetés par des enfants en train 
déjouer» et que dans les deux cas le Gouvernement malgache n'avait aucune mesura 
à prendre. 

P. Larrouy. 



r 46. 
M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Larrouy, Résident général de la République française à Tana- 
narive. 

(TiliGnÂMMM.) 

m 

Paris, le 9 septembre iSgd- 

« 

' Après avoir pris connaissance de l'ensemble de vos dernières communications , le 
Conseil des Ministres, tenu hier à Pont-siu'-Seine , a pensé que l'évacuation immé- 




dtate et complète aurait le caractère d'une rupture, tandis que, d'autre part, U sitaa- 
tion, telle qu'elle se dégage des faits, ne justifierait pas, dès à présoit, le dépôt d'us 
projet de loi ayant pour objet l'envoi d'une expédition à Madagascar. 

Dans ces conditions, le Gouvernement a décidé de prendre immédiatement les 

mesures suivantes : 

Vous êtes appelé en France, en vertu du congé auquel vous avez droit, afin de 
conférer avec le Gouvernement, 

En avisant le Premier Ministre de cette décision, vous lui ferec connaître que, en 
présence de l'impuissance du Gouvernement hova, qui ne vous permet plus de 
répondre de la sécurité de nos nationaux , vous avez dû prendre d'urgence des dispo- 
sitions pour assurer l'évacuation des femmes, des enfants malades et invalides, qui 
tous regagneront la côte avec vous. 

L'escorte restera à Tananarive sous les ordres de M. d'Anthoûard, à qui vous 
remettrez le service et que vous accréditerez auprès du Premier Ministre comme délé- 
gué intérimaire à la Résidence générîde. 

Kn outre, le Gouvernement a décidé d'envoyer un agent en mission chaîné de pro- 
céder sur place à un examen d'ensemble de la situation et autorisé à rechercher les 
moyens d'assurer sans relard et d'une manière définitive la sécurité de nos nationaux 
ainsi que des étrangers k Madagascar. 

Cette mission a été offerte à M. Le Myre de Vilers qui l'accepte. D partira par le 
prochain paquebot quittant Marseille le 1 2 , et sera accompagné de M. Ranchot. Vous 
voudrez bien en aviser le Premier Ministre. 

Le Ministre de la Marine prend les dispositions nécessaires pour renforcer la divi- 
sion navale de trois canonnières et d'un aviso transport en vue d'empêcher l'intro- 
duction des armes et de veiller, le cas échéant, à la sécurité de nos nationaux. 

G. H.\JK)TAUX. 



M, Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Le Myre de Vilers, Plénipotentiaire de la République française. 

Paru, le 13 septembre iSgd- 

Les derniers év^ements survenus k Madagascar ont amené le Gouvernement à 
examiner, avec la |dus sérieuse attention , notre situation dans la grande ile africaine. 

Après avoir pris connaissance des rapports et télégrammes adressés récemment 
par notre RejH^entant à Tananarive, le Conseil des Ministres a décidé d'appeler 
M. Larrouy en France pour conférer avec le Gouvernement. H a résolu , en même 
temps, de vous confira* la mission de vous rendre à Madagascar pour procéder sur 
place à l'examen de la situation et recherclier les moyens de résoudre les difficultés 
actudlement pendantes. 

Fn faisant ainsi de nouveau appel à votre dévouement, le Gouvernement »'est sou- 
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venu des importants services que vous avez déjà rendus, soit à Madagascar même, 
soit dans Taccomplissement de la mission que vous avez remplie Tannée dernière au 
Siam. B était certain d'avance que vous n'hésiteriez pas à lui prêter votre concours et 
que vous saisiriez, avec un empressement patriotique, l'occasion de vous créer de 
nouveaux titres à la gratitude du pays. 

L'expérience complète que vous avez des affaires de Madagascar me permet 
d'exposer rapidement les points qui me paraissent devoir attirer particulièrement 
votre attention, et que j'ai déjà, d'ailleurs, passés en revue avec vous au cours de nos 
récents entretiens. 

Vous connaissez les circonstances qui ont amené l'état de choses actu^. Sans 
remonter dans le passé , sans insister sur les origines de notre établissement dans la 
grande île, siu* notre politique traditionnelle, je me bornerai à constater que les 
droits de la France à Madagascar ont été l'objet d'une sorte de novation à la suite de 
la conclusion du Traité du i 7 décembre 1 885 , et c'est ce Traité qui est la règle des 
relations existant entre le Gouvernement de la République et la Reine de Madagascar. 

Je n'ai pas à vous apprendre que l'application du Traité de i885 a donné lieu, 
dès l'origine, à des difficultés qui n'ont pu, jusqu'à présent, recevoir une solution 
satisfaisante. Le Gouvernement hova a manifesté, à diverses reprises, l'opinion que 
certaines clauses de l'Acte dont il s'agit devaient être interprétées à l'aide d*une lettre 
additionnelle des Plénipotentiaires français , MM. Miot et Patrimonio , qui n'a jamais 
reçu l'approbation du Gouvernement de la République. 

Les efforts faits par le Premier Ministre hova pour affaiblir, à la faveur de certains 
passages de la lettre en question, les clauses du Traité de i885, ont été la source 
d'incidents qui ont failli , à diverses reprises , dégénérer en rupture , et si des consé- 
quences aussi graves ont pu être évitées, c'est grâce à la modération et à la prudence 
du Gouvernement français, qui, sûr de son droit, n'a pas voidu se départir de la poli- 
tique pacifique en même temps que vigilante qui a toujours été la sienne depuis 
i'année i885. 

Cette pofitique reste encore la même aujourd'hui. Le Gouvernement de la Répu> 
bfique y demeure d'autant plus fortement attaché que nos droits à Madagascar ont été 
solennellement reconnus par les Puissances, soit à la Conférence de Bruxelles alors 
que les Délégués des divers Etats confiaient à la France le soin de faire appfiquer 
dans la grande île les mesures édictées par l'Acte général , soit quand le Gouverne- 
inent britannique et le Gouvernement allemand ont signé les arrangements qui 
reconnaissent notre Protectorat avec toutes ses conséquences. 

Au point de vue international, notre situation à Madagascar, qui s'appuie sur des 
traités et des actes diplomatiques, ne saurait être contestée. Nous n'en avons pas 
moins rencontré, en fa\t, des obstacles dont vous connaissez la nature et le 
caractère. 

En disposant, dans son article 2, cjue le Résident général de la République fran- 
çaise présidera aux relations extérieures de Madagascar, le Traité de i885 nous a 
constitués fintermédiaire obfigé entre les représentants des Puissances et le Gouver- 
nement hova. Cette conséquence du Traité a été de nouveau reconnue et sanctionnée 
à la suite des accords intervenus en 1890 entre la Grande-Bretagne et l'Allemagne, 
et le Gouvernement britannique ainsi que le (iouvernement impérial ont donné des 
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inslructions en ce sens à leurs agents dans la grande Jle. Le Premier Ministre hova 
s'est cependant refusé jusqu'à ce jour à exécuter la clause dont il s'agit. 

li a continué à revenditpier le droit de délivrer directement l'exequatur aux Repré- 
sentants des Puissances et de correspondre sans intermédiaire avec eux et il a même 
menacé de rompre tout rapport avec les Consuls étrangers qui s'adresseraient au 
Résident général. 

D'autre part, Rainilaiarîvony s'est plus d'une fois efforcé, sous, des prétextes plus 
ou moins habilement choisis, de suspendre, pendant des périodes assez longues, les 
relations officielles avec te Résident général, et il s'est souvent écarté, dans ces der- 
niers temps , dans sa correspondance avec lui , des égards qui sont dus au Représentant 
de la France. 

Aux difficidtés suscitées par le mauvais vouloir du Premier Ministre sont venues 
s'ajouter, depuis quelque temps, celles qui résidtent de la crise intérieure que tra- 
verse actuellement Madagascar. 

Par suite de la faiblesse du Gouvernement central, le pays est profondément 
troidslé. Les provinces sont désolées par des bandes de malfaiteurs {fahavalos) qui 
pillent les habitations Isolées ou les villages, rendent presque impossibles les commu- 
nications entre les différents centres et n'hésitent pas à s'attai|uer aux résidents ou 
voyageurs étrangers. 

Ces agressions deviennent de plus en plus fréquentes. Sans entrer dans le détail 
des différents faits de cette nature qui nous ont été signalés par le Résident général, 
je me bornerai à rappeler qu'au mois d'août de l'année dernière un de nos compa- 
triotes, M. MûUer, qui accomplissait une exploration scientifique, a été assassiné, à 
peu de distance d'un poste hova, par un parti de fahavalos, fort d'environ 
4oo hommes. Les coupables sont demeurés jusqu'à ce jour impunis comme l'avaient 
été les meurtriers d'un autre Français, le D"" Béziat, tué quelque temps auparavant 
dans des circonstances analogues. Pendant ces derniers mois, l'établissement indus- 
triel que dirige un de nos colons, M. Suberbie, concessionnaire d'une importante 
exploitation aurifère dans le Nord-Ouest de Madagascar, a été, à maintes reprises, 
envahi par des bandes de pillards, qui ont attaqué différents postes, tué ou blessé 
plusieurs employés, sans que les autorités locales aient pris aucune mesure sérieuse 
pour mettre fm à ces désordres, qu'elles paraissent même avoir sinon provoqués, du 
moins encouragés parleur inaction. 

Le Premier Ministre, saisi par notre Résident général d'une plainte formelle contre 
le Gouverneur général du Boueiii, dont la responsabilité serait gravement engagée, 
s'est borné à mander ce fonctionnaire à Tananarive, et a refusé jusqu'à présent d'ac- 
corder aucune satisfaction. 

Nous ne saurions demeurer indifférents en présence d'un état de choses qui com- 
promet gravement les intérêts de nos nationaux et des autres résidents étrangers à 
Madagascar. 11 nous est impossible de laisser sans protection et sans défense nos 
compatriotes qui se sont établis dans ce pays. D'autre part, en obtenant des Puissances 
la reconnaissance de notre Protectorat, nous avons assumé, dans une certaine mesure, 
l'obligation de veiller à l'exécution des engagements contractés à leur égard par le 
Gouvernement hova, et parmi lesquels figure, en première ligne, la sauvegarde de la 
vie et des biens de leurs ressortissants. 

Dqcuuikts diplouati^VES. — Madagascar. fi 
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Notre Représentant à Tananarive avait été, en conséquence, invité à la fin de 
l'année dernière , à appeler la plus sérieuse attention du PrenMer Ministre sur cette 
situation, en lui déclarant que nous tiendrions à l'avenir le Gouvernement ho va 
directement responsable des nouveaux attentats qui viendraient à se produire, et 
que, dans le cas où la Cour d'Émyme, soit par mauvaise volonté, soit par impuis- 
sance, ne s'ac(juitterait pas du devoir qui lui incombe, nous nous trouverions dans 
l'obligation d'aviser aux mesures à prendre pour garantir nous-mêmes la sécurité de 
nos nationaux et des autres résidents étrangers. 

Ces représentations sont restées sans effet. Non seulement le Gouvernement hova 
n'a pris aucune mesure efficace pour faire cesser le brigandage dans les provinces » 
mais, à Tananarive même, nos compatriotes ne se trouvent plus en sécurité. C'est 
ainsi qu'au mois dé janvier dernier la maison d'un Français, M. Durand, a été en- 
vahie par une bande de malfaiteurs et celui-ci a dû, poiu* protéger sa vie, tuer un 
des agresseurs d'un coup de fusil. Cette attaque s'est produite dans les mêmes con- 
ditions que celles qui avaient eu lieu, en 1 890, contre la mission catholique et contre 
M. Chayet, attaché à la Résidence générale , et, pas plus cette fois que précédenunent, 
le Gouvernement hova n'a rien fait pour rechercher et punir les cxjupables. C'est 
ainsi encore qu'à une date toute récente un soldat de l'escorte du Résident général a 
été, sans aucune provocation de sa part, attaqué et blessé dans une rue de Tanana- 
rive, par une bande d'indigènes qui accompagnait un neveu de la Reine. Les cou- 
pables n'ont pas été poursuivis et l'inaction des autorités locales est interprétée par 
la partie turbulente de la population comme une approbation tacite de semblables 
attentats. Les servitemrs de la Résidence générale ont été menacés de mort. La colonie 
française et les résidents étrangers manifestent de vives inquiétudes et le Résident 
général, en rendant compte de cette situation, n'a pas dissimidé qu'elle lui inspirait 
les plus graves préoccupations. H a déclaré qu'il ne pouvait plus répondre de la 
sécurité de nos compatriotes établis dans la capitale eu dans l'intérieur de l'île, et 
qu'il lui paraissait indispensable de procéder sans retard à l'évacuation. 

Comme je l'ai dit plus haut, c'est après avoir pris connaissance des récentes com- 
munications de notre Représentant à ce sujet, que le Gouvernement a résolu de vous 
demander de vous rendre à Tananarive et de vous confier la mission dont il me reste 
maintenant à préciser l'objet et la portée. 

Je ne crois pas inutile toutefois de rappeler tout d'abord que le Parlement a eu 
l'occasion à diverses reprises, d'accord avec le Gouvernement, de manifester sa ferme 
volonté de ne pas laisser compromettre les droits de la France à Madagascar. 

Au conunencement de cette année , notamment , M. Casimir-Perier, Président du 
Conseil, Ministre des Affaires étrangères, répondant à ime interpellation de 
M. Brunet, a fait connaître les termes des instructions qu'il avait adressées au Rési- 
dent général à Tananarive au sujet de la protection de nos nationaux et des étran- 
gers. Il a déclaré que nous conservions l'espoir que le Gouvernement hova tiendrait 
compte de nos représentations et que nous pourrions développer pacifiquement la 
prospérité de nos colons et de notre commerce , mais que nous saurions , en tout état 
de cause , faire respecter les droits et sauvegarder les intérêts de la France à Madar- 
gascar. Après avoir entendu le Président du Conseil, la Chambre des Députés a voté 
à Vunanimité l'ordre du joxnr suivant : « La Chambre , résolue à soutenir le Gouveme- 
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■ méat dam ce <|u'il entreprendra pour maintenir notre situation et dos droits à 

■ Madagascar, rétablir l'ordre, protéger nos nationaux, faire respecter le drapeau, 
' passe à l'ordre du jour. ■ (Séance du ss janvier iâg4>] 

C'est en vous appuyant sur cette manifestation significative de la représentation 
nationale, que vous aurez à présenter au Gouvernement hova les réclamations de la 
France et à lui faire connaître nos vues. 

Ainsi que je l'ai déjà indiqué, ce que nous demandons au Gouvernement hova, 
c'est l'entière et loyale application des principes posés dans le Traité du 1 7 dé- 
cembre i885. 

Gomme conséquence des dispositions de cet acte, qui portent que le Gouverne- 
ment de la République représentera Madagascar dans toutes ses relations extérieures 
(art. 1 ), et qu'un Résident représentant le Gouvernement français présidera aux rela- 
tions extérieures de Madagascar ( art. 2 ) , nous revendiquons le droit pour le Résident 
général de servir d'intermédiaire entre te Gouvernement hova et les agents des Puis- 
sances étrangères, soit en ce qui concerne la reconnaissance de ces agents et le libre 
exercice de leurs fonctions, soit pour toutes les questions qu'ils auront à traiter avec 
le Gouvernement de la Reine de Madagascar. 

Tout en s'abstenant, conformément a l'article a du Traité de iSSô, de s'immiscer 
dans l'administration intérieure del'ile, le Gouvernement français ne saurait se dés- 
intéresser de certains actes du Gouvernement local qui pourraient porter atteinte aux 
engagements souscrits par ce dernier dans les traités conclus par lui , soit avec la 
France, soit avec les autres Puissances. C'est ainsi que nous avons le droit de veiller 
à ce qu'aucune entrave ne soit apportée à la liberté du commerce établie par les traités. 

C'est ainsi également qu'en ce qui concerne les concessions accordées à des étran- 
gers, le Gouvernement de la République a déjà eu, vous te savez, l'occasion de 
déclarer qu'il entendait se réserver le droit d'examiner le caractère et la portée de 
ces contrats et qu'il ne reconnaîtrait pas ta validité d'engagements qui, parleur na- 
ture ou leur étendue, pourraient porter atteinte à notre situation ou à nos intérêts 
dans ta grande île. Tout récemment, à la suite d'une concession accordée par le 
Premier Ministre dans le district de Fort-Dauphin , qui paraissait contraire à la liberté 
du commerce, il a paru nécessaire de faire savoir, tant au Gouvernement hova 
qu'aux intéressés, que le Gouvernement français tenait pour nidle et non avenue 
toute concession qui n'a pas été approuvée par te Résident général et enregistrée à la 
Résidence. En vue de prévenir toute difficulté, il conviendrait d'insérer une dlspo- 
position expresse en ce sens dans l'arrangement que vous aurez à soumettre au 
Premier Ministre. 

J'arrive maintenant aux mesures que le Gouvernement juge indispensables pour 
permetti'e au Représentant de la^rance à Tananarive d'assurer l'exécution des diffé- 
rentes stipulations contenues dans le 'Traité de i885, en même temps que pour 
sauvegarder d'une façon efficace la sécurité de nos compatriotes et des résidents 
étrangers à Madagascar. 

Le Gouvernement hova ne saurait s'étonner qu'en présence de son mauvais vouloir 
ou de son impuissance à remplir ses obhgations à cet égard, le Gouvernement de ta 
République , qui est tenu d'accorder aide et protection à ses nationaux et qui a assiuné 
vis-à-vis des Puissances étrangères la responsabilité du maintien de l'ordre et de la 
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sécurité de leurs ressortissants» revendique les moyens d'action nécessaires pour at- 
teindre lui-même ce résultat. En conséquence , après avoir rappelé au Premier Mi- 
nistre les nombreux attentats conunis dans ces derniers temps contre la vie et la pro- 
priété des étrangers et l'impunité absolue dont les coupables ont bénéficié , grâce à 
la faiblesse ou à la complicité des autorités locales, vous lui ferez connaître que le 
Gouvernement a décidé de renforcer, dans la proportion qui lui paraîtra convenable , 
l'effectif du détachement stationné à Tananarive. Vous ajouterez que nous nous ré- 
servons, le cas échéant , d'envoyer dans l'intérieur de l'île ou de débarquer siu* la côte 
des forces suffisantes pour prévenir ou réprimer les désordres dont nos compatriotes 
ou les ressortissants étrangers pourraient avoir à souffrir dans leurs personnes ou 
dans leiu*s biens. 

D'autre part, afin de facifiter les communications du Résident général avec la 
côte et de lui donner les moyens de pourvoir d'une manière efficace à la protection 
des Français ou des résidents étrangers sur les différents points de l'dé , il parait in- 
dispensable de procéder, aussitôt que possible , à l'exécution de certains travaux , tels 
que l'établissement de Hgnes télégraphiques, la construction de routes ou de chemins 
de fer, etc. , qui contribueront en même temps au développement jàu commerce et de 
la prospérité à Madagascar. 

Dans le cas où le Gouvernement hova jugerait à propos d'entreprendre lui-même 
et à ses frais les travaux dont il s'agit, le Gouvernement français s'empresserait, 
comme le prévoit l'article i A du Traité de i885, et conoone il a déjà été fait pour la 
ligne télégrapliique de Tananarive à Tamatave , de mettre à sa disposition les ingé- 
nieurs ou agents tecimiques qui seraient demandés. A défaut d'une semblable initia- 
tive de la part du Gouvernement hova, il serait dès maintenant entendu que le Gou- 
vernement français aura la faculté de procéder à ces travaux sans qu'aucun obstacle 
puisse être apporté par la Cour d'Émyrne aux œuvres d'utUité publique qui seraient 
entreprises par la France en vue d'améliorer les conditions économiques de la 
grande Ile. 

Enfin vous n'ignorez pas que l'attention du Gouvernement a été appelée sur les 
commandes importantes d'armes et de munitions faites dans ces derniers temps par 
le Premier Ministre hova. En réponse aux observations qui lui ont été adressées à ce 
sujet, Rainilaiarivony a déclaré cpie ces commandes répondaient uniquement à des 
nécessités^ d'ordre intérieur et qu'elles ne devaient, à aucun degré, être interprétées 
comme impliquant des intentions agressives à notre égard. Il s'est toutefois refusé à 
prendre l'engagement qui lui était demandé de tenir la Résidence générale au cou- 
rant des commandes et importations d'armes qui pourraient être faites pour le 
compte du Gouvernement hova. Vous aurez à revenir sur ce sujet et à insister poiur 
obtenir l'engagement réclamé. Vous rappellerez qu'aux termes de l'article i i du 
Traité de id85 le Gouvernement de la Répubfique a promis de prêter assistance à 
la Reine de Madagascar pour la défense de ses Etats et qu'il entend se réserver ce 
soin; que, d'autre part, la France a assumé, vis-k-vis des Puissances signataires de 
l'Acte général de Bruxelles, certaines obligations en ce qui concerne le transit des 
armçs qui pourrait avoir lieu par Madagascar à destination de la côte orientale 
d'Afrique , et qu'elle doit dès lors exercer un contrôle sur toutes les importations de 
cette liature qui seraient faites dans la grande île. 
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Teb sont , Monsieur, les différents points sur lesquels vous devrez faire connaître 
au Premier Ministre hova, d'une manière très nette et très formelle, les vues du 
Gouvernement français. 

Nous conservons l'espoir que la Cour d'Emyme appréciera la bienveillance dont, 
malgré de légitimes griefs, nous restons animés à son égard; qu'elle oomprendra, 
en même temps, qu'il est de son intérêt de ne pas s'opposer plus longtemps à 
l'œuvre de civilisation et de progrès que la France a entreprise en parfaite connais- 
sance de cause et qu'elle a la ferme résolution de poursuivre jusqu'au bout. 

Le Gouvernement compte, d'ailleurs, sur l'influence personnelle qu'un séjour de 
plusieurs années à Taoanarive' vous a permis d'y acquérir, pour faire pénétrer ces 
idées dans l'esprit du Premier Ministre hova. et il ne peut ipie s'en remettre à 
votre habileté et à votre fermeté pour amener Rainilaiarivony k faire droit à nos 
diverses revendications. 

Vous trouverez, ci-joint, les lettres qui vous accréditent auprès de la Reine de 
Madagascar comme Hénipotentiaire de la République avec les pouvoirs les plus 
étendus, ainsi qu'un projet d'arrangement qui vous servira de direction dans vos négo- 
ciations. 

Nous attacherions naturellement le plus grand prix k être tenus au coiyant aussi 
complètement et aussi rapidement que possible du résultat de votre mission. 
Toutefois, en raison de la difficulté des communications avec Madagascar, le Gouver- 
nement vous autorise, si vous le jugez à propos, à conclure, sans autre délai et sans 
avoir à lui en référer pour les questions de détail, un arrangement sur les bases 
indiquées dans le projet ci-annexé et dont le texte français fera seul foi. Vous êtes 
autorisé également à prendre d'urgence, sans attendre la ratification de l'arrangement 
qui interviendrait, les mesures d'exécution que cet acte pourrait comporter, spécia- 
lement en ce (jui concerne le renforcement du détachement de Tananarive, et à 
adresser à cet effet les réquisitions nécessaires aux Commandants de nos forces de 
de terre et de mer dans l'océan Indien. 

Dans le cas où le Gouvernement malgache vous opposerait un refus formel, ou 
chercherait à se dérober en traînant la discussion en longueur, vous le mettriez en 
demeure de vous faire connaître sa réponse dans un délai que je vous laisse le soin 
de déterminer, en prévenant le Premier Ministre que son silence serait considéré 
comme une fin de non-recevoir. A la date que vons auriez fixée , vous amèneiîez le 
pavillon, vous prescririez l'évacuation, et vous regagneriez la côte, le plus prompte- 
ment possible, pour entrer en communication avec le Gouvernement. 

En quittant Tananarive, vous préviendriez le Premier Ministre que si, après votre 
départ, les dispositions du Gouvernement de la Reine venaient à se modifier, vous 
ne vous refuseriez pas à recevoir le traité dont vous lui auriez remis le texte , revêtu 
de sa signature et de la ratification de Sa Majesté. 

La mission dont vous êtes chargé pouvant présenter des difficultés exceptionnelles, 
il sera peut -être nécessaire, pour encourager le zèle et le dévouement de vos colla- 
borateurs, que vous soyez en mesure de leur donner l'assurance que leurs services 
seront récompensés. Vous pouvez être certain que je m'empresserai de faire ratifier 
les propositions que vous m'adresseriez k ce sujet. 

G. Hanotaux. 



i 
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PROJET DE TRAITÉ 



Le Gouvernement de la République française et le Gouvernement de la Reine de 
Madagascar, désireux d'éviter à l'avenir toute cause de dissentiment au sujet de l'ap- 
plication du Traité du 17 décembre i885, ont résolu de conclure im Arrangement 
à cet effet et ont nommé pour Plénipotentiaires , savoir : 

Pour la République française : 

M. Le Myre de Vilers ( Charies-Marie ) , Grand Officier de la Légion d'honneur, 
Ministre Plénipotentiaire de 1 ** classe , Député ; 

Et poiu* le Gouvernement de Sa Majesté la Reine de Madagascar : 
M. 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs trouvés en bonne et due 
forme, sont convenus des articles suivants, sous réserve de ratification: 

ARTICLE PREMIER. 

Le Gouvernement de la Reine de Madagascar s'interdit d'entretenir aucune relation 
avec les Gouvernements étrangers et leurs Agents, sans passer par l'intermédiaire du 
Résident général de la République française à Madagascar. 

ART. 2. 

Toute concession faite par le Gouvernement de la Reine, directement ou indirec- 

» 

tement à des Français ou à des Etrangers , devra être enregistrée , pour approbation , 
à la Résidence générale, sous peine de nullité. 

ART. 3. 

Le Gouvernement de la République française aura le droit d'entretenir à Mada- 
gascar les forces qu'il jugera nécessaires pour assurer la sécurité de ses ressortissants 
et des résidents étrangers. 

ART. 4- 

Le Gouvernement français pourra entreprendre les travaux d'utilité publique, 
tels que ports, routes, chemins de fer, télégraphes, canaux, etc., ayant pour objet le 
développement de la prospérité du pays , et percevoir les taxes qui en seront la consé- 
quence, lorsque le Gouvernement de la Reine ne se chargera pas lui-même de l'exé- 
cution desdits travaux. 

ART. 5. 

En cas de difficultés d'interprétation, le texte français fera seul foi. 

En foi de quoi , les Plénipotentiaires susnommés ont signé le présent Arrangement 
en double expédition et y ont apposé leurs cachets. 

Fait à 



M. Le Myre de Vilers, Plénipotentiaire de la Hépubliqne française, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

[TÉLiOBAUlUt.) 

Tamalave,')e 8 octobre 189A. 
(Arrivé à P«m le 11 octobre.) 

Je suis arrivé ce matin, je partirai demain pour Tananarive. La situation parait 
grave. Une grande surexcitation règne chez les Français et les indigènes qui consi- 
dèrent la guerre comme inévitable. Le Gouvernement malgache multiplie ses arme- 
ments. Vous pouvez compter que je me conformerai scrupuleusement à vos instruc- 
tions, dont j'ai bien compris le sens et la portée. 

Le Mvre de Vilers. 



M. Le Myre de Vilers, Plénipotentiaire ^de la République française, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 



[TétiCKÀMMK. ) 



TanRoarive, le 30 octobre 18 
(Arriië ë Fui» te i3 octalm.) 



Le Premier Ministre m'a gravement manmié en ne me recevant pas aujourd'hui à 
t o heures comme il avait été convenu sur sa demande à notre dernière entrevue de 
mercredi, et cela, sans même me faire prévenir. Dans ces conditions, j'ai, conformé- 
ment aux instructions de Votre Excellence, mis le Gouvernement malgache en de- 
meure d'accepter dans un délai, qui expirera le vendredi 26 octobre, à 6 heures du 
soir, le projet de Traité que j'avais déposé à notre dernière conférence. 

L'évacuation des Français civils et missionnaires, commencée par la câte Est , s'im- 
pose. 

L'escorte du Résident général avec ses propres moyens, bœufs, chevaux et ânes, 
partira samedi matin par la route de Majunga. M. Ranchot et M. d'Anthoùard 
l'accompagnent. 

De ma personne, avec le docteur Saint-Germain, MM. RaviUon et Courtadon, je 
quitterai Tananarive après le départ du dernier convoi, en prévenant le Premier IVG- 
nistre que je recevrai ses communications jusqu'à Tamatave. 

Lb Myre de Vilers. 
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N° 50. 
PROCÈS-VERBAL 

DE LA CONFÉRENCE DU 22 OCTOBRE 1894. 

t 

Estaient présents: 

MM. Le Myre de Vilers, Plénipotentiaire de la République française; 
Ranchot , 
D'Anthouard , 
Berthier , 

S. E. Rainil.uarivony, Premier Ministre et Commandant en chef; 
Rasanjy, 
Marc Rabibisoa , 
Rasoa Rainiharisoa. 

M. Le Myre de Vilers. — Régulièrement, je ne devrais pas être ici, car la 
remise de l'ultimatum a clos les négociations. C'est en considération de mes rela- 
tions amicales avec Votre Excellence que je me suis rendu à son invitation. 

Rainila[riavony exprime ses remerciements et déclare qu'il désire vivement le 
maintien des bonnes relations. 

M. Le Myre de Vilers. Je le dé^re également pour l'intérêt de Madagascar. 

Rainilaiarivony. Le Gouvernement malgache a étudié lui aussi le moyen de 
maintenir les J)onne^ relations, et il a établi un projet de convention qu'il a l'honneur 
de remettre au Plénipotentiaire de la République , en le priant de l'examiner attenti- 
vement , car ce document est très long. 

Remise d'un long factum (voir n® 53, page Sa). 

M. LE Myre de Vilers. Le Gouvernement de la République ne peut renoncer aux 
garanties qu'il demande. Quand j'étais à Tananarive en 1886. un des fils du Premier 
Ministre se permit d'envoyer ses esclaves s'empai'er de musiciens malgaches qui se 
trouvaient à la Résidence générale. Son Excellence comprit qu'un acte semblable était 
intolérable : elle me fit faire immédiatement des excuses et punit son fils. Dernière- 
ment le prince Rakotomena fit battre un soldat français et le Premier Ministre n'a 
pas même envoyé une lettre d'excuses au Résident général. De pareils procédés sont 
inacceptables. Je suis donc obligé de maintenir le projet de traité dont j'ai remis une 
copie à Votre Excellence, projet qui a été arrêté en Conseil des Ministres, en présence 
de M. le Président de la République. Le Gouvernement malgache doit savoir s'il 
accepte ou s'il refuse ces propositions. 

Son Excellence me dira peut-être que son Conseil de cabinet n'est pas d'accord; 
dans tous les pays du monde , il en est ainsi : partout il y a des violents qui poussent 
aux décisions extrêmes, puis, lorsqu'un malheur est arrivé, ils rejettent la responsa-- 
bilité sur le chef qu'ils ont poussé dans l'abîme. Que Votre Excellence le sache bien : 
la situation pour Madagascar est excessivement grave. Le Gouvernement de la Répu- 
blique ne désire pas intervenir dans l'administration intérieure du royaume; il ne 
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veut pas toucher à la question de la propriété ni à celle du travail, mais il tient essen- 
tieUement à assurer aux vazahas de toutes nationalités une protection efficace. 

Lorsque la guerre aura été dédarée, nous ne pourrons plus en arrêter le cours, 
et, par la force des choses, nous devrons vous imposer notre domination. 

Que Votre Excellence ne se fasse aucune illusion; le résultat de la guerre n'est pas 
douteux; ce sera un écrasement terrible du peuple malgache. Les armées européennes 
sont actuellement organisées de telle façon que la résistance n'est pas possible sans 
une longue et savante préparation et sans un armement perfectionné. Je le dis à 
Votre Excellence en toute amitié, parce que j'ai pour elle beaucoup d' affection ; la 
gueixe sera pour les Malgaches un désastre et ce résultat est mathématiquement sûr. 
Si je lui parle ainsi, ce n'est pas par mépris pour les Malgaches; vos soldats pour- 
ront être aussi braves que possible ; ils n'en seront pas moins battus inévitablement. 

Jamais Chef d'Etat n'a été dans ime situation plus périlleuse. Si Votre Excellence 
ne peut s'entendre avec moi, sa perte, celle de Sa Majesté et celle du royaume s'en 
suivront. Au contraire, si elle se met d'accord avec le Gouvernement de la Répu- 
blique, toutes les difficultés s'aplaniront et le peuple malgache trouvera une prospé- 
rité inconnue jusqu'ici. 

Rainilaiarivont déclare qu'il ne désire pas la guerre , mais au conti"aire qu'il souhaite 
le maintien des bonnes relations. 

M. Le Myre de Vilebs. Tant que j'ai été Résident général, le Gouvernement 
malgache n'a pas eu à se plaindre de moi. Je me suis attaché à entourer la Reine de 
tous les égards possibles; j'ai traité le Premier Ministre comme un ami. Au sujet des 
V arrestations illégales dont se plaint Votre Excellence, je suis tout à fait en mesure de 
lui répondre. Aux termes de l'article k du Traité du 17 décembre i885 : • Les li- 
tiges entre Français et Malgaches seront jugés par le Résident assisté d'un juge mal- 
gache ■. Or, mes successeurs ont demandé la constitution de ce tribunal mixte et 
n'ont jamais obtenu satisfaction. Les vazahas, pas plus que les Malgaches, n'ont le 
droit de se faire justice eux-mêmes : mais quand la distribution de cette justice est 
interrompue par la faute d'un Gouvernement, ce Gouvernement est responsable des 
excès et des fautes commises. A Madagascar, lorsqu'une contestation surgit entre des 
vazahas et des indigènes, il n'est pas possible d'obtenir justice; il y a même de sé- 
rieuses raisons de croire que les fonctionnaires de la Reine sont complices. Un ex- 
emple tout récent montre quelle est l'honnêteté de ces derniers : Rainizafimanga, 
un des officiers qui sont chairs du règlement des affaires entre Malgaches et étran- 
gers, a été pris, il y a quelques jours, en flagrant délit de vol des bois destinés à 
la construction d'un temple protestant de la place d'Andofaalo. Quelle confiance 
peut-on accorder à de pareils magistrats ? 

Tous les griefs relevés par Son Excellence ont ime importance secondaire à mes 
yeux, et si nous arrivons à nous mettre d'accord, j'ai l'esprit assez conciliant pour 
m'entendre avec le Premier Minisb'e. Mais nous ne pouvons tolérer que la sécurité 
des vazahas soit compromise. Depuis deux à trois ans, sept vazahas ont été assassinés, 
et pas un des coupables n'a été puni, ni arrêté, ni même recherché. Je ne parie pas 
des attaques nocturnes qui se répètent à Tananarive avec une fréquence surprenante. 
C'est le motif pour lequel le Gouvernement français a introduit dans le projet de 

DoCtIMElTS DIPLOMATIQUES. llf«UgaMU. 7 
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traité qui vous est soximis rarticle 3 ainsi conçu : {Sait Vénoncé de rarticle 3, voir 
page 46.) 

Son Excellence a paru surprise que les sœurs, les missionnaires, les vazahas 
quittent la capitale : c'est moi qui en ai donné Tordre. Je suis responsable devant 
mon Gouvernement et devant mon pays de la sécurité de mes compatriotes, et 
puisque le Gouvernement malgache , en temps régulier, n'est pas en mesure de pro- 
téger efficacement les vazahas à Tananarive comme le prouvent les attaques dirigées 
contre la mission catholique, M. Chayet, M. Durand, M°^ Gregory, etc., le pourrait- 
il au milieu de Tefiervescence populaire que provoquera mon départ? D y a trois 
jours, la femme d'un missionnaire anglais a été grossièrement insultée par des soldats 
malgaches sur la place de Mahamasina. J'ai le devoir de soustraire mes com- 
patriotes à des actes de violence que le Gouvernement malgache est impuissant à 
réprimer. 

Je n'ai pris aucime mesure préparatoire jusqu'au jour où Votre Excellence m'a 
manqué d'égards. Le Premier Ministre ne pouvait ajourner ime conférence dont 
la date avait été fixée d'un commun accord, sans tnéme se donner la peine de 
prévenir le Plénipotentiaire. En présence d'un tel procédé , j'ai envoyé l'ultimatum 
que j'avais ordre de lui remettre dans des conditions prévues par le Gouvernement 
de la République. Un ultimatum ne se retire plus. Je suis donc obligé de demander 
à Votre Excellence si elle veut signer le traité. Votre Excellence se plaint de diffi- 
cultés de détails, de questions secondaires. Elle me connaît assez pour savoir que je 
lui donnerai satisfaction si ses réclamations sont fondées. Mais j'en reviens toujours 
au projet de traité; le Gouvernement de la République ne peut laisser plus longtemips 

les vazahas sans sécurité. 

Votre Excellence a entre les mains la paix ou la guerre. En toute amitié je lui 

dis : Choisissez la paix. 

J'attends la réponse de Votre Excellence. [Silence.) 

Rainilaiarivony déclare qu'il a préparé une réponse écrite qu'il a remise au Pléni- 
potentiaire de la République. Il prie M. Le Myre de Vilers de voudoir bien l'examiner 
attentivement et à loisir. 

M. LE Myre de Vilers. Jexaminerai le document avec le plus grand soin et je 
donnerai au Gouvernement malgache les satisfactions raisonnables. Mais je ne puis 
modifier le projet de traité qui a été délibéré en Conseil de cabinet et en présence 
de M. le Président de la République. Je ne puis accepter le moindre changement et 
je suis obligé d'en revenir au même point. Votre Excellence accepte-t-elle , oui ou 
non ? 

Avant de quitter Votre Excellence , je tiens à lui parler une dernière fois en anai . 
Si nous ne parvenons pas à nous entendre , c'est-à-dire si Votre Excellence refuse de 
signer le projet de traité qui est entré ses mains, elle subira de dures épreuves. Que 
Votre Excellence n'oublie pas que je ferai tout ce qui sera en mon pouvoir pour lui 
être utile et apporter un adoucissement à ses malheurs. 

L'audience se termine à 4 heures 3o minutes. 
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N'51. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Le Mybe de Vilers, Plénipotentiaire de la République française, 

[ riLàûMAMHM). 

Paris, le ad octobre 189^- 

Le Gouvernement, en présence de la situation que vous lui signalez, ne peut que 
confirmer vos instructions. 

n approuve pleinement les mesures que vous avez prises pour Téventualité d'une 
évacuation. Il a toute confiance en votre expérience poiu* établir nettement et mettre 
en lumière nos droits, notre absolue modération et les responsabilités assumées par 
le Gouvernement hova. Efforcez-vous par tous les moyens de nous tenir au courant. 

G. Hanotaux. 



r52. 

M. Le Mtre de Vilers, Plénipotentiaire de la République française, , 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

{télégiia»imk]. 

Tananarive le 36 oclobre 189&. 
{Arrivé à Paris )e i Dorembre.) 

Après réception de !a mise en demeure, le Premier Ministre m' ayant proposé une 
seconde conférence, je n'ai pas cru pouvoir m'y reiuser. Au cours de l'entretien, 
2 2 octobre , il m'a remis une longue note exposant ses griefs contre la Résidence gé- 
nérale et concluant au maintien du stata foo ante. 

Je ne pouvais m'attarder k discuter des points de détail, et m'en suis tenu au 
projet de traité du Département. 

Le 34< Rainilaiarivony m'a adressé im ridicule contre-projet nous donnant en 
partie satisfaction pour les relations extérieures. Les autres articles réduisent les 
avantages que nous confère le traité de i885, et compromettent les intérêts de nos 
nationaux. 

Il m'a semblé inutile de répondre à cette communication. Mais, afin de ne pas 
provoquer par mon dédain des mesures vexatoires contre nos émigrants, j'ai écrit à 
Rainilaiarivony une lettre particidière dans laquelle je lui conseillais, à titre d'ami, 
d'accepter nos propositions. 

Les délais de la mise en demeure étant épuisés à 6 heures, j'en préviens le Consid 
anglais et le Superintendant norvégien. J'adresse au Premier Ministre l'inventaire des 
biens des Français habitant la capitale et je lui en confie la garde. 



«: 
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Jusquici, Tévacuation s'effectue dans de bonnes conditions; déjà la majorité de 
nos nationaux, civils et missionnaires, ont dépassé la zone des forêts. 

Demain matin, 27 octobre à 6 heures, le pavillon sera amené, Tescorte du Rési- 
dent général partira immédiatement pour Majunga. Des qu'elle aura quitté la ville , 
je me dirigerai sur Tamatave. 

Le Myre de Vilers. 



r 53. 
M. Le Myre de Vilers, Plénipotentiaire de la République française, 
à M. Hanotaux, Ministre des AflFaires étrangères. 

[télégramms.) 

Belorona, le 28 octobre 189^. 

(Arrivé à Paris le a novembre.) 

Je vous envoie le texte du contre-projet du Gouvernement hova, traduit du mal- 
gache , en réponse à l'ultimatum du 2 1 : 



CONTRE-PROJET. 



Art. l^'. Sa Majesté la Reine de Madagascar et son Gouvernement s'engagent à re- 
connaître le Résident de la République française conmie Représentant du Gouverne- 
ment étranger ayant des Traités avec Madagascar, si toutefois il en est chargé par ledit 
Gouvernement et qu'il exhibe son brevet de nomination au Gouvernement madgache. 

Art. 2. Sa Majesté la Reine de Madagascar et son Gouvernement d'une part, 
reconnaissent que la personne et les biens des citoyens de la République française 
résidant à Madagascar sont sous la sauvegarde du Gouvernement malgache ; de son 
côté, le Gouvernement de la République s'engage à ne pas empêcher l'introduction, 
p^r Sa Majesté la Reine de Madagascar, des armes et des munitions, pour mener à 
bonne fin cette obligation. 

Art. 3. En considération du désir qui anime Sa Majesté la Reine de Madagascar 
et son Gouvernement de faire développer dans le Royaume le conunerce et les in- 
dustries ayant pour objet l'utilité publique, ils s'engagent à faire le nécessaire pour y 
arriver et comme ils le jugeront propre aux besoins du pays; et le Gouvernement 
de la République française s'engage de son côté à ne rien faire qui puisse y 
mettre obstacle. 

Art. 4. Le Gouvernement de la République française s'engage à ne permettre à ses 
Représentants ou à ses ressortissants particuliers à Madagascar de prendre l'initiative, 
sous quelque prétexte que ce soit, d'arrêter les sujets malgaches, mais, le cas échéant. 
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s'ils avaient à se plaindre des Malgaches ou que des crimes aient été commis à leur 
égard par ces derniers, ils en saisiront l'autorité malgache pour que jugemeot soit 
fait immédiatement et que, s'il y a lieu, le coupahle en soit puni. 

Art. 5. En considération du désir du Gouvernement de la République française de 
voir le Gouvernement malgache se libérer de ses dettes envers le Comptoir National 
d'Escompte de Paris, û s'engage à forcer M. L. Suberbie et sa compagnie de payer 
au Gouvernement malgache la somme de 1,370,008 P. 5o (un million trois cent 
soixante-dix mille et huit piastres cinquante centièmes) et les intérêts à six pour cent 
l'an qu'ib lui doivent. 

Art. 6. Dans le cas où un sujet malgache ou un citoyen français commettrait un 
crime à l'égard de l'un ou de l'autre , les Gouvernements des Hautes Parties contrac- 
tantes s'engagent à terminer sans délai jugement de l'aflaire. 

Art. 7. Le lieu où les autorités des deux Parties Contractantes procéderont au 
jugement prévu par l'article 4 du Traité du 1 7 décembre 1 885 sera assigné comme 
suit: si le plaignant était un Malgache, on fera le jugement au tribunal malgache, 
et si, au contraire, le plaignant était un Français, le jugement se fera à la Résidence 
française. 

Art. 8. Dans le cas où des sujets malgaches emprunteront de l'ai-gent à des 
citoyens français, leurs contrats seront enregistrés au bureau des Aflaires étrangères 
de Madagascar et les prèteiu^ auront à payer un droit de deux centièmes par piastre 
sur les intérêts au profit de la caisse du Gouvernement malgache ; ce taux pouvant 
être augmenté ou diminué selon que le Gouvernement malgache le jugera conve~ 
nable, sans toutefois excéder le taux imposé aux Mdgaches dans la même cir- 
constance. 

Art. 9. Si des citoyens français avaient fait avec le Gouvernement malgache des 
conventions d'industrie, de commerce, ou de toute autre entreprise quelconque et 
ne remplissaient pas letu^ obligations, ou si des difficultés ou des malentendus 
venaient à y surgir, le jugement de l'affaire se fera par le tribunal mixte à Mada- 
gascar. 

Art. 10. Le Gouvernement de la République française s'engage à donner des 
ordres aux officiers commandant les navires de sa station navale de ne point 
débarquer des troupes à Madagascar pour y faire des exercices militaires, et si parfois 
lesdits officiers contrevenaient à ces ordres, le Gouvernement de la République en fera 
la répression. 

Art. 1 1 . Le Gouvernement de Sa Majesté la Reine de Madagascar et le Gouver- 
nement de la République française s'engagent à nommer leurs délégués récipro- 
ques pour la délimitation de la baie de Diego-Suarez , conformément aux traités; et 
l'époque de la délimitation sera hxée pour trois mois après le jour de la signature 
du présent Traité. 

Art. 1 a. Le présent Traité a été fait en doiible écrit en français et en malgache, 
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les deux versions ayant la même force , signé et scellé par les Plénipotentiaires des 
Hautes Parties contractantes, à Antananarivo, le octobre 1894. 
(Adimizana) 

J'ai quitté Tananarive dans les conditions prévues par mon télégranmie précédent. 
L'évacuation est favorisée par le beau temps qui précède l'hivernage et se continue 
dans de bonnes conditions. 

J'espère qu'il en sera de même pour l'Ouest. 

Le Myre de Vilers. 
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M. Le Myre de Vilers, Plénipotentiaire de la République française, 
à M. Hanotaux, Ministre des AflFaires étrangères. 

(TiLÉanAMMB,) 

Tamatave, le a novembre i8g4. 

(Arrivé à Paria le 6 novembre iSgi.) 

L'évacuation de l'Emyrne par la côte Est est terminée. Tous nos nationaux civils et 
les missionnaires sont rentrés heureusement ce soir en bonne santé. Le Hagon a réussi 
à empêcher le débarquement d'armes; il a également évacué les Français de Vato 
mandry et de Mahanoro. Ces colons ont été menacés et maltraités; l'un d^eux a eu 
sa femme légitime malgache et ses trois enfants enlevés par le Gouverneur de 
Mahanoro. Dans la province d*Andevorante , la propriété de Méline, Français, a été 
pillée; celle de Dejoncourt, Mauricien, incendiée. Le Hagon repart pour surveiller la 
côte Est et pour procéder à l'évacuation de Mananjary où se trouve la famille Bessou 
et des missionnaires. M. Shervinton a débarqué à Mananjary. 

Tamatave est relativement calme. 

Le Myre de Vilers. 
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M. Le Myre de Vilers, Plénipotentiaire de la République française, 
à M. Hanotaux, Ministre des Afiaîres étrangères. 

Tamatave, le 5 novembre iSgd. 

(Arrivé k Paris, le 3o novembre i8gd>} 

Le conflit aigu qui existait depuis plusieurs mois entre la Résidence générale et le 
Gouvernement msdgache rendait presque impossible le succès des négociations que 
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Votre Excellence m'a fait l'honneur de me conlier. En eiFet, Rainilaiarivony, qui, 
sous le régime du Traité de 1 885, sentait son autorité menacée, ne pouvait consentir 
de nouvelles concessions qui, exploitées dans le même esprit, eussent amené une 
révolution et consommé sa ruine. De deux périls, le Premier Ministre a choisi le plus 
éloigné : une rupture avec la France, espérant se dérober, gagner du temps et profiter 
d'im incident européen qui détournerait notre attention des affaires de Madagascar. 
Cette politique qu'il suit depuis trente ans lui a toujours réussi jusqu'ici. 

Sa tactique consistait donc à ajourner l'ouvertxu^ des conférences après la fête du 
Bain, le 3 2 novembre; puis seraient venues les fêtes de Noël et du jour de TAn. Au 
lieu de discuter mes propositions , il comptait me saisir de ses griefs contre nos agents , 
réclamer ma protection , au besoin mon aiiiitrage. Des mois el même des années se 
seraient écoulées sans que la question eût fait un pas. 

De nombreuses considérations me commandaient, au contraire, de hâter la solu- 
tion : une évacuation des habitants de Tananarive vers la côte , pendant l'hivernage , eût 
été désastreuse; si nous devons faire une expédition militaire à la prochaine saison 
sèche , en mai , six mois au moins de préparation sont indispensables. Nous ne pouvons 
laisser indéfiniment ce pays dans l'incertitude et le malaise qui entravent les transac- 
tions commerciales. 

Notre seule chance de succès, bien faible il est vrai, était d'agir rapidement, de 
surprendre et d'intimider les Malgaches. 

Débarqué à Tamatave le 8 octobre, je faisais savoir au Premier Ministre par l'inter- 
médiaire du Gouvwneur de cette ville que mon séjour à Madagascar ne se prolongerait 
pas au delà d'un mois, que je comptais prendre le courrier suivant pour rentrer en 
France. 

Après vingt-quatre heures employées à organiserle convoi, je me mettais en route 
pour Tanaoarive où j'arrivais le i d ; le lendemain je faisais dans la matinée une visite 
au Premier Ministre qui me la rendait le soir même ; le 1 6 , la Keine me recevait en 
audience publique et le i-j, k dix heures, la première conférence avait lieu. Je remis 
au Premier Ministre , la copie du projet de Traité en lui expliquant la portée de cet 
acte et le but que nous poursuivions. 

Rainilaiarivony, qui est affaibfi moralement et physiquement, était incapable de 
répondre verbalement; il me demanda à réfléchir et la seconde séance fut fixée d'un 
commun accord au vendredi ou, au plus tard, au samedi 3o octobre, à dix heures. 

Les journées du mercredi, du jeudi et du vendredi furent employées à tenir des 
kabary qui n'amenèrent aucune décision. 

Mes prévisions se trouvaient dépassées. Aux lenteurs calculées du dictateur s'ajou- 
tait l'impuissance d'une oligarchie divisée , qui se préoccupait plus de ses querelles 
intestines que des destinées du pays. Dans ces conditions, les négociations menaçaient 
de s'éterniser, personne n'osant prendre la moindre responsabilité. 

Soit qu'il voulut gagner du temps, soit qu'en réalité il ne fût pas prêt, Rainilaiari- 
vony ne me reçut pas à la date fixée et né^igea de me prévenir qu'il désirait remettre 
notre entretien. En présence de ce manque d'égards grave, je notifiai immédiatement 
au Gouvernement malgache par les soins de M. d'Anthoûard, la mise en demeure 
d'accepter nos propositions. Je prévins en même temps le Consul britannique, le 
Superintendant de la Mission norvégienne et les citoyens français habitant la capitale. 
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Quelques instants après, une lettre du secrétaire Marc Rabibisoa, qui me parvint à 
la Résidence généraJe à onze heures trois quarts , m'informait de Tajournement de la 
conférence au lundi 2 2 octobre à dix heures. 

L'inconvenance de cette missive ne saurait échapper à Votre Excellence. 

Je ne me dissimulais pas cependant que la mesure comminatoire que j'avais prise 
n'aurait pas paru suffisamment justifiée aux personnes qui ignorent les procédés dila- 
toires de la politique malgache et la difficulté de saisir sur le vif un adversaire toujours 
prêt à se dérober. Aussi , je me rendis à la convocation du Premier Ministre. Il me 
remit un long mémoire contre la Résidence générale; après l'avoir parcoiu'u rapi- 
dement, je fis observer que ces plaintes, fussent-elles fondées, et — en ce cas, je 
m'engageais à donner les plus larges satisfactions — ne modifiaient en rien les 
demandes du Gouvernement de la République; que, si le vendredi suivant, à six 
heures, je n'avais pas reçu une réponse favorable à l'ultimatum déposé le 20, j'amè- 
nerais le pavillon et me retirerais à la côte. 

La netteté de mes déclarations, jointe aux conseils amicaux que je donnai au 
Premier Ministre de ne pas exposer son pays aux malheurs de la guerre et d'éviter 
à son Gouvernement une ruine certaine , produisit une réelle impression sur Raini- 
laiarivony. Il est trop intelligent et exerce depuis trop longtemps le pouvoir, il con- 
naît trop bien Tétat de décomposition de son administration pour ne pas avoir com- 
pris les dangers d'ime rupture avec la France ; il voulut reprendre les négociations et 
dans ce but m'adressa un contre-projet de traité que j'ai eu l'honneur de transmettre 
à Votre Excellence par mon télégramme de Beforona. 

Sachant l'importance que nous attachions aux relations extérieures, le Premier 
Ministre nous donnait, dans une certaine mesure, satisfaction, se réservait de faire 
des concessions siu'les travaux publics et l'enregistrement des contrats, espérant nous 
amener à renoncer à nos exigences en ce qui touche les forces militaires; sur ce 
dernier point, il lui était impossible d'accepter nos propositions; la Reine n'aurait 
pas ratifié le Traité. 

Mes instructions et le dépôt de l'ultimatum m'interdisaient de continuer la discus- 
sion; une rupture était inévitable. Cependant, pour me conformer aux intentions 
de M. le Président de la République , aux vues de Votre Excellence et aussi guidé par 
mon désir d'éviter la guerre, j'adressai au Premier Ministre ime lettre personnelle 
par laquelle, une fois de plus, je l'engageai à céder. H me répondit la lettre ci-jointe 
qui ne manque ni d'élévation ni d'habileté. 

Je n'avais plus qu'à quitter Tananarive. 

Le samedi 27 octobre, à 5 heures 5o du matin, le pavillon était amené, l'escorte 
partait pour Majunga et, à 6 heiures 4o, après sa sortie de la viUe, je prenais la route 
de Tamatave où j'arrivais le 2 novembre , refoulant devant moi les nombreux convois 
qui m'avaient précédé. A 7 heures, tous nos compatriotes civils, évacués par la côte 
Est, étaient en sûreté. 

Le Mtre de Vilers 
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Anneïe. 

Baimlaiarivomy, Premier Ministre et Commandant en chef, 

à M. Le Myre de Vilebs, Plénipotentiaire de la République française. 

TRADUCTION. 

Tananarive, le a6 octobre iSgd. 

J'ai reçu la lettre personnelle que vous m'avez adressée hier. Je l'ai bien examinée 
et voici ce que j'ai à vous dire : 

Selon ce que je vous ai souvent répété, nous ne cherchons pas querelle; mais nous 
cherchons la continuation des bonnes relations enire les deux. Gouvernements. C'est 
notre plus grand désir. Comme preuve de cela , tout ce que nous avons fait ici a été 
dans ce but. 

Bien que la conduite de certains Français dans notre Royaume ait été insuppor- 
table et en grande quantité, comme je vous l'ai en partie écrit dans la note que je 
vous ai remise le lundi 3 3 octobre , nous n'avons rien fait pour troubler la bonne 
amitié et, dans le projet de traité que je vous ai adressé le ai octobre, vous y trou- 
verez de nouveau , j'en suis certain , le plus grand désir que nous avons d'entretenir 
la bonne amitié. Je vous prie, en conséquence, de raconter cela clairement au Gou- 
vernement delà République, Gouvernement dont on connaît bien le respect de la 
justice. 

Je croîs que , lorsque vous aurez dit à ce Gouvernement ces sujets de plainte que 
le Gouvernement malgache a soufferts ici et notre disposition à entretenir les bonnes 
relations pour ne pas rompre la bonne amitié de Madagascar et de la France, il sera 
de notre avis pour le faire. 

Vos respects pour la Reine ont été présentés par moi ; Elle m'a charcé de vous en 
remercier. 

■ Que Dieu vous protège, dit-Elle, je vous remercie des sentimentii d'amitié que 
vous avez pour ma personne. • 

Vivez heureux, que Dieu vous protège, cher ami, dit votre ami 

Radulaiarivony, 

Premier Minutre. 
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M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Le Mybe de Vilers, Plénipotentiaire delà République française. 

{TÉLécnA/UME.) 

Paris, le i5 novembre i8gj. 

Avant-hier mardi, le Gouvernement a déposé sur le bureau de la Chambre une 
demande de crédits de 65 millions de francs pour l'envoi k Madagascar d'un corps 
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expéditionnaire de cjuinze mille hommes. Les déclarations du Gouvernement ont 
reçu le meilleur accueil. La Chambre a nommé aujourd'hui une Commission favo- 
rable aux crédits. Le débat définitif aura lieu probablement la semaine prochaine. Je 
vous prie d'attendre à Tamatave des instructions finales. Entendez-vous avec le com- 
mandant Bienaimé pour que ni à Tamatave, ni à Diégo-Suarez , aucun acte de belli- 
gérant ne se produise avant Tarrivée des ordres formels du Gouvernement et les 
nouvelles du retour de l'escorte à Majunga. De ce côté , veillez à ce que des mesures 
soient prises poiu* aller au-devant de l'escorte et pour son ravitaillement, si possible, 
sur la route de Suberbieville. Je vous enverrai des instructions définitives pour la 
gérance des Résidences, en vous faisant connaître le moment où votre retour sera 
décidé. Les négociations ne doivent être considérées comme absolument rompues 
qu'à la suite du vote des crédits par les deux Chambres, ce dont je vous informerai. 
Jusque là , veillez à ce qu'aucune dépêche télégraphique privée ne renseigne le Gou- 
vernement hova. Le commandant Bienaimé vous communiquera ses instructions au 
sujet de l'occupation de Tamatave qui devra avoir lieu aussitôt que vous aurez reçu 
avis du vote des crédits. 

G. Hàmotaux. 
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M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Le Myre de Vilers, Plénipotentiaire de la République française. 

( TiLÉGBAMME. ] 

Paris, le 27 novembre i8g4* 

La Chambre a voté hier par 873 voix les crédits de Madagascar. Le Sénat statuera 
cette semaine. L'escorte est arrivée à Majunga, le 2 i courant, en bon état. 

G. Hanotaux. 
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M Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Le Myre de Vilers, Plénipotentiaire delà République française. 

(télégramme.) 

Paris, le 8 décembre i8g4. 

Le Sénat vient de confirmer par 2G7 voix contre 3 le vote de la Chambre ouvrant 
un crédit de 65 millions pour l'expédition de Madagascar. Le Général Duchesne est 
nommé au commandement du corps expéditionnaire. 
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Ordre est donné au commandant Bienaimé de faire occuper immédiatement Tama- 
lave par 45o hommes de troupes de ta Réunion. Il se concertera avec vous à cet effet 
et vous veillerez particulièrement à ce que l'installation -des troupes soit assurée de 
Eaçon à les maintenir dans un état physique et morai satisfaisant. Aussitôt l'occupa- 
tion effectuée, le commandant Bienaimé mettra la place en état de siège et assiunera 
ta plénitude des pouvoirs civils et militaires à Madagascar. Il remettra l'administration 
du territoire occupé à un commandant de place qui l'exercera, soit par lui-même, 
soit par des o£Eciers délégués aux divers services municipaux. En ce qui concerne la 
juridiction, les tribunaux militaires ne se saisiront provisoirement que des crimes et 
délits intéressant la sécurité publique et spécialement celle des troupes d'occupation; 
la connaissance des autres infractions ainsi que des affaires civdes sera , jusqu'à nouvel 
ordre , laissée au tribunal français ou aux tribunaux consulaires étrangers. 

Dès la réception de ce télégramme, vous prendrez, en outre, vos dispositions pour 
être en mesure de faire au Gouvernement hova une dernière communication au len- 
demain même de l'occupation de Tamatave. 

Vous porterez à la connaissance du Premier Ministre cette occupation que vous 
motiverez par l'abandon de la place par l'autorité malgache ; vous t'informerez en 
même temps de la décision prise par le Gouvernement français et ratifiée par te Par- 
lement, d'user, s'il le faut, de ta force des armes à l'égard du Gouvernement hova 
pour faire reconnaître et respecter tes droits de ta France à Madagascar. Vous l'aver- 
tirez enfin que vous allez quitter Tamatave dans un délai que vous fixerez vous-même, 
de telle façon que vous puissiez recevoir sa réponse avant de partir. Vous ajouterez 
que, jusqu'à votre départ, il est encore temps de vous faire tenir, signé par lui et ra- 
tifié par la Reine , le projet de Traité que vous lui avez laissé ; que , plus tard , cela ne' 
suffira plus, attendu que nos demandes iront augmentant sans cesse en proportion de 
l'état d'avancement de nos préparatifs et de la campagne. 

Si le Gouvernement hova faisait sa soumission, vous vous concerterez avec le com- 
mandant Bienaimé pour préparer l'envoi à Tananarive, dans le plus bref délai, d'une 
garnison qui ne devra pas être inférieure à 5oo hommes et qui sera augmentée aussi 
promptement que possible avec des soldats venus de Diégo-Suarez ou envoyés de 
France. Vous aurez, d'ailleurs, à nous en référer avant de décider son départ. 

Le coounandant Bienaimé reçoit des instructions conformes à cetles-ci. Vous 
veillerez de concert à leur exécution dans la limite de vos attributions respectives. 

Je vous adresse tous les remerciements du Gouvernement pour la façon dont vous 
avez accompli votre mission et nous comptons sur votre dévouement pour ne quitter 
Tamatave que quand votre présence ne vous paraitra plus nécessaire dans l'île. 

G. Hanotaux. 
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M. LE Myre de Vilers, Plénipotentiaire de la République française, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

[TiliGRÀMMB.] 

Tainatave, le i3 décembre i8g4. 

(Arrivé le i5 décembre 1894.) 

J'ai inlégralement exécuté les instructions contenues dans votre télégramme du 8 dé- 
cembre et remis tout pouvoir au Commandant en chef de la division navale.' Hier 
matin, Tamatave a été occupé. Les Ho vas n'ont opposé aucune résistance. Un navire, 
se méprenant sur leurs mouvements, a tiré quelques coups, de canon. 

Cette nuit, les Hovas ont commencé à incendier les propriétés rurales des envi- 
rons. ' 

La sécurité de nos compatriotes à la côte Ouest ne parait pas suffisante. Le Hugon 
est parti pour Majunga. Nossi-Vé est évacué. 

J'attendrai la réponse du Premier Ministre jusqu'au 26, et je rentrerai parle pro- 
chain courrier, à moins d'ordres contraires, que vous pourrez télégraphier le 22 , via 
Maurice. 

Le Myre de Vilers. 
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M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M, le Général DoCHESNE, Commandant en chef le corps expédition- 
naire de Madagascar. 

Paris, le 29 mars 1895. 

Monsieur le Général, 

La confiance du Gouvernement vous a placé à la tète du corps expéditionnaire 
destiné à opérer à Madagascar. Avant votre départ, je crois devoir vous indiquer, 
d'une façon aussi nette que les circonstances permettent actuellement de le faire , la 
ligne de conduite politique que vous aurez à observer au cours de la campagne qui 
va s'ouvrir. 

Il est indispensable tout d'abord de bien vous rendre compte du but que nous 
voulons atteindre. Nous n'avons d'autre intention que d'assurer d'une manière in- 
contestée à Madagascar la situation d'Etat protecteur qui appartient à la France. Il 
nous a paru que ce résultat ne pouvait être obtenu que par une action militaire di- 
recte au siège de la puissance du Gouvernement malgache. C'est cette action militaire 
que vous avez pour mission d'accomplir, en installant une garnison à Tananarive el 
un détachement à Fianarantsoa. 
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£n même temps que vous procéderez à cette opération d'ordre purement militaire 
et pour laqnelle il ne m'appartient pas de vous donner des instructions, tous aurez à 
obtenir du Gouvernement malgache la signature de la Convention et du Protocole 
annexe dont vous trouverez le texte ci-inclus. L'objet de cette convention est de 
confirmer les avantages que nous ont conférés les précédents traités, de défmir ou 
préciser les points qui ont donné lieu à des divei^ences d'appréciation et de nous 
assurer des garanties effectives contre le retour des difficultés qui se sont produites 
et ont* motivé l'eipédition. Cet instrument sera établi en français seulement; vous 
TOUS garderez de donner, par écrit, sur son contenu, des explications qui ne man- 
queraient pas d'être ensuite invoquées comme partie intégrante de la Convention. Il 
est bien entendu en outre que le Plénipotentiaire qui signera cet acte au nom du 
Gouvernement malgache devra être Malgache, muni de pouvoirs réguliers, et que 
la Convention sera, séance tenante, soumise à la ratification de la Reine. 

Je dois maintenant examiner les différentes alternatives qui pourraient se produire 
avant qu'on puisse arriver à la signature de la Convention. Ou bien le Gouvernement 
malgache, venant immédiatement à résipiscence, s'efforcera de traiter au cours de 
votre marche vers Tananarive, ou bien il attendra pour se soumettre que nos troupes 
se soient emparées de celle ville, ou bien encore, pou.ssant la résistance jusqu'à ses 
dernières (imites, il abandonnera la capitale pour se retirer dans le sud, la seule 
région où il paraisse pouvoir se procurer le riz indispensable à la nourriture des 
soldats et de la population qu'il aurait entraînée dans sa fuite. 

Dans le premier cas, sans d'ailleurs suspendre ou même retarder votre marche, , 
vous ne vous refuserez pas à signer le Traité , à la condition toutefois que les pléni- 
potentiaires envoyés vers vous soient des indigènes autorisés par leur situation et 
munis de pouvoirs réguliers. 

Je crois devoir, à ce propos, signaler à toute votre attention l'importance qu'il y a 
à vous renseigner exactement sur la situation des personnes qui se présenteront k 
vous soit pour traiter, soit simplement pour vous offrir de s'entremettre officieu- 
sement entre vous et le Gouvernement de la Reine. Autant il serait regrettable de 
repousser des propositions sérieuses émanées de personnages autorisés , autant il y 
aurait d'inconvénients à prêter l'oreille à des intermédiaires insuffisamment qualifiés. 

Je ne puis que vous laisser à ce sujet une certaine latitude. 

Afin de faciliter cette partie de votre tâche et de vous aider, d'ime manière géné- 
rale, dans l'accomplissement de la mission politique qui vous incombe, le Gouverne- 
ment a décidé de mettre à votre disposition M. Ranchot, Résident général adjoint à 
Madagascar, qui a acquis, pendant un séjour prolongé dansl'ile, une connaissance 
approfondie des hommes et des choses de ce pays. Ses conseils édairés vous seront 
d'im utile secours et je ne doute pas que vous ne vous empressiez d'y recourir, le cas 
échéant. 

Il est bien entendu, d'ailleurs, que votre marche sur Tananarive ne doit être à 
aucun moment interrompue. L'occupation du siège du Gouvernement étant l'objet 
même de l'expédition, quelles que soient les dispositions dans lesquelles vous trouve- 
rez le Gouvernement hova, la prise de possession de Tananarive doit être la première 
condition de la paix. 

Si le Gouvernement malgache attendait à Tananarive l'arrivée de notre corps ex- 
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péditionnaire et si vous vous trouviez en présence d'un pouvoir régulièrement con- 
stitué , vous feriez signer la convention par cette autorité et vous installeriez immédia- 
tement une garnison dans la ville. 

Si la Cour abandonnait Tananarive , vous auriez à vous mettre immédiatement en 
mesure de la poiu^vre et de latteindre. Affaiblie par Teffet moral qu aurait produit 
sur la population Tentrée de nos troupes dans la capitale , manquant probablenient de 
vivres, peu apte à prendre des décisions et à s'oi^aniser au milieu d'événements 
aussi graves, elle prolongerait d'autant moins sa résistance qu'on ne lui laisserait pas 
le temps de se reconnaître. Aussi , et en prévision de l'éventualité que je viens d'exa- 
miner, est-il à désirer que la marche du corps expéditionnaire sur Tananarive s'effectue 
le plus rapidement possible , de façon que vous puissiez , le cas échéant , disposer, 
durant la saison sèche , de délais suffisants pour faire aboutir votre poursuite dans les 
conditions les moins pénibles pour nos soldats. 

La question de la signatiu'e de la Convention me conduit tout naturellement à vous 
parier de l'attitude à observer vis-à-vis de la Reine et du Premier Ministre. Il est de 
toute nécessité que nous nous trouvions , pour traiter, en face d'un pouvoir existant , 
connu et accepté de la population. Vous ne devrez donc rien tenter pour enlever son 
trône à la Reine Ranavalo. 

Il n'y aurait même que des avantages à ce que ce fût la Souveraine elle-même 
qui prît l'initiative des pourpariers devant amener la soumission des Hovas. 

D'autre part, s'il est moins important pour nous que Rainilaiarivony, dont l'autorité 
sortira probablement fort amoindrie de la prise provoquée par lui, reste au pouvoir, 
si même il serait vraisemblablement difficile de l'y maintenir après l'installation effec- 
tive de notre Protectorat à Madagascar, il n'en est pas moins vrai que , provisoirement 
et surtout avant d'avoir traité , nous n'avons aucun intérêt à l'en faire descendre. 
J'appelle d'une façon toute spéciale votre attention siu* ces deux points. Si une action 
inconsidérée de notre part nous mettait dans l'obligation de pourvoir nous-mêmes et 
à la fois au remplacement de la Reine et à celui du Premier Ministre, nous ris- 
querions de voir un Gouvernement sans autorité , incapable d'assurer le respect de la 
Convention qu'il aurait signée, et d'imprimer une direction aux affaires durant la 
période troublée que Madagascar va traverser. Il nous faudrait par suite prendre en 
main, plus ou moins directement, l'administration du pays, et le Gouvernement de la 
R^ublique tient à prévenir une éventualité qui lui ferait assumer des responsabOités 
de toute nature et l'engagerait dans des dépenses excessives. 

C'est seidement dans le cas où , après la fuite de la Reine et du Premier Ministre , 
il vous paraîtrait impossible d'obtenir leur adhésion au projet de Traité, qu'il y aurait 
lieu, à l'expiration du délai qui leur aurait été signifié, de proclamer la déchéance de 
Ranavalo et de pourvoir à son remplacement. 

La nouvelle Reine devrait être choisie dans la famille d^Andrianampoinimerina, 
qui a été appelée de tout temps à fournir lés personnages élevés à la dignité royale. Il 
conviendrait de placer auprès d'elle , comme Premier Ministre , un homme qui , en 
même temps qu'il posséderait une autorité personnelle suffisante, paraîtrait disposé à 
accepter loyalement notre direction et à nous prêter son concours pour l'exécution du 
Traité qui aurait été signé au nom de la Reine. Sur ce point encore, je ne doute pas 
que vous ne fassiez appel aux conseils et à l'expérience de M. Ranchot. 
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Quel que soit le pouvoir avec lequel les événements vous amènent à traiter , vous 
devrez, comme ligne de conduite générale, éviter, autant que possible, de porter 
atteinte à l'état de choses actuellement existant à Madagascar. ' 

L'organisation politique et administrative de l'ile , si embryonnaire et si imparfaite 
qu'elle soit, nous sera, au début du moins, d'un utile secours pour le fonctionnement 
de notre Protectorat. Les modifications qu'U pourrait y avoir lieu d'y introduire 
devraient être étudiées avec soin et ne peuvent, dans tous les cas, être décidées au 
lendemain de l'entrée de nos troupes à Taiianarive. Vous vous garderez donc d'édicter 
des mesures administratives pouvant engager l'avenir. 

Vous n'aurez pas non plus à vous préoccuper de la solution des questions auxquelles 
peuvent donner naissance les contrats, concessions et autres actes du Gouvernement 
mdgache antérieurs à la signature de la Convention. Vous vous bornerez à lui inter- 
dire, jusqu'à nouvel ordre, la signature de nouveaux actes du même genre. 

Vous prendrez soin cependant de vous assurer sans délai le contrôle effectif des 
ressources qui peuvent servir à constituer un budget des recettes pour le Protectorat. 
Le produit des douaiies sera, dès le début, la principale source de revenus pouvant 
être utilisée pour cet objet. 

Les droits de douane perçus dans les ports de Majunga, Vofaémar, Fénérive, 
Tamatave , Vatomandry et Mananjary, affectés, depuis 1 886 , à la garantie des semés- 
trialités d'un emprunt contracté par le Gouvernement malgache, conserveront jusqu'à 
nouvel ordre la même destination. 

Pom" les autres ports, tous vos efforts devront tendre à ce que les recettes soient 
envoyées exactement à Tananarive et déposées en lieu sûr pour former le premier 
aliment de la caisse du Protectorat. Sî , soit au cours de Texpédition, soit à l'arrivée 
à la capitale, vous veniez à vous saisir de sommes d'argent appartenant au Gouver- 
nement malgache, dles devraient être réservées pour doter le budget du Protectorat. 

Je n'ai pas besoin de vous recommander de traiter les populations indigènes avec 
un grand esprit de justice et de leur témoigner toute la bienveillance conciliable avec 
le souci de votre sécurité et les exigences des opérations militaires. Il serait impoli- 
tique de froisser sans nécessité leurs mœurs, leurs intérêts et même leurs préjugés. 
Par l'article i'' de la Convention annexe que nous avons préparée, nous laissons la 
porte ouverte à des modifications dans le r^îme de la propriété à Madagascar. Mais, 
tout en proclamant un principe dont le succès couronnera nos constants efforts, nous 
n'entendons aborder cette partie de notre tâche qu'à notre heure et sans précipitation. 
Vous aurez aussi à veiller avec soin à ce qu'il ne soit pris aucune mesure de nature à 
soidever les délicates questions de l'esclavage et de la corvée. 

Vis-à-vis des Sakalaves, spécialement, vous aurez à vous tenir sur une grande 
réserve. Il importe que la question de la constitution ultérieure des pouvoirs poli- 
tiques et administratifs locaux reste entière. Nous devons, sans doute, nous efforcer 
d'attirer à nous les populations indépendantes ou semi-indépendantes qui existent 
dans l'ile, mais sans nous lier par des promesses que, peut-être, nous ne pourrions 
tenir à l'avenir. 

L'Arrangement entre la France et l'Angleterre conclu à Londres le 5 août 1 8go 
sUpule ■ que dans l'île de Madagascar, les missionnaires des deux pays jouiront d'une 
complète protection. La tolérance religieuse, la liberté pour tous les cultes, pour 
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renseignement religieux, sont garanties ». Vous devrez, en conséquence, veiller à ce 
que , conformément aux traités passés par le Gouvernement malgache avec les Puis- 
sances étrangères, aucune entrave ne soit apportée au fonctionnement des diverses 
missions établies dans la grande ile. Mais en même temps que nous leur assurons 
une égale protection, nous sommes en droit d'exiger que ces missions, et, en parti- 
culier, celles appartenant à des nationalités étrangères, se renferment exclusivement 
dans leur rôle religieux et ne profitent pas de la situation qui leur est acquise pour 
nous créer des difficultés politiques. Si des faits de cette nature venaient à se pro- 
duire, vous vous empresseriez de les signaler au Gouvernement, qui aviserait aux 
mesures à prendre pour en empêcher le renouvellement. 

J'attire également votre attention sur l'intérêt sérieux qui s'attache à ce que les 
étrangers paisibles vivant sur les différents points de l'ile ne soient l'objet d'aucune 
vexation de la part des agents du Gouvernement français. Mais il est bien entendu, par 
-contre , que tout étranger dont la conduite serait de nature à provoquer ou à encou- 
rager la résistance des Hovas pourra être, de votre part, l'objet des mesures de sur- 
veillance ou d'expulsion qui vous appartiennent en raison de l'état de siège , confor- 
mément aux règles du droit international , et que vous aurez notamment à appliquer 
la rigueur des lois militaires à ceux d'entre eux qui auraient été pris, les armes à la 
main , combattant dans les rangs des ennemis. 

L'occupation militaire de Tananarive étant, comme je l'ai dit plus haut, la première 
garantie de l'exécution des engagements pris vis-à-vis de nous par la Cour d'Emyme , 
il y aura lieu d'installer dans cette ville une garnison suffisante, d'une part pour 
assurer la sécurité de nos troupes, de l'autre pour donner au Représentant de la 
France l'autorité incontestée dont il doit jouir à Madagascar. Des précautions devront 
être prises pour que l'opération dont il s'agit s'effectue sans que les indigènes en souf- 
frent dans leurs personnes ou dans leurs biens. Vous enverrez , en outre , un détache- 
ment pour occuper Fianarantsoa , capitale de la province des Betsileo , qui est , avec 
l'Jmerina, la base de la puissance du Gouvernement de Tananarive. Les communica- 
tions avec la côte Est par Tamatave devront être rétablies le plus rapidement possible. 

Seules, des nécessités militaires urgentes, des manifestations d'hostilité vérita- 
blement dangereuses contre nous, devraient vous décider à placer des troupes sur 
d'autres points que ceux indiqués ci-dessus. S'il existe, principalement dans le Sud et 
dans l'Ouest , des tribus qui parfois se livrent à des incursions ou provoquent des 
troubles locaux , le corps expéditionnaire n'a pas pour mission de pacifier les régions 
dont il s'agit. L'objet de la campagne a été nettement défini ci-dessus et ne doit pas 
' s'étendre au-delà des limites qui vous sont ainsi assignées. 

Je n'ai pas besoin, d'ailleurs, d'insister sur la nécessité, aussitôt après l'occupation 
de Tananarive, de procéder au désarmement des troupes mdgaches et de la popula- 
tion indigène. 11 impoite, pour la sécurité de notre établissement à Madagascar, que 
cette opération soit effectuée avec le plus grand soin , en tenant compte , bien entendu , 
des besoins de l'ordre et de la police générale. 

En vous confiant la mission dont je viens de tracer les grandes lignes, le Gouver- 
nement sait qu'il peut compter sur votre entier dévouement pour la mener à bien et 
pour assurer l'établissement définitif de notre Protectorat à Madagascar, 

G. Hanotaux. 



PROJET DE TRAITÉ. 



Le Gouvernement de la République française et le Gouvemement de S. M la Reine 
de Madagascar, en vue de mettre fm aux difficultés qui se sont produites entre eux, 

ont nommé lesqu^ , après s'être commmiiqué leurs pleins pouvoirs qui ont été 

reconnus en bonne et due forme , sont convenus de ce qui suit : 

ARTICLE PREMIER. 

Le Gouvemement de S. M. la Reine de Madagascar reconnaît et accepte le Protec- 
torat de la France avec toutes ses conséquences. 



Le Gouvemement de la République française sera représenté auprès de S. M. la 
Reine de Madagascar par un Résident généra. 

ART. 5. 

Le Gouvernement de la République française représentera Madagascar dans toutes 
ses relations extérieures. 

Le Résident général sera chaîné des rapports avec les Agents des Puissances étran- 
gères; les questions intéressant les étrangers à Madagascar seront traitées par son 
entremise. 

Les Agents diplomatiques et consulaires de la France en pays étranger seront chairs 
' de la protection des sujets et des intérêts malgacbes. 

ART. 4. 

Le Gouvernement de la RépubUque française se réserve de maintenir à Madagascar 
es forces militaires nécessaires à l'exercice de son Proteclorat. 

n prend l'engagement de prêter un constant appui à S. M. la Reine de Madagascar 
contre tout danger qui la menacerait ou qui compromettrait la tranquillité de ses 
États. 

ART. 5. 

Le Résident général contrôlera l'administration intérieure de l'Ue. 

S. M. la Reine de Madagascar s'engage à procéder aux réformes que le Gouveme- 
ment français jugera utiles à l'exercice de son Protectorat, ainsi qu'au développement 
économique de l'île et au progrès de la civilisation. 

DoCDHBirn DipLOMATiQDU. — Hadagasuf. 9 
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ART. 6. 



L'ensemble des dépenses des services publics à Madagascar et le service de la dette 
seront assurés par les revenus de l'île. 

Le Gouvernement de S. M. la Reine de Madagascar s'interdit de contracter aucun 
emprunt sans l'autorisation du Gouvernement de la République française. 

Le Gouvernement de la République française n'assume aucune responsabilité à 
raison des engagements, dettes ou concessions que le Gouvernement de S. M. la 
Reine de Madagascar a pu souscrire avant la signature du présent Traité. 

Le Gouvernement de la République française prêtera son concours au Gouverne- 
ment de S. M. la Reine de Madagascar pour lui faciliter la conversion de l'emprunt du 
4 décembre 1886. 

ART. 7 ET DERNIER. 

n sera procédé dans le plus bref délai possible à la délimitation des territoires de 
Diégo-Suarez. La ligne de démarcation suivra, autant que le permettra la configura- 
tion du terrain, le 1 2"* l\h' de latitude Sud. 



Annexe II. 



PROTOCOLE ANNEXE. 



ARTICLE PREMIER. 

L'article 4 du Traité du 8 août 1868 et l'article 6 du Traité du 1 7 décembre 1 885 
feront l'objet d'une révision ultérieure destinée à assurer aux nationaux français le 
droit d'acquérir des propriétés dans l'île de Madagascar. 

ART. 2. 

Les nationaux des Puissances étrangères dont les tribunaux consulaires seront sup- 
primés, deviendront justiciables des tribunaux français dans les mêmes conditions que 
les Français eux-mêmes. 



K 61. 
M. Hanotaox, Ministre des AflPaires étrangères, 

à M. Ranchot, Adjoint au Résident général de la République française 
à Madagascar. 

Paria, le 38 mars 1895. 

Monsieur, j'ai l'honneur de vous informer qu'à la suite d'une décision prisé en 
conseil des Ministres vous avez été mis à la disposition de M. le Général commandant 
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le corps expéditioimaire de Madagascar pour l'assister daaos l'accomplissement de la 
mission politique qui lui incombera en dehors des opérations militaires. 

Votre rôle consistera principalement à fournir soit spontanément, soït sur sa de- 
mande au Commandant du corps expéditionnaire tous'lesreDseignemeots quevoapré- 
c édents séjours àMadagascar vous ont permis de réunir sur la situation générale du 
pays , sur son organisation politique , administrative et sociale , ainsi que sur les dillérents 
personnages avec lesqu^ le Général Duchesne pourra se trouver amené i entrer en re- 
lations au cours des pourparlers qu'il engagera en vue d'obtenir l'adhésion du Gouver- 
nement malgache au projet de Traité dont la confusion doit être son principal objectif. 

Je crois utile de vous faire connaître les vues du Gouvernement à ce sujet, t^es 
qu'elles sont exposées dans tes instructions générales qui ont été adressées au Com- 
mandant en chef. 

En décidant Tenvoi d'une expédition à Madagascar, le Gouvernement de la Répu- 
blique s'est proposé de mettre fin i la ûtuation intolérable créée par le Gouvernement 
malgache qui, malgré nos protestations réitérées, se refusait obstinément à exécuter 
les traités conclus par lui avec la France, de nous procurer des garanties efiEtcaces 
contre le retour des difficultés qui se sont produites et de nous permettre , par le con- 
trôle que nous exercerons désormais sur le Gouvernement malgache, de faire cesser 
les abus ainsi que de provoquer les réformes destinées à faire entrer définitivement 
Madagascar dans la voie du progrès et de la civilisation. 

En même temps qu'elles marquent le but à atteindre, les instructions remises au 
Général Duchesne lui indiquent les mesures qu'il aura à prendre en aa qualité de 
Commandant en chef du corps expéditionnaire. 

Son attention a été appelée tout particidièrement sur l'intérêt qu'il y aurait. & 
traiter avec le Gouvernement existant et à ne porter, autant que ^ossilde, provisoi- 
rement aucune atteinte à l'organisation politique actuelle. 

Ce résultat semble pouvoir être obtenu sans difficulté, si le Gouvernement m^- 
gache, se rendant compte de la situation, fait parvenir au Généred commandant le 
corps expéditionnaire, dès son arrivée à Madagascar, des propositi6ttS:d'accommode- 
ment ou de soumission. Le Général Duchesne pourra alors, tout en poursuivant sa 
marche sur Tananarive , engager des pourpariers avec les envoyés de la Cour d'Emyme , 
mais à la condition que ces envoyés soient des Malgaches et qu'ils puissent établir 
qu'ils ont réellement qualité pour parier au nom du Gouvernement de la Reine. Les 
instructions remises au Général Duchesne lui signalent l'importance qu'il y aura à se 
renseigner exactement sur la situation des perscmnes qui se présenteront à lui, soit 
pour traiter, soit pour lui offrir de s'entremettre officieusement. Le concours de votre 
expérience pourra être particidièremeot utile en cette occa^on au Commandant du 
corps expéditionnaire. H y a Uen de croire que le Premier Ministre conmiencera par 
dépêcher vers le Général des personnages d'ordre inférieur, chaînés de sonder ses 
intentions. Prêter l'oreille il leurs ouvertiu'es serait retarder d'autant le moment où 
Rainilaiarivony se décidera i envoyer des négociateurs plus sérieux. Ceux-ci ne seront 
peut-être pas, au début, munis de pleins pouvoirs régidiers. J'estime qu'ils ne devraient 
pas, pour cette seule raison, être écartés lorsque, en rfison de leur sitmdion person- 
nelle et de famille, ou de leurs fonctions officielles, leur demande paraîtra revêtir 
un caractère suffisanmient sérieux. 

9- 
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n est à prévoir, d'ailleurs , que les pourparlers qui s'engageront ainsi pendant la 
marche du Conunandant du corps expéditionnaire sur Tananarive n auront d autre 
objet que de retarder cette marche, et que le Gouvernement malgache ne se décidera 
à traiter que lorsque nos troupes seront sous les murs de la capitale. 
^ Si ][^ Reine et le Premier Ministre se déclaraient alors prêts à souscrire à nos con- 
ditions, il y aurait intérêt à profiter sans retard de ces dispositions en procédant à la 
signature du Traité et à Tinstallationd'une garni son dans la ville. Rien ne s'opposerait , 
dans ce cas, au maintien sur le trône de la reine Ranavalo*. 

n pourrait se faire , au contraire, que le maintien du Premier Ministre présentât plus 
d'inconvénients que d'avantages. H appartiendra au Conamandant du ccHps expédi- 
tionnaire de se rendre compte de la situation et de prendre à cet égard votre avis, 
ainsi qu'en ce qui concerne le successeur éventuel de Rainilaiarivony. . ^ 

La question de l'attitude à observer vis-sà-vis de la Reine et du Premier Ministre 
deviendrait pdus délicate si la Cour, au lieu de rester à Tananarive , abandonnait la 

capitale et se réfugiait dans le Sud. Dans ceeas, le Commandant du corps expëdi- 

■ • 

tionnaire devrait s'efforcer de la ramener soit en négociant, soit de vive force, et, s'il 
espérait pouvoir y parvenir dans xm délai assez court, il y aurait encore avantage, 
semble-t-il, à attendre le retorn* de la Reine pour signer avec elle le Traité et à lui 
conserver le pouvoir soit avec Ranîlaiarivony, soit en écartant ce dernier. 

C'est donc seulement au cas où , après la fidte de la Reine et du Premier Ministre ,. 
toutes les tentatives pour les ramener dans la capitale et obtenir leinr adhésion au 
projet de traité resteraient sans résidtat, qu'il y aurait lieu, à l'expiration du délai qui 
leur aurait été signifié , de proclamer la déchéance de Ranavalo et de pourvoir à son 
remplacement. 

La Reine devrait être choisie dans la famille d'Andrianampoinimérina qui a été ap- 
pelée de tout temps à fournir les personnages élevés à la dignité royale. Il conviendrait 
de placer auprès d'elle, comme Premier Ministre , un homme qui, en même temps qu'il 
posséderait une autorité personnelle suffiisante, paraîtrait disposé à accepter loyale* 
ment notre direction et k nou^ . prêter son concours pour l'exécution du Traité qui 
aurait été signé au nom de la Reine. Vous avez une connaissance sufl^nte des per- 
sonnages jouissant actuellement d'une certaine autorité à Tananarive et de ceux qui 
se sont montrés les plus enclins à reconnaître notre légitime influence , pour que 
vos conseils éclairés soient d'un précieux secours au Général Duchesne. 

La partie la plus importante de la tâche du Commandant du corps expéditionnaire 
sera terminée lorsqu'il aura conclu soit avec le Gouvernement actuel, soit avec celui 
qui serait institué à sa place, le Traité dont le texte, arrêté par le Gouvernement de 
la RlépubUcpie , sera remis au Grénéral Duchesne. Il restera toutefois à ramener le calfne 
et la sécurité et à prendre les premières mesures destinées à faciliter le fonetios- 
nement du nouvel état de choses prévu par le Traité. 

À ce point de vue, les instructions adressées au Grénéral Duchesne lui reconmiaor 
dent de s'attacher à rassurer les populations indigènes sur nos intentions, et d'éviter 
autant que possible tout ce qui pourrait porter atteinte à leurs coutumes et à leurs 
traditions. Les modifications qu'il y aura Ueu d'introduire dans l'organisation >admi-^ 
nistrative ou sociale du pays devront, par la suite, Caire l'objet d'une étude attentive ,^ 
et c'est au nouveau Représentant de la République à Madagascar qu'il appartiendra 
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de saisir le Gouvernement de propositions motivées, en ce qui concerae notamïnent 
les questions de la propriété, de la corvée, de l'esclavage, etc. J'attire k ce point de 
vue toute votre attention sur la portée du projet de convention annexe que j'ai remis 
au Général Duchesne, et qui donnera lieu de ma part à des instructions spéciales. 

Le Commandant du corps expéditionnaire pourra avoir i prendre, inunédîatement 
après la stature du Traité , certaines mesures administratives provisoires. Vous devrez 
seconder le Général Duchesne dans cette tâche et vous lui prêterez avec empresse- 
ment le concours qu'il jugera à propos de vous demander. 

Vas services que vous avez déjà rendus dans les différents postes que vous avez 
occupés à Madagascar me donnent l'assurance que vous vous acquitterez, à l'entière 
satisfaction de mon Département , de la mission qui vous a été confiée et qui vous 
permettra d'acquérir de nouveaux titres à la bienveillance du Gouvernement. 

G. Hanotaux. 



N** 62. 
M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

• à M. Ranchot, Adjoint au {lésident général de la République française 
à Madagascar. 

Paris, le g avril 1895. 

MoNSKnn, vous connaissez le texte du |H¥ijet d'Arrangement qui a été approuvé par 
le Gouvernement et que le Commandant du corps expéditionnaire est chaîné de sou- 
mettre à l'adhésion du Gouvernement malgache. 

Les dispositions de ce projet, qui sont relatives à la' reconnaissance de notre Pro^ 
tectorat, aux attributions du Résident général, au maintien des forces militaires né- 
cessaires k l'exercice du Protectorat, etc., .ne me paraissent pas exiger des explications 
particulières. 

Je crois utile, au contraire, de préciser les vues dont s'est in^iré le Gouvernement 
en adoptant les stipulations contenues à l'article 5 , S 3 , du projet d'Arrangement et- au 
Protoc<de annexe. 

Aux termes de l'article 5 , S 3, S. M. la Reine de Madagascar ■ s'engage à procéder 
aux réformes qui seront reconnues nécessaires au développement économique de l'île 
et au progrès de la civilisation ■. 

Dans la pensée du Gouvernement, les premières réformes qu'il conviendra de réa- 
liser concernent l'amélioration du régime de la corvée, la suppression prc^ressive de 
l'esdavage et l'oi^nisation de l'administration Judiciaire. 

Conune vous le savez, à Madagascar, b corvée consiste dans l'oUigation itnposée à 
tout Iwnuiie libre, par te Gouvernement ou par ses Représentants, de faire gratuite- 
ment un travail ou d'accomplir une prestation, dans un but d'utilité pubUque. 

La corvée* ainsi comprise, correspond, dans l'état actuel du développement social 
du peuple malgache, à des besoins ré^ H est cependant certain que Ut prestatiovi 
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de cette sorte d'impôt personnel a donné lieu à de graves abus. Détournée de son 
but d'origine, la corvée n'a pas été employée uniquement, comme elle devait 
l'être, à satisfaire im intérêt général; elle a été mise au service d'exigences purement 
privées. . 

Par sa répartition inégale et arbitraire, eHe est dévenue, en maintes circonstances, 
un fardeau insupportable potir lès habitants. Ainsi pratiquée, elle a fini par mettre 
obstacle à tout travail régulier et rémunérateur et par empêcher un emploi normale- 
ment assuré de la main-d'œuvre libre. 

Nous ne saurions, toutefois, nous dissimuler les inconvénients qu'il y aurait à 
tenter de supprimer ou de modifier radicalement dès le début de notre Protectorat 
une institution qui , malgré ses défectuosités, est si profondément entrée dans les 
mœurs et les habitudes du pays. Il suffira, pour le moment, d'en empêcher les abus, 
d'en ramener l'emploi au but d'utilité générale qui a été son principe et d'en . ré- 
partir équitablement la charge entre les contribuables. Sous certains aspects, elle est 
une sorte d'impôt dont nous ne pouvons recommander l'abolition avant que le Gou- 
vernement hova soit en mesure d'y suppléer d'une autre manière. 

La question de l'esclavage, qui est avec la corvée une des bases de l'organisation 
sociale de Madagascar, s'impose encore plus impérieusement aux préoccupations du 
Gouvernement. , • • .. - 

Des nombreuses observations qui ont été recueillies, il résulte que l'esclavage 
revêV à Madagascar un caractère particulier qui le différencie sensiblement de l'escla- 
vage africain : il a cessé, en fait et en droit, de s'alimenter par la traite, et, en règle 
générale, il ne se perpétue que par les naissances d'enfants issus de femmes esclaves. 
Dans la pratique , il parait être devenu une sorte de servage domestique ; on s'accorde 
atisisï à reconnaître que les Hovas sont doux et humains envers leurs esclaves et que 
la condition de ces derniers n'est point matériellement malheureuse. 

Ces considérations de fait ne sauraient, malgré tout, nous faire' oublier l'inmiora- 
lilé de cette institution et les inconvénients qu'elle pourrait avtfir poiu* le développe- 
ment ultérieTU- de la colonisation française daîns la grande île. Les principes de notre 
civilisation et nos traditions nationales exigent que l'esclavage disparaisse dune terre 
soumise à l'influence française. La France ne va pas seulement à Madagascar pour y 
faire respecter ses droits, mais aussi pour y faire acte de puissance civilisatrice. Nous 
ne saurions non plus admettre que, sur le domaine du Protectorat, le travail servie 
restât normalement organisé pour faire une concurrence indéfinie au travail libre 
des colons européens. 

H est évident cependant qu'à Theure présente , en raison même des obscurités de 
la situation actuelle , nous ne pouvons que poser en principe l'abolition de l'esclavage , 
en nous réservant le choix du moment et des voies et moyens. Rien ne s'oppose 
daffleiu^ à ce que nous mettions dès maintenant à l'étude l'adoption de certaines 
mesures propres à amener la suppression graduelle de l'esclavage, telles que Tinter- 
dictiôh'dela vente des esclaves, la facuhé pour les esclaves de se racheter, la pro- 
claââation' de la liberté en &veur des enfants qui naîtront à l'avenir des fenmies 
esclaves, etc. 

La question itx droit de propriété foncière a donné lieu entre le Gouvernement 
français et le Goiivémement hova à des malentendus qui ont été entreténus en partie 
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par Is coaceptioa particulière que le& Hovas se sont faite du droit de propriété du 
sol. 

Au point de vue malgache, la Reine seide est propriétaire du sol; ses sujets dq 
peuvent acquérir d'autre droit que celui !d'une sorte d'usufruit, d'une durée illi- 
mitée, trfuismîssible indéfiniment, soit par vente, donation, testament, droit d'héri- 
tage ou autrement : mais ce droit est révocable au gré de la Beine. 

H semble donc que les Hovas, par une fiction commune d'ailleurs à d'autres na- 
tions, ont été'amenés à établir une certaine confusion entre le droit de propriété du 
sol et l'idée de ia souveraineté représentée par la Reine. 

Pour tourner la difficidté , on a eu recours à la conclusion de baux à long terme , 
dont la durée ne pouvait dépasser 99 ans. En fait, un bail pour une période, aussi 
IcMigue équividait à un véritable droit de propriété. Toutefois cette conception de 
droit est tellement contraire aux principes généralement admis, qu'il y a un intérêt 
évident à constituer pour la propriété du sol par les particuliers un régime plus con- 
forme aux règles en usage dans tous les pays civilisés. 

C'est en vue de cette réforme nécessaire, qui fera également l'objet d'une étude 
spéciale et approfondie, que le Gouvernement a introduit dans le Protocole annexe 
une disposition ainsi conçue : i L'article 4 du Traité du S août 1 868 et l'article 6 du 
Traité du 1 7 décembre 1 885 feront l'objet d'une revision ultérieure , destinée à assurer 
aux nationaux français le droit d'acquérir des propriétés dans l'ile de Madagascar. • 

La reconnaissance de notre Protectorat par les Hovas et son application doivent 
avoir pour corollaire indispensable l'extension de la juridiction des tribunaux français 
- aux étrangers établis dans la grande Ile. Aussi le Protocole annexe dispose, dans son 
article a , que • les nationaux des Puissances étrangères dont les tribunaux consu- 
laires seront supprimés deviendront justiciables des tribunaux français dans les mêmes 
cas et les mêmes conditions que les Français eux-mêmes •. 

Nous ne pouvons nous borner à assurer aux Français et aux étrangers les bienfaits 
d'une administration de la justice «itourée de toutes les garanties que la science 
juridique, la dignité et la haute intégrité de la magistrature française peuvent offrir 
à ses justiciables; nous avons égdement des devoirs de mémo ordre à remplir va- 
à-vis des indigènes. 

Q existe à Madagascar, EOais à' l'état mdimentaire, une organisation judiciaire 
indigène. 

Des plaintes sans nombre ont malheureusement démontré que les magistrats hôvas 
ne possédaient ni l'indépendance ni l'intégrité qui devraient être inhérentes à leurs 
fonctions. 

Soumis à Tananarive à l'influence du Premier Ministre, de son entourage et des 
■ grands ■, subordonnés dans les provinces à la toute-puissance des gouverneurs, ils 
ne rendent d'autres sentences que celles qu'ils savent être. agréables aux autorités 
supérieures. 

Le besoin d'une magistrature int^re et éclùrée est un de ceux qui sont la plus 
vivement ressentis et manifestés par le peu[^e malgache. Aussi sommes-nous en 
droit d'espérer que c'est en donnant satisfaction à ces légitimes aqnrations que nous 
parviendrons à faire accepter et apprécier plus rapidement par le peuple les bienfaits 
de notre Protectorat. 
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Nous aurons donc à rechercher, par un contrôle prudemment exercé , les moyens 
de moraliser l'administration de la justice indigène , à laquelle nous devons assurer 
Imdépendance et imposer Tintégrité. 

Il est évident cependant que , dans Tétat encore incomplet de nos connaissances 
des lois et coutumes du pays, nous ne saurions sans danger provoquer des réformes 
précipitées ou incomplètement étudiées, qui ne toucheraient que les relations entre 
indigènes. 

Il devra en être autrement dans les causes mixtes. Dans ces espèces /il nous appar- 
tiendra d'intervenir plus directement , d'autant plus que le principe de la constitution 
de tribunaux mixtes nous a déjà été garantie par l'article h du Traité du 1 7 décembre 
i885. Nous aurons donc à prévoir les mesures destinées à mettre en pratique les 
stipulations antérieures dans un sens conforme à l'esprit qui a présidé à la conception 
générale du nouveau Traité. 

G. Hanotatjx. 
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M. HangtauXv Ministre des Aflaires étrangères, 

à M. le Général Dughesne, Commandant en chef le corps expédition- 
naire de Madagascar. 

(TiLEGRÀMMS.) 

Paris, le 18 septembre i8g5. 

En présence de l'étendue des sacrifices que nous a imposés la résistance prolongée 
des Hovas, le Gouvernement de la République a pensé qu'il n'y avait plus, lieu d'user 
à l'égard de la Reine ou du Gouvernement hova « quel qu'il soit , des ménagements 
que nous avions cru pouvoir garder en rédigeant le projet de Traité qui vous a été 
remis lors de votre déparl. 

En conséquence, si, conune les dispositions annoncées par vous le font présumer, 
vous entrez à Tananarive d'ici à quelques semaines, ou même si vous obtenez, avant 
d'atteindre cette ville, la soumission complète du Gouvernement hova, l'Acte qui 
mettra fin aux hostilités devra être signé par la Reine ou par le Chef, quel qu'il soit, 
du Gouvernement hova et non plus par vous. Il n'aura donc plus un caractère bi- 
latéral et comportera simplement la soumission des Hovas à notre Protectorat. Le 
projet de Traité qui vous a été remis devra donc être modifié ainsi qu'il suit : sup- 
primer le préambule; art 1, art. 2, art. 3, sans modification; dans i'artide 4^ sup- 
primer le second alinéa; art. 5, sans modification; supprimer l'article 6 sauf le 
paragraphe deuxième; supprimer l'article 7. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception du présent télégramme, aussitôt 
qu'il vous sera parvenu. 

G. Hanotaux. 
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W 64. 
Le Cplonel Baillqud, Directeur des étapes à Majunga, 

à M. le Général Zorlinden, Ministre de la Guerre. 

{riLÉGRAMME) 

Majunga, le lo octobre 1895. 

(Arrivé à Paris le 10 octobre.) 

Je reçois à rinstant l'avis officiel suivant, daté d'Andriba, 9 octobre ; 

« Après une action brillante, Tananarive a été occupé le 3o septembre. 

« Les négociations pour la paix ont été commencées le 1 ^ octobre et ont abouti 
dans la soirée du même jour, sous réserve de la ratification du Gouvernement de la 
République. » 

m 

Colonel Bailloud. 



^ 65. 

Le* Général Duchesne, Commandant en chef le corps expéditionnaire de 
Madagascar, 

à M. Hanotaux, Ministre des AflFaîres étrangères. 

( TéLKGBAMME. ) 

Tananarive, le 7 octobre 1893. 
(Arrivé à Paris le 19 octobre.) 

Je viens de recevoir aujourd'hui même le télégramme que vous m*avez adressé à 
la date du 1 8 septembre. 

Il me semble impossible de revenir sur le Traité signé et ratifié le i*' de ce 
mois. 

Général Dlchesne. 



X 66. 

M. Ranchot, Adjoint au Résident général de la République française à Tana- 
narive, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

(riLàOBAMME.) 

Tananarive, le 7 octobre iSgS. 

(Arrivé i Paris le 19 octobre) 

Vetre télégramme du 18 septembre n'est parvenu qu'aujourd'hui au Général 
Côiiimandant en chef. Le Général Duchesne juge impossible de revenir sur le fait 
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accompli. Je partage cet avis. Le Gouvernement malgache ne comprendrait pas un 
contrat unilatéral. Jusqu'ici nous avons franchi la première phase d'une situation 
très délicate sans trop de difficultés. L'agitation se calme; mais elle renaîtrait, si 
le Traité était remis en question. Avec la Convention signée le i *' octobre , nous 
pouvons, sous le couvert du Gouvernement malgache agir éomme nous l'entendrons. 
Le contrat unilatéral, permettant de négliger le Gouvernement malgache, nous 
conduirait fatalement à l'Administration directe et nous sommes en mesure ici d'ap- 
précier, dès maintenant, par la désorganisation produite dans le pays où la coloifne 
a passé, quelle charge écrasante assumerait la France. Ce serait la continuation de 
l'expédition pendant plusieurs années. 

Le Premier Ministre et les principaux Conseillers hostiles, sont sous la garde niili- 
taire. Il est impossible de conserver Rainilaiarivony dans le pays. Il serait utile de lui 
désigner un lieu d'exil dans une de nos posssessions. 

Le désarmement se poursuit , la population rentre peu à peu à Tananarive. 

A. Ranchot 



r 67. 

M. Ranchot, Adjoint au Résident général de la République française à 
Tananarive, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 



Tananarive, le i5 octobre 1893 

(Arrivée à Paris le ai novembre.) 

Le temps me fait absolument défaut pour écrire longuement à Votre Excellence, 
mais je lui transmets ci-joint en copie les notes que j'ai adressées au Général en chef 
pour lui rendre compte tant de la situation politique que des mesures prises par le 
Gouvernement malgache. La lecture de ces documents vous mettra au courant des 
événements sunenus depuis notre arrivée. 

Sur les conseils du Général en chef, la Reine à désigné comme successeur de Rai- 
nilaiarivony le Ministi'e de Tintérieur Rainitsimbazafy. 

La nomination du nouveau Premier Ministre, qui a été annoncée officiellement 
aujourd'hui, n'a produit aucune émotion appréciable dans la ville. 

Rainilaiarivony a été interné à Tsarasaotra, maison de campagne de la Reine, son 
état de santé ne permettant pas actuellement un voyage à la côte. 

M. le lieutenant de vaisseau Simon, officier d'ordonnance du Général en chef/ part 
pour la France via Tamatave. Il est porteur du Traité. 

A. Ranchot. 
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Annexe I. 



Note pour le Général en chef. — Situation politi(jue. 

• 

Au moment de notre arrivée devant Tananarive , nous n'avions sur la situation que 
des renseignements vagues et faux pour la plupart, ainsi que nous avons pu le con- 
stater depuis. Sur tm seul point les informations qui nous avaient été fournies étaient 
à peu près exactes : le peuple désirait la paix; seul, le Gouvernement voulait conti- 
nuer la guerre. Jusqu'aux confins de l'Imérina, la résistance des Hovas avait, d'une 
façon générale, été assex faible pour nous permettre d'espérer que nous entrerions 

dans Tananarive sans grandes diflS cultes. A partir de Babay, l'attitude de l'ennemi 
s'est modifiée. Nous avons eu à combattre des troupes qui nous faisaient face , se reti- 
rant très lentement devant nous, inquiétant nos convois. Sur nos derrières, les popu- 
lations se montraient hostiles. Avant de nous envoyer des parlementaires, les Hovas 
ont fait devant Tananarive une résistance qui était pour nous surprendre , étant donnés 
surtout le manque d'organisation de leur armée et le naturel plutôt timoré de leurs 
troupes. 

De l'ensemble de ces faits, il ressort que, tant qu'ils ont pu se croire à l'abri des re- 
présailles de leiu* Gouvernement, les soldats hovas et leurs chefs n'ont eu qu'un véri- 
table souci : éviter les dangers que la guerre leur faisait courir. En Emyrne , soumis à 
l'influence inunédiate du pouvoir central, ils n'ont pu se dispenser de faire un efibrt 
honorable. Le Premier Ministre, en qui se résume le Gouvernement, a eu, tant sur 
le peuple que sur les soldats et officiers, une action et une autorité encore assez grandes 
poiu* amener ce résultat. Il a poussé la résistance jusqu'au bout. H n'a cédé que devant 
la preuve évidente de son impuissance et peutr-ètre pour ménager sa propre vie et 
celles de son entourage que menaçaient nos obus dirigés sur le palais. 

Ces constatations ne pouvaient être, au lendemain de l'occupation de Tananarive, 
de nature à nous faire envisager d'un œil favorable le maintien aux affaires de Raini- 
laiarivony. Son attitude depuis la conclusion de la paix n'a pas été telle que nos appré- 
ciations aient pu se modifier. 

Le Traité du i®' octobre iSgS, préparé par le Gouvernement de la Répubfique, 
a été une surprise pour la Reine , le Premier Ministre et la cour. Ils s'attendaient à un 
traitement plus rigoureux. Peu accessibles aux sentiments généreux, ne comprenant 
pas l'intérêt que nous avons à éviter de prendre en main l'administration directe de 
Madagascar qui nous imposerait des sacrifices pécuniaires considérables , ne se rendant 
pas compte au siuplus de la portée de quelques-uns des articles du Traité et du parti 
que nous pouvons en tirer, ils ont retenu des stipulations de l'instrument diplomatique 
qu'ils venaient de signer ceci seulement : la Reine , le Premier Ministre et le Gouver- 
nement étaient maintenus en place. Pour eux, aucune modification essentielle n'était 
apportée à l'ancien état de choses qui, après le premier moment de trouble causé par 
notre occupation, reprendrait son cours. Sous l'impression de pareilles pensées, le 
Premier Ministre reprenait confiance. La remise des armes de Tananarive ne marchait 
que très lentement, l'attitude de Rainilaiarivony et de son entourage devenait de plus 
en plus suspecte. Bien que la paix fût signée , on était plein de réticences. Des aides 
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de camp du Premier Ministre et des grands officiers répandaient ie bruit que la situa- 
tion ne tarderait pas à changer : les Français retireraient une partie de leurs troupes; 
on pourrait alors les attaquer et les expulser du pays. Un certain nombre d'indigènes 
qui étaient allés se remettre à notre service étaient menacés. La population n'osait pas 
rentrer à Tananarive. Il était indispensable de prendre des garanties. La meilleure 
était incontestablement d'avoir constamment à notre disposition le Premier Ministre 
et ses principaux conseillers en les mettant sous une garde militaire. C'est ce qui a 
été fait. 

En dehors des mesures lurgentes ayant trait à la sécurité , à l'alimentation du corps 
expéditionnaire et à la tranquillité de la ville et des environs, nous avons à en faire 
adopter par le Gouvernement malgache de nouvelles et qui doivent avoir pour objec- 
tif d'amorcer le fonctionnement de notre Protectorat. Ce n'est pas dans mi délai de 
quatre jours, alors tpi'il a été à peine possible de prendre connaissance d'une situation 
profondément troublée par notre expédition, que ce côté de la cpiestion a pu être 
abordé. D'ailleurs il me parait plus impossible que jamais de conserver le Premier 
Ministre aux affaires. Ce serait dangereux. Rainilaiarlvony s'est montré irréductible; 
il a encore sur la population et les officiers une action très grande. Son prestige n'a 
été qu'en partie atteint par notre entrée à Tananarive et beaucoup de gens croient 
que la situation actuelle n'est que transitoire. Pendant trente et un ans, il a exercé 
le pouvoir en autocrate et se plierait difficilement à notre contrôle qui , au sommet 
de l'échelle gouvernementale, devra, pour être efficace, s'exercer d'une façon in- 
cessante. J'estime qu'il faut l'exiler, non pas seulement de Tananai*ive, mais de l'île. 
En effet, l'endroit où nous le reléguerions dans l'intérieur deviendrait aussitôt un 
centre d'intrigues et d'agitation. D'autre part, le séjour dans im des ports de la côte 
exercerait , j'en . suis persuadé , une plus fâcheuse influence sur la santé du Premier 
Ministre que l'exil dans le midi de la France ou dans une de nos possessions à climat 
chaud et salubre. Nous profiterions de son départ pour lui adjoindre quelques 
officiers exécrés par la population , qui nous saura gré de cette mesure, et un ou deux 
autres personnages qui se sont toujours signalés par une hostilité acharnée contre 
nous. 

L'arrestation du Premier Ministre n'a pas produit une grande émotion parmi la 
population qui, si elle n'est pas absolument animée de sentiments hostiles à l'égard 
de Rainilaiarivony , déteste , en revanche , beaucoup de membres de sa famille et les 
gens de son entourage , à cause de leurs désordres et de leurs exactions. 

On pouvait craindre , toutefois , que la disparition brusque , dans des circonstances 
aussi graves que celles du moment, de l'homme qui supportait tout le poids des 
affaires, ne jetât le désarroi dans l'esprit de la Reine et ne la poussât à prendre la 
fuite. Il n'en a rien été heiureusement et, jusqu'ici du moins, elle paraît avoir accepté 
avec ass(îz de philosophie l'arrestation de son Premier Ministre et époux. Les assu- 
rances que lui a adressées par écrit le Général, en chef et qu'il lui a renouvelées 
dans son audience du 3 octobre l'ont rassurée sur nos projets en ce qui la concerne 
personnellement. 

Tananarive, le 5 octobre 1895. 

A. Ranchot. 
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Annexe II. 



Note pour le Général en chef. 

Depuis la remise de ma dernière note an Général en chef, le Gouvernement mal- 
gache a pris, sous mon contrôle, différentes mesures dont le compte rendu permet 
de suivre la marche et le progrès des différentes questions qui nous préoccupent plus 
spécialement aujourd'hui. 

f ® Désarmement. — En ce qui concerne Tananarive , le désarmement est à peu 
près terminé. Nous sommes en possession de la plus grande partie de l'artillerie des 
Hovas et des quantités considérables de mmiitions renfermées dans les palais, maga- 
sins, poudrières et immeubles situés dans la ville ou aux environs immédiate. Les 
officiers malgaches ont déposé leurs armes à la place. Peut-être e\istet-il encore 
quelques fusils chez les habitants. 

Le désarmement des troupes appelées pour faire la campagne contre nous et dis- 
persées actuellement dans Tlmérina, le Vouizongo, le Vakinankaratra et le Betsileo 
présente plus de difficidtés. Pour ces trois dernières provinces, les gouverneurs ont 
reçu pour instructions de faire ramasser tous les fusils, canons ou munitions. Des 
délais variant entre douze et trente jours ont été fixés pour l'accomplissement de 
cette opération. 

Pour rimérina. Tordre envoyé aux soldats de rapporter dans les cinq camps où ils 
avaient coutume de se rassembler leurs armes et munitions, n'a donné au début pour 
ainsi dire aucun résultat. Des officiers malgaches rendus personnellement respon- 
sables ont alors été désignés pour activer le désarmement. Ils rencontrent beaucoup 
d'obstacles et sont obhgés de perquisitionner dans chaque maison pour vérifier si 
des armes n'y ont point été déposées par des soldats absents ou en fuite. J'indique 
chaque jour le nombre d'armes recueillies. 

Des instructions ont été adressées également aux Gouverneurs de Tamatave , d'Am- 
bohimarina et de Morotsangana afin qu'ils remettent les armes et munitions dont ils 
disposent respectivement aux commandants de nos troupes à Tamatave , Diego-Suarez , 
Ambodimadiro. Nous sommes encore sans nouvelles de ce qui a été fait à Tamata> e , 
bien que l'ordre ait été expédié le 3 courant. La ligne télégraphi(|ue, en très 
mauvais état, ne fonctionne que jusqu'à Moranianga. lise peut, en outre, qu'en 
raison de la longue inten'uption des communications, les tsimandoa aient été retardés 
dans leur voyage. 

a** Retour de la population à Tananarive, — Bien que la population ne soit pas 
encore entièrement revenue, chaque jour ramène des habitants à Tananarive, la 
frayeur qu'inspiraient nos troupes noires se calme devant le bon ordre et la discipline 
de ces dernières, et peu à peu la ^^lle reprend son aspect d'aulrefois. Le marché de 
vendredi dernier a été animé et suffisamment approvisionné , notamment en denrées 
qui font l'objet habituel de notre consonunation. 

Dans les temples, dimanche dernier, aucun discours déplacé. Au temple de la 
Reine, le pasteur a même, dans son prêche, fait allusion à la bonté divine qui, si 
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elle a voulu que les Malgaches fussent vaincus, leur a donné des vainqueurs magna- 
nimes. 

A la réunion des Gouverneurs des environs de Tananarive , mercredi et jeudi der- 
niers la Reine a envoyé des délégués pour prescrire à ces fonctionnaires de rassurer 
les populations et de les inviter à reprendre leurs travaux habituels; M. Berthier, 
interprète, a assisté à cette réunion. 

Des corvées ont été commandées pour réparer les digues qui avaient été coupées 
dans un but de défense. Ce travail est aujourd'hui terminé. Des kabary ont été faits 

afin d'exciter les populations à ensemencer les rizières. Cette opération, qui ne fait 

que commencer pour le riz de la seconde récolte , ne se fait pas habituellement avant 

l'époque actuelle. 

S'' Roate de Tamatave. — Depuis huit à dix jours, les porteurs de filanjana et de 
marchandises ne font aucune difficulté pour se mettre en route à destination de Ta- 
matave. Deux Européens sont même partis pour cette ville. L'intendance a pU en- 
voyer plusieurs centaines de bourjanes à la côte. Cependant, le bruit ayant couru que 
Rainandriamampandry interdisait le passage, la Reine a envoyé, le i3 au soir, deux 
délégués qui ont reçu pour instructions de parcourir la route et d'envoyer fréquem- 
ment un rapport sur la situation. 

i'^ Provinces. — Dans le Sud et dans l'Ouest, l'émotion produite par notre 
marche et notre occupation de Tananarive ne s'est pas encore calmée. Des gens 
malintentionnés répandent de faux bruits sur nos intentions. Des soldats qui se sont 
transformés en brigands jettent le désordre par l'annonce d'événements imaginaires 
et profitent du désarroi qu'ils ont fait naître pour piller les villages. Le Gouvernement 
malgache a envoyé dans ces directions les chefs de la noblesse et du peuple afin de 
rassurer les habitants et j'ai insisté pour que des exemples sévères fussent faits sur 
place. Mais la masse de la population .est si crédule, si facilement impressionnable, 
qu'il faut s'attendre à ce que le calme ne soit pas rétabli avant quelcjue temps. 

5° Chefs sakalaves, ' — Le Gouvernement malgache, sur ma demande, a fait venir 
à Tananarive les trois princes sakalaves Ramboatofo, Ratovelo et Andrianaomby , qui 
avaient suivi les Hovas dans lem' retraite depuis la côte ouest. Le Général en chef a 
vu ces princes, qui ont reçu l'ordre de rentrer dans leur pays. Les reliques qu'ils 
transportaient avec eux seront rapportées à Majunga et l'objet d'une surveillance 
spéciale de notre part. 

6*^ Goavernears. — D'après nos indications , le Gouvernement malgache a prescrit 
aux Gouverneurs des régions que nos colonnes ont traversées et qui, pour la plupart, 
avaient abandonné leur poste, de le rejoindre. Cet ordre a déjà eu un commence- 
ment d'effet, cinq des Gouverneurs des différents districts entre Marovoay et Maeva- 
tanana se sont présentés au Général en chef et lui ont demandé de leur donner, 
avant leur départ, une lettre de recommandation pour nos commandants militaires. 

Tananarive, le ili octobre 1896. 

A. Ranchot. 
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Annexe III. 



Note })Oui: le Général en chef. — Situation politique. 

Depuis notre arrivée à Tananarive, la situation s'est certainement améliorée. La vie 
populaire, si elle n'est pas aussi animée qiie par le passé, a repris son cours normal. 
Nos troupes trouvent à s'approvisionner dans les différents marchés de la ville et chez 
les commerçants , elles n'ont pas de conflit avec les habitants , il ne s'est produit au- 
cune collision; le recrutement des porteurs, soit pour notre service à Tananarive, soit 
poiu* les transports à la côte, s'effectue sans difficultés; nous nous procurons des do- 
mestiques et des ouvriers quand nous en désirons. Dans ce pays où les indigènes sofH 
d'un naturel défiant et craintif vis-à-vis du pouvoir, ce sont là des indices certains cpie 
la confiance renaît. 

Le calme n'est pas encore rétabli parmi les populations des provinces. Des rumeiu's 
inquiétantes ont circulé récemment au sujet des projets de résistance de quelques 
chefs hovas. Ces bruits sont, à mon avis le produit de l'imagination fertile de cjuel- 
ques indigènes; la crédidité pid)lique les accueille sans d'ailleurs y croire fermement. 
Nous avons entendu des bruits analogues durant toute la campagne. Pom' mettre à 
exécution de semblables projets, il faut de la suite dans les idées, une grande disci- 
pline, de la vigueur dans la résolution et dans l'action et des sentiments de patrio- 
tisme solide , toutes choses qui font défaut aux Hovas. Je ne veux certes pas dire que 
des alertes ne puissent encore se produire, qu'il faille négliger toutes précautions, 
mais j'ai la conviction qu'aucune force indigène à Madagascar n'est maintenant en état 
de nous menacer sérieusement. 

Tananarive, le lA octobre 189 5. 

\. Hanchot. 



• r 68. 

M. Ranchot, Adjoint au Résidentgénéral de la République française à Tana- 
narive , 

à M. Hanoi AUX, Ministre des Affaires étrangères , 

[TÉLéGRAIUME.] 

Tananarive, le 21 octobre 189,"). 
(Arrive a Paris le 5 novembre.) 

La situation s'améliore de plus en plus. Les routes de Tamatave et de Majunga 

sont ouveiles et sures. Dans la région Ouest les Gouverneurs indigènes regagnent 

les postes qu'ils avaient abandonnés pendant l'expédition. Le Commandant de la 

division navale a fait savoir que tout était calme à la côte Est. 

La Reine a tenu ce matin un kabary popvdaire. 

A. Ranchot. 
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iV 69. 
Déclaration lue par M. Berthelot, Ministre des Affaires étrangères, à la 
séance de la Chambre des députés du 27 novembre iSgS. 

Messieurs, 

L'expédition de Madagascar est glorieusement achevée; la rébellion des Hovas 
contre le protectorat de la France a été vaincue; la guerre qu'ils avaient suscitée s'est 
terminée pai* la prise de leiu: capitale et la soumission de la reine Ranavalo. 

Grâce à l'héroïsme de nos soldats, à leur discipline, à leur endurance; grâce à la 
vigilance et à l'énergie de nos officiers, à l'inébranlable fermeté du Commandant en 
chef, notre armée a surmonté les difficultés exceptionnelles opposées par le sol et par 
le climat. 

L'ile de Madagascar est aujourd'hui une possession française. 

L'expédition a amené des sacrifices douloureux, supérieurs à toutes prévisions et 
qui nous ont donné le droit d'exiger des compensations étendues et des garanties 
définitives. 

Le (jouvernement doit faire connaître aux Chambres et au pays les décisions que 
cette situation a paru lui rendre nécessaires. 

Il ne peut en résulter aucune difficulté extérieure; nous n'avons pas besoin de 
déclarer que nous respecterons les engagements que nous avons contractés vis-à-vis 
de certaines puissances étrangères : la France a toujours été fidèle à sa parole. Quant 
aux obligations que les Hovas eux-mêmes ont pu contracter au dehors, sans avoir à 
les garantir pour notre propre compte, nous saurons observer, avec une entière 
loyauté, les règles que le droit international détermine, au cas où la souveraineté d'un 
territoire est, par le fait des armes, remise en de nouvelles mains. Sous cette double 
réserve , nous sommes résolus à exercer, notamment au point de vue économique , 
tous les droits qui résultent pour nous de l'occupation définitive de Madagascar. 

En ce f[ui touche l'organisation du Gouvernement intérieur de l'île , nous estimons 
que , sous notre autorité , elle doit être maintenue aussi complètement que la sécurité 
de nos intérêts le permettra. Aucune atteinte ne doit être portée aux dignités et hon- 
neurs de la Heine, ni aux lijBns qui lui rattachent les populations qui lui sont sou- 
mises. Nous ne croyons pas qu'il soit nécessaire ou désirable de substituer une 
administration française à l'administration indigène : nous introduirons d'ailleurs dans 
cette dernière les améliorations indispensables poiu* faire pénétrer dans l'île les bien- 
faits de la civilisation. 

Le jour même de la prise de Tananarive , la soumission des Hovas à notre autorité 
a été constatée par un Traité et par mie Convention additionnelle , auxquels la Reine 
l\anavalo a donné pour sa part la ratification. 

Nous n'avons pas l'intention de répudier ces conventions; toutefois, avant de sou- 
mettre un texte définitif à la ratification des Chambres et du Président de la Répu- 
l)lique, le Gouvernement a pensé que les principes que nous venons d'exposer, 
principes implicitement contenus dans certaines clauses des conventions du i ^^^ octobre , 
pourraient être formulées d'une façon plus nette; il a estimé qu*il était nécessaire 
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d'apporter à ces textes certaines modifications, destinées à éviter toute méprise sur 
leur signification véritable et à prévenir toute possibifité de nouveaux conflits. 

Nous avons décidé de prendre les mesures nécessaires pour qu'un. instrument défi- 
nitif, conforme aux déclarations précédentes soit prochainement soumis à la ratifica- 
tion des Chambres. 



r 70. 

Décret rattachant VadmiDistration de Madagascar au Ministère des 
Colonies. 

Le PlUiSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE , 

Sur la proposition de* Ministres des Afiairei étrangères et des Colonies, 

Décrète : 

article pbehier. 

L'administration de Madagascar est distraite du Ministère des Affaires, étrangères 
et rattachée au Ministère des Colonies. 



De» arrêtés concertés entre les Ministres compétents régleront les mesures d'appli- 
cation des dispositions qui précèdent. 

ART. 3. 
Les Ministres des Affaires étrangères et des Colonies sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le i i décembre 1896. 

Signé: FÉLIX FAURE. 

Pu le Priaîileot da la République : 
Le Ministre det Affaires étrangireM, Le Mînittre du Coloniu, 

Signé: BERTHELOT. Signé :GUIEYSSE 



N' 71. 
Décret réglant les pouvoirs du Résident général à Madagascar 
Le Président de la Républioite française, 
Sur la proposition du Ministre des Colonies, 

Décrète : 

article premier. 

Le Résident général est le dépositaire des pouvoirs de la République Ërançaise 
dans toute l'île de Madagascar et ses dépendances. 

DocOHKPits DipLOMATiQDES. — Madagascar. 1 1 



— SS- 
II est nommé par décret du Président de ia République et relève du IVlinitftre des 
Colonies. 

n a seul le droit de correspondre avec le Gouvernement de la République , sauf 
Texoeption relative au commandement des troupes, réglée par Tarticle 5. 

Il communique avec les divers Départements ministériels par Tinteraiédiaire du 
Ministre des Colonies. 

Il correspond directement avec le Gouverneur général de llndo-Chine» avec les 
Gouverneurs des possessions françaises dan3 TOcéan Indien, avec les Consuls de 
France dans l'Afrique australe , les Indes, les côtes de l'Océan Indien, les Indes Néer- 
landaises et l'Australie. 

n ne' peut engager aucune négociation diplomatique sans l'autorisation du Gou-» 
vemement de la République. 

ART. 2 . 

Le Résident général organise, dirige ou contrôle les différents services de 
Madagascar et de ses dépendances. Il nomme à toutes les fonctions civiles exercées 
par les Français en dehors du personnel de la magistrature et des trésoriers payeurs 
ou trésoriers partictdiers visés par Tarticle i55 du décret du !io novembre 188 a et 
à l'exception des emplois ci-après : secrétaire général de ia Résidence générale, 
résidents , vice-résidents et chefs des principaux services administratifs. Les titulaires 
de ces derniers emplois sont nonunés par décret sur sa présentation. 

En cas d urgence, le Résident général peut suspendre ces fonctionnaires et les 
renvoyer en France à la disposition du Ministre ; il doit en rendre compte immédiate- 
ment au Ministre des Colonies. 

AHT. 3. 

Le Résident générai a sous ses ordres directs toutes les autorités, sauf l'exception 
mentionnée à l'article 5 , relative au Commandant des troupes. 

n peut délfguier tqi^t pu partie de ses pouvoirs au Secrétaire général de la résidence 
générale , qui est appelé à le remplacer en cas d'absence ou d'empêchement. 

ART. 4- 

T 

Le Résident général est responsable de la défense intérieure et extérieure de 
Madagascar et de ses dépendances. Il dispose à cet effet des forces de terre et de 
mer qui y sont stationnées, dans les conditions déterminées par l'article 5. 

Aucune opération militaire, sauf dans le cas d'urgence où il s'agirait de repousser 
une agression, ne peut être entreprise sans son autorisation. 

Le Résident général ne peut , en aucim cas , exercer le conunandement direct des 
troupes. 

L'état de siège ne peut être établi ou levé que pat le Résident général. 

ART. 5. 

Le Commandant supérieur des troupes exerce le commandement des troupes. 

Pour tous les objets qui concernent son commandement, discipline, personnel, 
matériri, a^sumstration, justice nnlitaire, il correspond dire<^tement avec le Ministre 
dont il dépend. 
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Chaque fois ((ue le Résident géitéral est dans la nécessité de recourir à l'action 
militaire, il se concerte avec le Commandant supérieur des troupes, et, dans le cas où 
le concert ne peut s'établir et où il est impossible d'en référer au Ministre responsable 
de la garde et de la défense des colonies, il détermine par voie de réquisition te but 
à atteindre. 

ART. 6. 

Le Résident générai est chargé de l'oi^anisation et de la réglementation des milices 
affectées à la police et à la protection des poptdations. 

ART. 7. 

Des territoires militaires peuvent être déterminés par le Résident général après avis 
du résident compétent et de l'autorité militaire. 

Dans ces territoires, l'autorité militaire exerce les pouvoirs de résident. Les officiers 
commandant ces territoires sont nommés, sur la présentation du Commandant supé- 
rieur des troupes, par le Résident général et correspondent avec lui pour les affaires 
administratives. 

Les territoires militaires rentrent sous le même régime normd par arrêté du 
Résident général. 

ART. 8. 

Un Conseil de résidence est institué pi-ès du Hésident général qui le préside. 

En cas d'ahsence ou d'empêchement du Résident générai, le Conseil est présidé 
par le Secrétaire général de la Résidence générale. 

La composition et les attributions de ce Conseil seront déterminées par un décret 
spécial rendu sur la proposition du Ministre des Colonies, après avis du Résident 
général. 

ART. 9. 

Le Résident général dresse chaque année en Conseil de résidence le budget de Ma- 
dagascar et de ses dépendances. 

Après approbation de ce budget par le Ministre des Colonies, il prend toutes les 
mesures nécessaires pour sa mise à exécution. Il soiunet à la ratification du Ministre 
des Colonies tous projets de travaux, contrats, concessions et entreprises de toute 
nature qui engageraient les ressources budgétaires au delà de l'exercice courant. 

ART. 10. 
Le Ministre des Colonies est chaîné de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 1 1 décembre 1 Sgô. 

Signé : FEUX FAURE. 

Par le Préiidsnt de li RâpuMique : 

Le Minittiv de* Coloniet. 

GUIEYSSE. 
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AFFAIRES DE MADAGASCAR. 



N" t. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



RESIDENCE GENERALE DE MADAGASCAR. 

Taiianarive, le 18 janvier 1896. 

Ce 18 janvier 1896, la Reine de Madagascar, en son Palais d'Argent, en présence 
du Résident général de France et du Premier Ministre de son Royaume, a signé l'Acte 
dont est ci-joint le texte original. 

Sa Majesté a conservé un exemplaire de ce texte. 

Le Résident général de France, 

Signé : Hippolyte Laroche. 



r 2. 



DÉCLARATION DE LA REINE DE MADAGASCAR. 



Sa Majesté la Reine de Madagascar, après avoir pris connaissance de la Déclaration 
de prise de possession de l'ile de Madagascar par le Gouvernement français , déclare 
accepter les conditions ci-après : 



ARTICLE PREMIER. 



Le Gouvernement de la République française sera représenté auprès de S. M. la 
Reine de Madagascar par un Résident général. 
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\KT. 3. 

Le Gouvernement de la République française représentera Madagascar dans toutes 
ses relations extérieures. 

Le Résident général sera chargé des rapports avec les Agents des Puissances étran- 
gères; les questions intéressant les étrangers à Madagascar seront traitées par son 
entremise. 

Les Agents diplomatiques et consulaires de la France en pays étranger seront 
chargés de la protection des sujets et des intérêts malgaches. 

VRT. 3. 

Le Gouvernement de la République française se réserve de maintenir à Madagascar 
les forces militaires nécessaires à l'exercice de son autorité. 

ART. [\. 

Le Résident général contrôlera radmiiiistration intérieure de Tile. 

S. M. la Reine de Madagascar s'engage à procéder aux réformes que le Gouverne- 
ment français jugera utiles au développement économique de file et au progrès de la 
civilisation. 

ART. ô. 

Le Gouvernement de S. M. la Reine de Madagascar s'interdit de contracter aucun 
emprunt sans l'autorisation du Gouvernement de la République française. 
1 8 janvier 1896. 

Signé : Ranavalo manjaka. 
Mpaiijakaiiy Madagascar, 



V 3. 

M. Berthelot, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs d(* la République française à Londres, Berlin, 
Vienne, Saint-Pétersbourg, Rome, Madrid, Washington, et aux 
Ministres à Copenhague, Stockholm, Lisbonne. 

TÉLÉGRAMME,) 

Paris, le 1 1 février 1896. 

Je vous prie d'adresser par écrit, au Gouvernement auprès duquel vous êtes 
accrédité, la notification suivante : 

M. Bkhthelot. 



